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Rapporteurs : MM. Politis et Ch. de Visscher.
Membres : Baron Albéric Rolin, MM. Alvarez, Anzilotti, 

Basdevant, Bourquin, Diena, Gidel, Niemeyer, Baron 
de Nolde, Scott, Strisower.
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Organisation des Conseils de conciliation 
et leur action médiatrice. (1)

Rapporteurs : MM. de Hammarskjöld et le comte Rost- 
worowski.
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Protection internationale des droits de Vhomme, 
du citoyen et des minorités.
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Membres : MM. Adatci, Asser, Sir Th. Barclay, de Blocis- 
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en matière d'obligations conventionnelles.

Rapporteur : le baron de Nolde.
Membres : MM. Audinet, Diena, Jitta, Neumeyer, Nie- 

meyer, Reuterskjold, Baron A. Rolin, Strisower. 1
(1) Pour cette Commission. l’Institut n'a pas procédé à la désigna­

tion des membres. Comme il y a deux Rapporteurs, il en paraît pas 
nécessaire que le Bureau leur adjoigne d’autres membres (Art. i or, 
al. i ,  du Règlement).
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comte Planas* Suarez et Wehberg.
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Conséquences et applications, dans les matières de droit 
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de l'hosp ita lité  neutre dans la guerre m aritim e.

R apporteurs : MM. Dupuis et de Dapradelle.
M em bres : MM. Alvarez, Sir Thomas Barclay, de Boeck,



AVANT-PROPOS

I l  est assez naturel que les organism es in ternationaux, 
dont le nombre va croissant avec le développement de la r ie 
internationale, surtout depuis la dernière décade, soient 
amenés à tenir leurs sessions au  cours de l'été. M a is il en 
résulte que beaucoup de nos confrères; m algré l'attachement 
qu'ils ressentent pour l'In stitu t de droit international, se 
trouvent parfois retenus loin de nos sessions par d'im portantes 
fonctions. Le bureau de l'In stitu t en arrêtant la date de nos 
sessions, dans les lim ites des prévisions de notre Compagnie, 
se fa it un devoir de ten ir compte de ces exigences profession­
nelles et des convenances de la m ajorité de nos confrères; m ais 
i l  est d'autant plus compréhensible qu'il ne puisse pas toujours 
les concilier que souvent ces organismes internationaux, 
complètement indépendants les uns des autres, fixent les dates 
de leurs sessions respectives sans égard pour les dispositions 
prises ailleurs.

C'est à une série de coïncidences de ce genre qu'il faut 
attribuer le grand nombre d'absences que nous eûmes le regret 
de constater à notre session de Vienne en 1924. Les attraits 
de la capitale autrichienne y  amenèrent cependant quarante - 
quatre de nos membres honoraires, membres et associés 
appartenant à dix-sept pays différents : Allemagne, Angleterre, 
Autriche, Belgique, Chili, Costa-Rica, Espagne, E tats-U nis  
d'Am érique, France, Grèce, Italie, Japon, Norvège, Pologne, 
Russie, Suisse et Vénézuela.

L'ordre du jour de cette session fut rem pli par des discussions 
portant sur les rapports préparés par M M . A datci et Charles
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De Visscher au sujet de l'article y, alinéa 4, du Pacte de la 
Société des N ations, par M onsieur Poullet, sur V A utorité  
et l'exécution des jugem ents étrangers et par le Baron R olin , 
notre vénéré Président d'honneur, sur la P rescrip tion  libéra­
toire en droit international privé.
La séance solennelle d'inauguration de nos travaux eut lieu  
dans la grande salle du P a la is de la Diète de la Basse-Autriche  
le 21 août 1924, à 5 heures. Elle fut honorée de la présence du  
Président de la République autrichienne, D r H ainisch, du  
Commissaire général de la Société des N ation s,D r Z im m erm an, 
du M in istre des A ffaires Etrangères, D r Grünbergen, de 
représentants du  corps diplom atique et du haut personnel 
de l'adm inistration, des cours de justice et du  monde u n iversi­
taire de la cap ita le .

Le Président de la République fit aux membres de l'In stitu t 
l'honneur de les recevoir dans les salons historiques du B alip ia tz  
im m édiatem ent après la séance.

La m unicipa lité  de Vienne eut l'am abilité  d'offrir à nos 
confrères un som ptueux goûter au Cobenzl. L 'adm inistration  
des musées de Vienne organisa à notre intention, en dehors 
de nos séances de travail, de fort intéressantes visites de ces 
merveilleuses collections. Le dimanche 24 août, le Président 
de l'In stitu t et M adam e Strisower reçurent tous leurs hôtes 
à déjeuner au Grand Hôtel du Sem m ering et à goûter dans 
leur charmante villa  de K lam m . Le lendem ain la direction  
du théâtre A nder W ien nous invita  grâcieusement à la 
soirée d'inauguration de sa saison d'automne.

A ux élections prévues pour cette session trois de nos associés 
ont été prom us au  rang de membres : M M . A datci, M ax  
Huber, Poullet. L'assemblée a ensuite élu parm i les candidats 
présentés pour les fonctions d'associé : M M . Cavaglieri 
(ita lien ), Erich (fin la n d a is), N ippo ld  (su isse ), H enri 
Rolin (belge) et Sim ons (a llem and).



supérieur (Oberlandesgericht) à Kiel (1905). — Voyages 
en Angleterre et en France. — Conseiller juridique au 
Ministère de la Justice en 1907. — Rapporteur pour la 
préparation des Conférences de droit international à La 
Haye en 1907, à tendres en 1908-09, à Bruxelles en 1910 
et 1912, à Kristiania en 1913. — Délégué du Gouvernement 
allemand aux Conférences à Bruxelles en 1910 et 1912 et à 
Kristiania en 1913. — Conseiller intime à la Chancellerie 
de l’Empire d’Allemagne en 1918. — Ministre des Affaires 
étrangères en 1920. — Président de la Cour Suprême 
d’Allemagne (Reichsgericht) depuis 1922. — Docteur en 
droit «honoris causa » de la Faculté de Droit de l’Université 
de Kiel. — Comme conseiller juridique du Gouvernement, 
et en conséquence d’une série d’emplois confidentiels en 
matière de droit international pratique, il fut empêché 
d’achever divers travaux scientifiques, préparés dans 
l’esprit critique et approfondi qui le caractérise. — En outre 
il a publié une quantité d’articles très appréciés dans les 
revues juridiques.
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étrangères de Belgique, depuis 1920. — Conseiller technique 
et Délégué suppléant de Belgique aux 2e, 3e et 4e Assem­
blées de la Société des Nations. En cette qualité, notam­
ment, rapporteur en 1921 de la Ie Commission à la 2e Assem­
blée sur les amendements à l'article 26 du Pacte dé la 
Société des Nations, et en 1923 à la 4e Assemblée, sur 
l'amendement canadien à l'article 10 du Pacte. — Avocat 
à la Cour d'Appel de Bruxelles, depuis le 24 novembre 1919. 
— Secrétaire aux procès-verbaux de l'Institut, aux sessions 
d'Oxford, Grenoble et Bruxelles.

Publications :
M ém oire sur le contrat social de Rousseau et le fondement 

de Vidée du  D roit (non publié). — La N eu tra lité  de la Suisse  
et la Société des N ations (Revue « La Paix des peuples », 
juin 1919). — La Revision du Pacte de la Société des N ation s  
(Revue de Droit international et de législation comparée, 
1921, n° 1-2). — L'œuvre de revision  du Pacte de la S. D. N . 
accom plie par la deuxième assemblée (même revue, 1923, 
2-3-4). — Le Pacte de la S. D. N . (Revue de l'Institut de 
Sociologie, 1922-1923, n° 1). — La quatrième session de 
l'Assem blée de la Société des N ations et le Conflit Italo-Grec  
(Revue « Le Flambeau », décembre 1923). — L'article 10 du  
Pacte de la Société des N ations (en cours de publication dans 
le Recueil d'Etudes publié par le Rask-Ented Fonde 
danois).

M. le Dr W a l t e r  S im o n s , président de la 
Cour Suprême d'Allemagne. — Leipzig.

Notice biographique.
Né à Elberfeld le 24 septembre 1861. — Études univer­

sitaires à Strasbourg et à Leipzig. — Juge au Tribunal
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D . P ublications p olitiques :
D er  deutsche C h a u v in ism u s , 1913. N ou velle  édition, 1917. 

—  L e  ch a u vin ism e a llem a n d , 1921. —  D ie  S ch w eiz u n d  der  
k ü n ftig e  F r ie d e , 1915. —* D ie  G run dlagen  eines dauerhaften  
F rieden svertrags, 1915. (Traduit en  français e t  en  anglais). —  
N eu tra le  P flich ten  u n d  n a tion a le  A u fg a b en , 1916. —  D as  
E rw ach en  des deu tschen  V olkes u n d  d ie  R olle d er  S chw eiz, 
1917. —  L e  réve il d u  p eu p le  a llem a n d  et le rôle de la  S u isse , 
1917» —  T he A w a k e n in g  o f  the G erm an  P eo p le , 1918. —  
M e in e  E r leb n isse  in  D eu tsch lan d  vor dem  W eltkriege  (1909- 
1914), 1918. «— V A llem a g n e  a va n t la  guerre, 1918. — M ein e  
offene K o rresp o n d en z m it P ro fessor P h i l ip p  Z orn , P ro fessor  
L u d w ig  von  S y  bei, P r in z  A lex a n d er  zu  Hohenlohe, 1918. —  
D urch  W ah rh eit zu m  Recht, 1918.

N . B. —  N e son t pas con ten us dans ce tte  liste  les nom ­
breux articles publiés dans divers périodiques e t  journaux.

M. H e n r i  R o i, i n , Bruxelles.

N otice  b iograph iqu e .

N é  à Gand en 1891. —  C arrière  m ilita ir e  : E n gagé vo lon ­
taire, le 3 aoû t 1914, au I er régim ent de ligne, 3 blessures, 
3 c ita tion s à Tordre de l'arm ée. Prom u officier auxiliaire le  
3 février 1916 —  a term iné la guerre com m e lieu ten an t de 
réserve, com m andant une b atterie d'obusiers de 155.

C arrière sc ien tifiqu e  : D octeur en  droit de T U niversité  
de Gand avec  la  p lus grande d istinction, le 10 octobre 1919. 
—  Proclam é en 1920 lauréat du concours de Bourses de 
v o y a g e  pour la Philosophie du D roit. —  M em bre de la 
D élégation  belge à la  Conférence de la P aix  en  1919. —  
Conseiller juridique adjoin t au M inistère des A ffaires
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D ie  2. H a a g e r  F r ie d e n sk o n fe re n z , Band I, D a s  P ro ze s sre c h t, 
1908 ; Band II. D a s  K r ie g s r e c h t, 1911. — D a s  V ölkerrech ts- 
lieh e  V e rm ittlu n g s re c h t n a ch  d e r  H a a g e r  K o n v e n tio n , 1908. — 
D ie  E r g e b n is s e  d e s  H a a g e r  V ö lk errech tsk o n feren z , 1906. — 
D a s  G e ltu n g sg e b ie t d e s  V ö lk errech ts  i n  T h eo rie  u n d  P r a x is ,  
1908. — R e c h tsg u ta c h te n  ü b e r  d ie  G re n zv e rh ä ltn isse  o m  D o u b s  
zw isc h e n  F ra n k re ic h  u n d  d e m  K a n to n  B ern , 1909. — D a s  
C a sa b la n c a -S c h ie d sg e r ic h t , 1909. — D e r  O rin o k o  S tr e i t fa l l ,
19 13 . — D e r  S ta n d  d e r  V o ra rb e ite n  f ü r  d ie  d r i t te  H a a g e r  
F rie d e n sk o n fe re n z , 1 9 1 3 . — V o rfr a g e n  d e s  V ö lk errech ts , 1 9 1 3 .
— D a s  P r o b le m  d e r  o b lig a to r is c h e n  S c h ie d s g e r ic h tsb a rk e it,
1914. — D e r  W e ltk r ie g  u n d  d a s  V ö lk errech t, 1914. — D e r  
g ru n d sä tz lic h e  S ta n d p u n k t  f ü r  d ie  vö lk errech tlich e  B e tra c h ­
tu n g , 1916. — L e p r in c ip e  fo n d a m e n ta l d u  d r o i t  d e s  gen s, 
1916. — D ie  G e s ta ltu n g  d es V ö lk errech ts  n a ch  d e m  W e lt­
k r ie g e , 1917. — Introduction  à la nouvelle éd ition  de  
l'œ u vre de Christian de W olff : J u s  g e n tiu m  m eth odo  
sc ie n tif ic o  p e r tra c ta tu m , publié par la D otation  Carnegie.
— D e u tsc h la n d  u n d  d a s  V ö lk errech t, Band I, D ie  G r u n d ­
sä tze  d e r  d eu tsch en  K r ie g f ü h r u n g ; Band II, D ie  V e r le tzu n g  
d e r  N e u tr a l i tä t  L u x e m b u r g s  u n d  B e lg ie n s , 1920 ; Band III, 
D a s  L a n d k r ie g s re c h t ; Band IV, D a s  S e e u n d  L u f tk r ie g s ­
rech t ; Band V, D ie  d eu tsch e  V ö lk e rre c h tsw isse n sc h a f t u n d  
d e r  K r i e g . — D e r  V ö lk e rb u n d s v e r tr a g  u n d  d ie  F r a g e  d es  
B e itr i t t s  d e r  S c h w e iz , 1919. — L a  G éo rg ie  d u  p o in t  d e  vu e  

d u  d r o i t  in te r n a t io n a l , 1920. — H e in r ic h  L a m m a sc h  a ls  
V ö lk errech ts  g e leh r ter  u n d  F r ie d e n s  P o litik e r , 1922. — T h e  

d e v e lo p m e n t o f  in te r n a t io n a l L a w  a  f ie r  th e  W o r ld  W a r , 1923.

C. Publications ethnographiques :
W a n d e r u n g e n  d u rch  J a p a n , 1893. — D ie  E n tw ic k lu n g  

J a p a n s  in  d e n  le tz ten  50 J a h re n , 1904. — E in  B lic k  in  d a s  
e u ro p a fre ie  J a p a n , 1905.
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V I n s t i tu t  a v a it décidé, lors de sa  session  de 1923, de fa ire  
a p p o ser dan s V H ôtel de V ille  de G and, une p laqu e com m ém o­
ra tive  d u  cinqu an ten a ire  de sa  fo n d a tio n . D e longues fo rm a lités  
a d m in is tra tiv es  fu ren t nécessaires, à  cause d u  caractère  
historique de ce p a la is  com m u n a l.

C 'est seu lem ent a u  m ois de ju il le t  1925, que tou tes les 
a u torisa tion s requ ises a y a n t é té ob tenues , i l  p u t être procédé  
a u  p lacem en t de ce m ém oria l da n s la  Salle de l'A rsenal où  
l'In s titu t é ta it n é  en  1873.

L o u va in , ju ille t  1925.



IN  M E M O R IA M  ( i)

F o n d a te u r s  d e  l ’I n s t i tu t  d e  D r o it  I n te r n a t io n a l,  r é u n is  
d u  8  au  1 1  s e p te m b r e  1 8 7 3 , d a n s  la  S a lle  de V A rsena l, 
à  l ’H ô te l d e  V ille  d e  G an d  :

X. M A N C IN I (de R om e), président.
2. A S S E R  (d’A m sterdam ).
3. B E SO B R A SO F F  (de St-Peterebourg).
4. B L U N T SC H L I (d’H eidelberg).
5. CARLOS CALVO (de B uenos-A yres).
6. D A V ID  D U D L E Y  F IE L D  (de N ew -Y ork).
7. ÉM IL E  de L A V E L E Y E  (de L iège).
8. JAM ES L O R IM E R  (d’Edim bourg).
9. M O Y N IE R  (de G enève).

10. P IE R A N T O N I (de N aples).
11. G U STA V E R O L IN -JA E Q U E M Y N S (de Gand)

secrétaire. 1

(1) En exécution de la décision prise par l'Institut en sa séance 
solennelle de Gand, le 5 août 1923.

Une courte notice fut consacrée à chacun des illustres Fondateurs 
de l’Institut dans la plaquette commémorative L e s  O r ig in e s  de  l ' I n s t i t u t  
de D r o it  I n te r n a t io n a l ,  1873- 1923 , par le Secrétaire général, baron 
Albéric Rolin, qui remplit aux séances de 1873 les fonctions de secré­
taire-adjoint.
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r— P a r  la  V é r ité  a u  D ro it . —  V A lle m a g n e  a va n t la  guerre, 
sou ven irs  person n els . —■ L e  pacte  de la  S ocié té  des N a tio n s  
et la  qu estion  de Vadhésion  de la  S u is s e . —  L* A llem a g n e  et le 
d ro it des gens . De ce dernier grand ouvrage ont paru les 
deux premières parties : L es p r in c ip e s  de belligérance  
allem an de. L a  v io la tio n  de la  n eu tra lité  d u  L u xem bou rg  
e t de la  B elg iqu e. —  A côté de ces publications, M. N ippou) 
a publié encore un grand nombre d'articles de revues et 
de journaux, ainsi que des consultations juridiques. — 
M. NiPPOtD est membre du Conseil consultatif de la Dota- 
tion Carnegie. Il a fait partie de la Commission des experts 
nommée par le Conseil fédéral pour l'étude du Pacte de la 
Société des .Nations. Il est un des fondateurs de l'Asso­
ciation nationale Suisse pour la Société des Nations. Depuis 
1 9 2 0 , M. N ippold est Président de la Cour Suprême de 
Justice du territoire de la Sarre.

Publications :

A. Premières publications :
Dissertation D er R ech tsbegriff der U n ive r s ita s , 1 8 8 7 . —  

Ouvrage couronné d'un prix : H o l- u n d  B r in g sch u ld  im  
Z iv i l- u n d  H andelsrech t, 1 8 8 8 .

B. Publications concernant le droit des gens :
D er völkerrechtliche V ertra g , se ine S te llu n g  im  R ech ts­

sy s te m  u n d  se in e  B ed eu tu n g  fü r  d as in tern a tio n a le  R ech t, 1894. 
—  In tern a tio n a le  R ech tse inheit a u f dem  G ebiet des P r i - 
vatsrech ts, 1894. —  In tern a tio n a le  R ech tse inh eit, 1906. —  
Tsur F rage des W eltw echselrech ts, 1906. — D ie  F o r tb ild u n g  
des V erfahrens m  völkerrechtlichen S tre itig k e iten , e in  vö l­
kerrechtliches P ro b lem  der G egenw art, sp e z ie ll im  H in b lic k  
a u f  d ie  H aager F riedenkon feren zen  erörtert, 1907. —  D ie
2 . H a a g er V ölkerrech tskonferenz u n d  d ie  Sch w eiz, 1907. —
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s a  'place d a n s  le sy s tè m e  d u  d r o i t  et so n  im p o r ta n c e  p o u r  le  
d r o i t  in te r n a t io n a l , ainsi que plusieurs livres e t  brochures 
concernant le Japon. —  A ppelé dans le service d iplom atique  
allem and, en  1 8 9 6 , en raison de sa connaissance de l'E x ­
trêm e-O rient, il qu itta  ce service en  1 8 9 8  pour rentrer en  
Suisse, où  il d ev in t m em bre du barreau bernois e t  donna  
des cours de droit in ternational à l ’U niversité de Berne. —  
Il publia à ce tte  époque plusieurs grands ouvrages concer­
n ant le droit in ternational. —  E n  1 9 0 7 , L e  p e r fe c tio n n e m e n t  
d e  la  p ro céd u re  d a n s  les c o n f l i ts  in te r n a t io n a u x  ; en 1 9 0 8  e t  
1911 d eux volum es sur L a  seco n d e  co n féren ce d e  la  P a i x ♦ 

A  côté de ce travail scientifique M . N ip p o l d  a travaillé  
au d éveloppem ent pratique e t  à l ’organisation  des études  
du droit des gens. Sa suggestion  de fonder une A cadém ie  
in ternationale pour l ’étude du droit des gens fu t approuvée  
à la seconde conférence de La H aye e t  a trou vé sa réalisation  
après la guerre, en 1 9 2 3 . Sa proposition de fonder des 
A ssociations pour développer l ’étude du droit in ternational 
fu t égalem ent réalisée dans plusieurs pays. M. N ip p o l d  a 
aussi été un des prom oteurs du m ouvem ent en faveur de  
la C onciliation internationale. Il est allé en A llem agne  
en 1 9 0 9  pour y  fonder une branche de ce tte  grande organ i­
sation  internationale, dirigée en France par le baron  
d ’E s t o u r n e l l e s  d e  C o n s t a n t , en Am érique par le  Prési­
dent N ic h o l a s  M u r r a y  B u t l e r . M. N ip p o l d  a été, par 
su ite de ce tte  activ ité , un des prem iers qui on t prévu et  
prédit la grande guerre dans son livre L e  c h a u v in ism e  
a lle m a n d , paru en 1 9 1 3 . —• Rentré en Suisse avan t la guerre, 
M . N ip p o l d  a publié pendant celle-ci un nom bre con sid é­
rable de livres e t  de brochures, parm i lesquels : L e s  b a ses  
d*une p a ix  d u r a b le  — L a  S u is s e  et la  P a ix  fu tu re  — D e v o ir s  
n eu tre s  et tâch es n a tio n a le s . — L e  d r o i t  d e s  gen s a p r è s  la  
g u erre . — L e  R é v e il  d u  p e u p le  a lle m a n d  e t le  rô le  d e  la  S u is s e .



P e r s o n n e l ,  S t a t u t s  e t  R è g l e m e n t  

d e  l ' I n s t i t u t  d e  D r o i t  I n t e r n a t i o n a l

I . P e r s o n n e l d e  l ’I n s t i tu t  
p e n d a n t  la  s e s s io n  d e  V ien n e  » 1 9 2 4

P r é s id e n t  d * H o n n eu r de V I n s t i tu t  :
Le Baron A l b e r i c  R O L IN

P r é s id e n t de V I n s t i tu t  :
M. ST R ISO W E R

I er V ic e -P r é s id e n t :
M. PO L IT IS

2 me V ic e -P r é s id e n t :
M. PO U L L E T

3 m« V ic e -P r é s id e n t :
M. D IÊ N A

S e c ré ta ire  g én éra l :
M. A l f r e d  N E R IN C X

B u re a u  de V I n s t i tu t  :
L e Président, les V ice-Présidents e t le Secrétaire général

T ré so r ie r  de  l ' I n s t i tu t  : 
M. M E R C IER
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I I .  P e r so n n e l d e  l ’I n s t i tu t  
à  la  s u it e  d e  la  s e s s io n  d e  V ie n n e  1 9 2 4

P r é s id e n t d 'H o n n e u r  de l ' I n s t i tu t  :
Le Baron A l b ê r i c  ROIylN

P r é s id e n t de V I n s t i tu t  :
M. I/O DIÎR

I er V ic e -P r é s id e n t :
M. d e  B U ST A M A N T E

2  m e  V ic e -P r é s id e n t :
M. PO U LLET

3  m e  V ic e -P r é s id e n t :

M. D IÉ N A

S e c ré ta ire  g én éra l :
M. A l f r e d  N E R IN C X

B u re a u  de l ' I n s t i tu t  :
L e Président, le i ep V ice-Président e t le Secrétaire général

T ré so r ie r  de l ' I n s t i tu t  :
M. M E R C IE R



tu a n t en  N orvège  (Scritti giurid, ded. a G. Chironi), 1915. —  
Recherches su r  la  théorie des actes et tra ités  in tern a tio n a u x  (en  
suédois, dans la  revue S t a t s v k t e n s k a p l ig  T i d s k r i f t ), 
1916. —  L a  grande crise  po liliq u e  (en finnois), 1917. —  L a  
question  de ta  F in la n d e . (Publications du «N ederl. A nti-  
Oorlog R aad »), 1917. —  S u r  les form es fu tu res d 'u n ion s et 
de fédéra tion s en tre  E ta ts  (en suédois, dans la  revue T i d s - 
k r iïp t  f o r  R e t s v i d e n s k a p ), 19Ï7. —  L es tr ib u n a u x  
p eu ven t-ils  ex a m in er  la  co n stitu tio n n a lité  des lo is ? (en fin ­
nois), 1923. —  L e p ro je t d 'u n  tr a i té  de garan tie  m utuelle  
et ses ra p p o r ts  avec le P acte  de la  S ocié té  des N a tio n s  (en 
suédois, S t a t s v e t e n s k . T i d s k r . ) ,  1924. —  L a  nouvelle  
C o n stitu tio n 'd e  la  F in la n d e , a perçu  général (sous presse). —  
L a  d é lim ita tio n  des com pétences des p ou vo irs  p u b lic s  en  
F in la n d e  ; étude de d ro it co n stitu tion n el (en suédois ; sous  
presse). U n  grand nom bre d ’articles sur des questions de 
droit in ternational e t  con stitu tion nel dans la  R evu e de  
droit in ternational e t  de la  législation  com parée, Z eit­
schrift für Völkerrecht, etc ., ainsi que dans plusieurs 
revues finnoises e t  suédoises.
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M. le Professeur O. N ip p o l d , président de la Cour suprêm e 
de Ju stice du territoire de la Sarre. —  Sarre.

N otice  b io graph iqu e .

D e n ation alité  suisse, né en  1864. —  F it  ses études à 
Berne, H alle e t  Iéna. —  D octeur en  droit de ce tte  U niversité. 
—  A ppelé en 1889 à Tokio, pour y  enseigner le  droit in ter­
national. —  D e retour en  Europe, en 1892, M. N ip p o l d  
se fixa  à Thoune, où  il publia en 1894 L e tra i té  in tern a tio n a l,



représentation diplomatique et consulaire de la Finlande. — 
Membre de la délégation finlandaise à l'Assemblée de la 
Société des Nations en 1 9 2 1  et 19 2 3  ; président de la déléga­
tion en 1 9 2 2 . -  Au mois de janvier 19 2 2  et au mois de sep­
tembre 1 9 2 3 , délégué au Conseil de la Société des Nations, 
à l'occasion de l'examen de la question carélienne. — Agent 
du Gouvernement finlandais auprès de la Cour permanente 
de Justice internationale, pour la question de la Carélie 
orientale, soumise à la procédure consultative. — Délégué 
du Gouvernement finlandais à plusieurs conférences inter­
nationales, entre autres à la Conférence de Genève pour la 
neutralisation des Iles d’Aland en 1 9 2 1  et à la Conférence 
des États du Nord pour l'élaboration de conventions 
concernant la procédure de conciliation, à Stockholm, 1 9 2 4 .

Publications principales (1 ) :

U eb er  A ll ia n z e n  u n d  A ll ia n z v e r h ä ltn is s e , 1 9 0 7 . — S u r  la  
chose ju g é e  (en suédois), 1 9 0 7 . — L e  d r o i t  de la  F in la n d e , 19 0 8 . 
— L 'é ta b lis s e m e n t et la  r e v is io n  d es  c o n s t itu tio n s  (en finnois), 
I-II, 19 0 9  ■— E tu d e s  s u r  V cx erc ic* d u  p o u v o ir  lé g is la t i f ,  
n o ta m m e n t a u  p o in t  de vu e  d u  d r o it  p u b lic  f in la n d a is  (en 
suédois), 1 9 1 1 . — D a s S ta a ts re c h t d es G ro s s fü rs te n tu m s  
F in n la n d  (Das öff. Recht der Gegenwart XVIII), 1 9 1 2 . — 
S u r  V a rb itra g e  in te r n a t io n a l (en suédois, dans la revue 
TiDSKR. UTGIVEN AV JURID. FORENINGEN I FINLAND), I 9 X2 . 
—■ U eb er  e in ig e  fü r  d ie  B e u r te i lu n g  d e r  f i n n l . F ra g e  b e d e u t­
sa m e  F ra g e n  d es  a l lg e m . S ta a ts re c h ts  (Zeitschr. für Int. 
Recht, 1 9 1 4 ). — P ro b le m e  des in te rn a tio n a le n  O r g a n is a tio n ,  
IQ1 4 . - -  T r a i té  de  d r o i t  in te r n a t io n a l (en finnois), 1 9 1 5  — 
Q u elq u es re m a rq u e s  s u r  V idée et V exercice  d u  p o u v o ir  c o n s ti-
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( 1 ) Ees titres (les publications en finnois et en suédois sont indiqués 
en français.



NOMS KT ADRESSES DES MEMBRES XI

I I I .  M e m b r e s  h o n o r a ir e s , M e m b r e s  e t  A s s o c ié s  ( i

A . —  Président d'honneur

1. RODIN (Bâton Albéric), juge aux tribunaux arbitraux mixtes 
germano-belge, austro-belge, hongaro-belge, etc., avocat, profes­
seur émérite à rUniversité de Oand, avenue Molière, 236 , à 
Bruxelles. (1873-1883-1923).

B* —  M embres honoraires

2 . AlyHUCEMAS (Manuel-Garcia-Prieto, Marquis d’), ancien Mi­
nistre des Affaires étrangères, Président de T Académie royale de 
Jurisprudence, Sénateur (l vie, Cuestade San-Domingo, à Madrid.
(1911).

3 . BOURGEOIS (Léon), ancien Ministre, ancien Président du Sénat, 
sénateur, délégué principal de la France au Congrès de la Paix et 
à la Société des Nations, Paris. (1908).

4 . UYON-CAEN (Charles), secrétaire perpétuel de l'Académie des 
Sciences morales et politiques, professeur émérite à la Faculté de 
Droit (ancien Doyen) et à l'École libre des Sciences politiques, 
13 , rue Soufflot, Paris. (1880-1885-1921).

5 . TITTONI (Tommaso), ancien Ministre des Affaires étrangères, 
ancien ambassadeur, Président du Sénat, membre de la Cour 
permanente d'arbitrage de L a  Haye, délégué de l’Italie à la Société 
des Nations, Palazzo Tittoni, Via Rosella, à Rome. (1922).

G. —  M em bres

1 . ADAXCI (S. E. Dr Mineitcirô), membre de l'Académie japonaise, 
associé de l'Académie de Belgique, ambassadeur de S. M. 1/ Empe­
reur du Japon, 1 , boulevard Militaire, à Bruxelles. (1921-1924). 1

(1) Cette liste, établie à l'époque de la clôture de la session de Vienne* 
en 1924, porte encore les noms de deux de nos confrères décédés dans 
les premiers mois de l'année 1925 : MM. Félix Meyer et le Baron 
Jettel d'Ettenach.

Les chiffres entre parenthèses a la suite de chaque nom rappellent 
lès dates de l'élection au rang d’associé, de membre ou de membre 
honoraire.
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2 . ALVAREZ (Alexandre), docteur en droit, membre correspondant 
de l'Institut de France, membre-fondateur de l'École des hautes 
études internationales, secrétaire général de l'Institut américain 
de Droit international, conseiller au Ministère des Affaires étran­
gères du Chili, membre de la Cour permanente d'arbitrage, Grand 
Hôtel, boulevard des Capucines, Paris. (1913-1921).

3. ANZILOTTI (Dionisio), ancien professeur de droit international, 
juge titulaire à la Cour permanente de Justice internationale, 
ancien sous-secrétaire général à la Société des Nations, via Barto- 
lomeo Eustacchio, 8, Rome. (1908-1921).

.|. ASSER (Charles-Daniel), avocat, président du Tribunal arbitral 
mixte franco-allemand, Keizersgracht, 391 , à Amsterdam. (1894- 
1921).

5. BARCLAY (Sir Thomas), avocat du barreau anglais, 13. Old 
Square, Lincoln's Inn, à Londres et Co, rue Saint-Lazare, à Paris. 
(1885-1891).

6. BEICHMANN ( Frédéric-Waldemar-Nicolaï), président de la Cour 
d'appel de Drondheim (Norvège), juge suppléant de la Cour 
permanente de Justice internationale, à Drondheim (Norvège). 
(1910-1921).

7 . BLOCISZEWSKI (Joseph de), professeur à l’École libre des 
Sciences politiques et A l'École des hautes études internationales, 
conseiller juridique de la Légation de Pologne, iot, avenue de 
ViHiers, Paris, XVII. (1912-1923).

8. BOKCK (Jean-Bnrthéleniy-Charles DK), professeur de droit 
international à l 'Université de Bordeaux, 23 , rue Théodore 
Ducos, à Bordeaux. (1910-1921).

9. BUSTAMANTE (Antoine Sanchez DK), professeur de droit à 
l'Université de La Havane, sénateur de la République de Cuba, 
juge titulaire à la Cour permanente de Justice internationale, 
Apartado, 134 , La Havane. (1895-1910).

10. CATELLANI (E.-L.), professeur à l'Université, 180a, via Spirito 
vSanto, à Padoue. (1891-1896).

1 1 . DESCAMPS (Baron E.), ancien Ministre, vice-président du Sénat» 
membre de la Cour permanente d'arbitrage, membre permanent 
de la Conférence interparlementaire, professeur à l’Université 
de Louvain, 139, avenue Louise, A Bruxelles. (1891-1900).



Publications:

I  d ir i t t i  fon d a m en ta li d e g li S ta tt  nella  società  in ternazionale*  
—  L a  con su etu din e g iu r id ic a  in tern a zio n a le . —  L e qu estion i 
d i  sta to  n e t  d ir itfo  in tern a zio n a le  p r iva to . —  L a  do ttr in a  délia  
su ccessione d i  S ta to  a  S ta to . —  L a  n a tu ra  g iu r id ica  délia  
C orte in tern a zio n a le  delle prede. —  I  m ezz i co erc itiv i a l  
d ifu o r i délia  guerra . —  L o sta to  d i  n ecessità  n el d ir itto  in te r ­
n a zio n a le  generale. —  N ote in  m ateria  d i  successione d i  
S ta to  a S ta to .
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M. Rafael Waedemar Erich, H elsinki (F inlande).

N otice b iograph iqu e  :

N é  à Turku (Abo), F inlande, en  1879. —  l ic e n c ié  en  
philosophie en  1900. —  D octeur en  droit en 1907. —  A près 
avoir fa it des étu des à H eidelberg (1905-06), Paris (1907), 
etc ., nom m é, en  1910, professeur de droit con stitu tion nel 
e t  de droit in ternational à la F acu lté  de droit de l'U n iversité  
de H elsin k i (H elsingfors). —  Après rétab lissem en t d'une  
chaire spéciale pour le  droit in ternational, en 1921, nom m é 
professeur d e ce tte  d iscipline à la m êm e U niversité. —  N om ­
mé, en  1919, conseiller juridique du M inistère des Affaires 
étrangères de F in lande avec le titre  d 'E n voyé extraordinaire  
e t  m inistre p lén ipotentiaire. —  D ép u té en  1919-1924. —  
Président du Conseil des m inistres en  1920-21. —  Juris­
con su lte fin landais au x  délibérations in ternationales à 
Londres, en  1910, pour l'élaboration  d'un avis con su ltatif  
sur le  droit de la F in lande. —  P en dan t la guerre m ondiale, 
m em bre e t  délégué du C om ité centrai pour l'affranchisse­
m en t de la  F in lande. —  P résident de la com m ission pour la 
réorganisation du M inistère des A ffaires étrangères e t  de la
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TROISIÈME PARTIE.

n o tic e s  r e la tiv e s  a u x  m e m b r e s  e t H s s o c ié s  
de T i n s t l t u t .

Notices relatives aux Associés élus dans la Session 
de Vienne en 1924 .

M. le Professeur Arrigo Cavagmeri, Rom e.

N otice b io g ra p h iq u e .

N é à R ovigo (V eneto) en 1880. —  D octeur en droit à  
rU n iv ersité  de Padoue en  1901. —  É lu  privat-d ocent de  
droit in ternational à la m êm e U niversité en  1903. —  A ppelé  
en  1904 à la chaire de droit in ternational dans P In stitu t  
supérieur des sciences sociales de Florence. —  Premier, 
en 1911, au concours pour la chaire de droit in ternational 
à l ’É cole des h autes études com m erciales de Rom e, où  il 
fu t prom u ordinaire en  1914. A ctuellem ent, professeur de 
droit in tern ational à P U niversité de N aples. —  Co-directeur 
de la R iv is ta  d i  d ir i tto  in tern a tion a le . —  Professeur à 
PA cadém ie de droit in ternational de La H a y e ( i e session  
1923.). —  M em bre du Conseil ita lien  du *Contentieux 
diplom atique.
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1 2 . DIENA (Giulio), professeur de droit international à l'Université 
de Pavie, à Pavie. (1908-1912).

1 3 . DUPUIS (Charles), membre de l'Institut de France, professeur 
de droit des gens et sous-directeur à l'École des Sciences politiques» 
2 7 , rue Saint-Guillaume, à Paris. (1900-1910).

14 . FAUCHILLE (Paul), directeur de la « Revue générale de Droit 
international public», 16 , chemin de la Sorbonne, à Fontenay- 
aux- Roses (Seine) près Paris. (1897-1908).

15 . FEDOZZI (Prosper), professeur (le droit international à l’Uni­
versité de Gênes et ancien recteur de cette Université, via Cesario, 
10 , à Gênes. (1908-1921).

16 . GRAM (Greg. R. W. W.), ancien Ministre d'État, membre de la 
Cour permanente d'arbitrage de La Haye, ii Askely v. Asker, 
Norvège. (1898-1904).

1 7 . HAMMAkSKJOLD (Knut-Hjalmar-Léonard DH), gouverneur 
(l'Upsal, ancien président de la Cour d’appel de Gothic à Jonkô- 
ping, ancien président du Conseil des Ministres, membre de l'Aca­
démie Suédoise, Upsal (Suède). (1906-1910).

18. HIpGINS (A. Pearce), C.B.E.,K. C., U. L. D., professeur de droit 
international ti l’Université de Cambridge, Willowbrook, Chancer 
Road, Cambridge. (1921-1923).

i g .  HOLLAND (Sir T. Erskine), conseiller du Roi, professeur émérite 
à l'Université d'Oxford, Poynings House, Oxford. (1875-1878).

20. HUBER (Max), ancien professeur de droit international à l'Uni­
versité de Zurich, Président de la Cour permanente de Justice 
internationale, 2, Verlengde Tolweg, J,a Haye. (1921-1924).

2 1. JITTA (Josephus), conseiller d’État, Laan Coppes van Cattenburg, 
La Haye. (1913-1923).

22 . KAUFMANN (W.), professeur à l’Université de Berlin, Uhland- 
strasse, 63 , Wilmersdorff-Berlin (1904-1913).

23 . KEBEDGY (M.), ancien conseiller à  la Cour d’appel d’Alexandrie, 
ancien Ministre de Grèce en Suisse, membre de la Cour permanente 
d’arbitrage, Vert-Clos, 2 1 , Lausanne. (1895-1906).

2 4 . LAPRADELLE (Albert DH), professeur de droit international à  
l’Université de Paris, 2 , rue Lecourbe, Pairs. (1904-1921).
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2 5 . LODER (Bernard-Corneille-Jean), juge et ancien Président de la 
Cour permanente de Justice internationale, conseiller honoraire 
à la Cour de cassation des Pays-Bas, Bezuidenhout, 54, La Haye. 
(1921-1924).

2 6 . LOUTER (T. dk), professeur de droit international public à 
l'Université d’Utrecht, à Hilversum, prés Utrecht. (1904-1913)*

2 7 . MALUQUER Y SALVADOR (L.), ancien professeur à l'Université 
centrale, directeur de l'Institut national de prévoyance, Cani- 
pomanes, 10 , Madrid. (1891-1911).

28 . MANDELSTAM (André), ancien directeur du département 
juridique du Ministère des Affaires étrangères de Russie, ancien 
premier drogmaii de l’ambassade de Russie à Constantinople, 
ancien privat-docent de l'Université de Petrograd et du Lycée 
Alexandre, 5 , avenue Paul Déroulède, Neuilly-sur-Seine, près 
Paris. (1904-1921).

2 9 . MERCIER (André), avocat, professeur à l'Université de Lausanne, 
ancien président du Tribunal arbitral mixte franco-allemand, 
président du Tribunal arbitral mixte allemand-siamois, 1 , Grand 
Chêne, Lausanne. (1908-1921).

30. MÉRIGNHAC (Alexandre), professeur à l'Université de Toulouse, 
10 , rue Vélanc, à Toulouse. (1904-1921).

3 1 . ME VER (Pélix), conseiller à la Cour d’appel de Berlin, président 
de la »Société de Droit et d'Économie politique comparée de 
Berlin, Hohenzollernstrasse, 2 1 9 , Berlin. W. 15 , (1910-1921).

32 . MONT LUC (Léon dk), ancien préfet, ancien magistrat, président 
de la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, 16 , boulevard 
Victor Hugo, Neuilly-sur-Seine, près Paris. (1875-1885).

33 . MOORE (John Bassett), professeur à Columbia University, juge 
à la Cour permanente de Justice internationale, Grace Church 
Street, Reye, New-York. (États Unis). (1891-1908).

34. NERINCX (Alfred), professeur à l'Université, sénateur, 36, rue 
Marie-Thérèse, à Louvain. (1904-1923).

35 . NIEMEYER (Théodore), conseiller intime de Justice, professeur 
à l’Université de Kiel, Dânischestrasse, 1 5 , à Kiel. (1913-1922).

36 . OLIVART (Baron de Dalmon, Marquis d’), ancien professeur à 
TUniversité centrale, 79 , Jorge Juan, Madrid. (1888-1910).
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invoquée con stitu e , d 'a p rè s  cette lo i, une in s titu tio n  d'ordre  
p u b lic  a b so lu , fa isa n t obstacle à  l'a p p lica tio n  de tou te lo i  
étrangère, m êm e de celle q u i se ra it n orm alem en t com pétente  
p o u r la  ré g ir  (p a r  exem ple  su r  l'in térê t des t ie r s , su r  des 
con sidéra tion s d 'h u m a n ité , e tc ) .

IV .

L a .lo i  qu i f ix e  le d é la i de la  p re scr ip tio n  en  rég it égalem ent 
le p o in t de dép a rt, la  su sp en sio n , l'in te rru p tio n  et les effets.
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2° S i  la  p a rtie  contre laquelle Vexécution est requise a  été  
régu lièrem en t assignée et s i  elle a  eu  effectivem ent la  p o s s ib ilité  
de se défen dre .

I ls  ex igeron t que Von prou ve que le ju gem en t a  V au torité  
de la  chose jugée ou est a u  m oin s exécu toire nonobstan t a p p e l  
d 'a p rè s  la  lo i d u  p a ys  où  i l  a  été ren d u . D an s ce d ern ie r  cas, 
i ls  pou rron t im p o ser  à la  p a r tie  qu i Va obtenu  les sûretés  
su ffisa n tes  a u  p ro fit de la p a rtie  con dam n ée .

G . C o n c e r n a n t  le s  c o n f li ts  d e  lo is  e n  m a t iè r e  d e 
p r e s c r ip t io n  l ib é r a t o ir e .

I .

L a  p re scr ip tio n  libéra to ire  des ob lig a tio n s conventionnelles  
es t rég ie en p rem ier lieu  p a r  la lo i qu i rég it le con tra t, ses 
con d ition s d 'ex istence et sa  durée.

I I .

L a  p re scr ip tio n  libéra to ire  sera  tou tefois tenue p o u r acqu ise  
dès qu'elle le sera d 'a p rès  la  lo i que les p a rties  on t acceptée  
ou  son t censées a vo ir  acceptée com m e règle de leurs con ven tion s .

I l  a p p a r tie n t à  la m em e lo i de déterm in er s i  et dan s quelle 
m esure i l  est lo is ib le  a u x  p a r tie s , en  m atière de p re scr ip tio n  
lib é ra to ire , d'exercer leur au tonom ie, n o tam m en t p o u r  ce q u i 
concerne l'a b rév ia tio n  ou la  pro lon ga tion  d u  d é la i de p rè s- 
c r ip tio n .

I I I :

E lle  pou rra  a u s s i  être tenue p o u r  acqu ise p a r  les tr ib u n a u x  
s a is is  d u  litig e  en  vertu  de la  seule lo i d u  fo r , s i  la  p re scr ip tio n
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37 . dîAULUGCIDE CALBOLI (Marquis R.), Sénateur du Royaume, 
ambassadeur d'Italie à Madrid, Calle May or ,90, Madrid, (1921-1923)«

38; PERALTA (Manuel M. de), Ministre de Costa Rica, Hôtel Conti* 
nental, 3, rue de Castiglione, à Paris. (1891-1921).

39 . PHILLIMORE (R* Hon. Lord), D. C. L., ancien Lord Justice 
d'appel, membre du Conseil privé, président du Tribunal des 
Prises navales, membre de la Chambre des Lords, Cam House, 
Campden Hill, Londres, W. 8. (1921-1923).

40. PILLET (Ant.), professeur à la Faculté de Droit de Paris, rue 
Saint-Guillaume, Paris. (1897-1904).

4 1 . PINA Y  MILLET (Don Ramon), Ambassadeur d'Espagne, Flo­
rida, 1 1 , à Madrid. (1911-1921).

42 . POLITIS (Nicolas S.), ancien Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce, Ministre plénipotentiaire de Grèce à Paris, professeur 
honoraire à la Faculté de Droit de Paris, 1 7 , rue Auguste Vac- 
querie, Paris. (1904-1921).

43 . POULLET (Prosper), Ministre de l'Intérieur, professeur de droit 
international privé à l'Université de Louvain, 28, rue des Joyeuses 
Entrées, à Louvain. (1904-1924).

44. PRIDA (Joaquin Fernandez), professeur d'histoire du droit 
international À l'Université centrale de Madrid, ancien ministre 
de la Justice, Madrid. (1921-1923).

45 . REUTERSKJOLD (Carl-Louis-Axel DE), sénateur, professeur de 
droit public et de droit international à l'Université d'Upsal, 
membre permanent de l'International Maritime Committee, 43, 
Strandvfigen, Stockholm (Suède). (1911-1921).

46 . ROGUIN (Ernest), professeur à l'Université, 4 1 , avenue du Léman, 
Lausanne. (1891-1896).

4 7 . ROLIN-JAEQUEMYNS (Baron Edouard), Haut Commissaire de 
Belgique dans les territoires rhénans occupés, à Coblence ; place 
de l'Industrie, 35 , à Bruxelles. (1891-18%).

48. ROOT (EUhu),ancien Secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amérique
ancien sénateur fédéral, 31 , Nassaustreet, New-York (City). 
(1912-1921).

49 . ROSTWOROWSKI (Comte Michel de), professeur à l'Université 
de Cracovie, 8 , rue Studeneka, Cracovie, Pologne. (1898-1921).
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50. ROUA RD DR CA RD, professeur honoraire de droit international 
à l'Université de Toulouse, 45 , rue de Metz, à Toulouse.(1895-1912).

5 1 . SCHUCKING (Walter), professeur à l'École des hautes études 
commerciales, membre du Reichstag, membre de la Cour perma­
nente d'arbitrage de La Haye, 1 7 , Fasanenstrasse, Berlin. (1910- 
1921).

52 . SCOTT (James Brown), secrétaire général de la Dotation Carnegie 
pour la Paix internationale, 2 , Jackson Place, Washington D. 0. 
(1908-1910).

53 . SELA (Aniceto), vice-recteur de l’Université d'Oviedo, Fruela, 
14 , Principal Izquierda, Oviedo. (1911-1921).

54 . STREIT (Georges), aucien Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce, ancien professeur de droit international public et Iprivé à 
l'Université d'Athènes, membre de la Cour permanente d’arbitrage 
de La Haye, Freiestrasse, 90, Zurich. (1898-1910).

5 5 . STRISOW RR (Léo), avocat, professeur à l’Université, Piaristen? 
gasse, 58, Vienne, VIII. (1891-1908).

56 . VRDEI, (Axel du), préfet de Prästö, membre de la Cour perma­
nente d'arbitrage de La Haye, à Näsvedt (Danemark). (1912-1921).

5 7 . WRHBRRG (Dr Hans), éditeur de la « Friedenswarte », ancien 
co-directeur de la « Zeitschrift für Völkerrecht », membre du 
conseil du Bureau international de la Paix, 10 , Calvinstrasse; 
Berlin, N. W. 52. (1921-1923).

58. WEISS (André), membre de l'Institut de France, professeur de 
droit international à la Faculté de Droit de l'Université de Paris, 
vice-président de la Cour permanente de Justice internationale; 

membre de la Cour permanente d’arbitrage, ancien jurisconsulte 
du Ministère des Affaires étrangères, membre associé de l'Acadé-. 
mie royale de Belgique et de l'Institut Lombard des Sciences et 
des Lettres, 8, place de Breteuil, Paris. (1887-1898).

59 . WILSON (George Grafton), professeur de droit international à 
l'Université de Harvard, à Cambridge (Massachusetts), États- 
Unis. (1910-1921).
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III

On d o it en tendre p a r  ju g em en t é tranger tou te sentence  
ém anée d 'u n  ju g e  in s ti tu é  p a r  une a u to r ité  étrangère a y a n t  
à s ta tu er su r  une con testa tion .

IV .

L es ju gem en ts  rendu s p a r  les tr ib u n a u x  rép ress ifs  su r  les 
réclam ation s c iv ile s  son t considérés com m e ren du s en  m atière  
c iv ile .

V .

L es ju g em en ts  ren du s en  m atière fisca le  ne son t p a s  su s ­
cep tib les  d 'exécu tion  forcée . I l  en  es t de m êm e des ju gem en ts  
ren du s en  m atière de rép ress io n , ces dern iers en  ta n t q u 'ils  
prononcen t des pein es d 'am ende ou  des pein es p r iv a tiv e s  
de lib e r té .

V I.

L a  dem ande  ¿ 'exequatur sera  in ten tée d a n s  la  form e  
prescrite  p a r  la  lo i d u  lieu  où  le ju g em en t d o it être exécu té .

V II .

L e ju g e  a u q u e l Z'exequatur est d em a n d é  ou  l'a u to r ité  qu i 
a  p o u r m iss io n  d 'a ssu re r  l'exécu tion  d u  ju gem en t é tranger  
exam in eron t :

i °  S i,  d 'a p rè s  la  lo i d u  p a y s  où  le ju g em en t a  é té ren d u , 
l'e x p éd itio n  q u i e n  e s t  p ro d u ite  réu n it les con d ition s nécessaires  
p o u r so n  a u th en tic ité  ;

Vienne 15
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a ssig n és ou  p o u rsu iv is  devan t une ju r id ic tio n  quelconque , 
l'a u to r ité  com pétente p ou r procéder à leu r n o m in a tio n  a u ra  
q u a lité  p o u r  se prononcer su r  la  levée de l'im m u n ité .

B .  C o n c e r n a n t  l 'a u t o r i t é  e t  l 'e x é c u t io n  d e s  ju g e m e n t s  

é t r a n g e r s .

T ex te  défin itif rem plaçant e t  com p létan t le tex te  ad opté  
provisoirem ent à la  session de B ruxelles, ( v .  Annuaire 
X X X , 1923, pp. 393 e t  3 9 4 ).

L 'In s ti tu t ,  ra p p e la n t ses réso lu tions an térieu res su r  l'exécu­
tio n  des ju gem en ts  é trangers  (1), q u 'il a e s tim é  o p p o rtu n  de 
sou m ettre  à  un  n ouvel exam en , recom m ande l'ad o p tio n  des 
p r in c ip e s  su iva n ts , en  vue so it de la  conclusion  de conven tions  
particu liè res  ou générales, so it de l'a d o p tio n  de lo is in ternes, 
so it d u  développem ent des ju r isp ru d en ces  n a tion a les  :

I

U n  ju gem en t étranger ne peu t recevoir l'exécu tion  forcée 
qu'en  vertu  d'une déc ision  rendue p a r  le ju g e  d u  p a y s  où  
l'exécu tion  est réclam ée, so it sous la  form e d 'u n  exequatur, 
so it sou s la form e d 'u n  nouveau  ju gem en t basé su r  le p re m ie r .

I I

U n  ju gem en t é tranger , dont l'exécu tion  forcée n 'est p as  
dem andée, jo u it dan s les au tres p a y s  de l'a u to r ité  de la  chose 
jugée , s ' i l  r e m p lit les con d itions des §§ 3 d 5 ci-dessou s . 1

(1 ) Voir le texte de ces résolutions de 1878 reproduites dans 
l'Annuaire X X X , 1923, p. 195 .
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D. —  Aesociés.

1. ANDERSON (Louis), avocat, député, ancien ministre, à San José 
de Costa-Rica. (1923).

2 . AUDINET (Eugène), professeur à la Faculté de Droit de l'Uni- 
versitéde Poitiers, S b is , rue del'Ancienne Comédie, Poitiers. (1923).

3. BALDWIN (Simeon Ebcn), professeur émérite de droit à T Uni­
versité d'Yale, ancien gouverneur et président de la Cour suprême 
d'erreurs de l’É tat de Connecticut, 44, Wallstreet, New-Haven# 
Connecticut (États-Unis). (1921).

4 . BARRA (Francisco-Léon DK i«a), président des Tribunaux mixtes 
franco-autrichien et franco-bulgare, docteur en droit de la Faculté 
de Droit de Mexico, ancien ministre des Affaires étrangères, 
109 , boulevard Malesherbes, Paris. (1921).

5 . BASDEVANT (Jules), professeur agrégé à la Faculté de Droit de 
Paris, 1 , rue Cassini, Paris, XIV. (1921).

6 . BATY (Thomas), docteur en droit des Universités d'Oxford et de 
Cambridge, conseiller juridique du Gouvernement du Japon, 
à Tokio (Japon). (1921).

7 . BELLOT (Hugh, H. L.), secrétaire honoraire de l'Association de 
Droit international et actuellement professeur de droit constitu­
tionnel à l’Université de Londres, docteur en droit de l'Université 
d'Oxford, 2, King’s Bench Walk, Temple, Londres K. C, 4. (1921).

8. BIRKENHKAD (R* H011. comte), ancien Lord Haut Chancelier 
de Grande-Bretagne, membre de la Chambre des Lords, Gros- 
venor Gardens, 32, Londres, S. W., 1. (1921).

9. BOREL (Eugène), professeur de droit international public et 
privé à l'Université de Genève, président des Tribunaux arbitraux 
mixtes anglo-allemand et germano-japonais, place de la Fusterie, 9 , 
à Genève, et 2 1 , St-Jaines Square, à Jyondrcs. (1921).

10 . BOURQUIN (Maurice), professeur A l'Université libre de Bruxelles, 
à l'École de guerre de Belgique et à l'Institut des Hautes Études 
Internationales de Paris, conseiller juridique du Ministère des 
Affaires étrangères, administrateur général de l’Université de 
Bruxelles, 89 , avenue Adolphe Buyl, Bruxelles. (1923).
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11. BROWN (Philip Marshall), professeur de droit international à 
PUniversité de Princeton, co-éditeur de l’American Journal of 
International Uaw, Nassau-Hall, à Princeton, New-Jersey, 
États-Unis. (1921).

1 2 . CAVAGUERI (Arrigo), professeur de droit international à 
PUniversité de Naples, 50, via Sardegna, Rome. (1924).

13 . CDÈRE (Jules), publiciste, secrétaire rédacteur honoraire de la 
Chambre des Députés, 52, rue de Douai, Paris. (1879).

14 . COUDERT (Frédéric), avocat à la Cour suprême et à la Cour 
d'appel de New-York, 2 , Rector Street, New-York City, U. S. A. 
(1921).

1 5 . CRUCHAGA (S. E. T. Miguel), Ambassadeur du Chili au Brésil, 
à Rio de Janeiro. (1921).

16 . DUMAS (Jacques), substitut du Procureur général près la Cour 
d'appel de Paris, au Palais de Justice, Paris. (1923).

1 7 . ERICH (Rafael Waldetnar), ancien président du Conseil de» 
Ministres, professeur de droit international à l’Université d’Hel­
sinki (Finlande). (1924).

18 . FROMAGEOT (Henri-Auguste), Jurisconsulte du Ministère des 
Affaires étrangères, délégué de la France au Congrès de la Paix, 
Ministère des Affaires étrangères Paris. (1908).

19 . GEMMA (Scipione), professeur de droit international et président 
du Collegio dei Fiamminghi, 49 , Via di Reno, Bologne. (1911).

20. GIDED (Gilbert), professeur à la Faculté de Droit de Paris, 
47 , rue de l’Université, Paris. (1921).

2 1 . HELI/NER (Johannes), ancien ministre, membre de la Cour 
permanente d’arbitrage de Da Haye, à Stockholm. (1910).

22 . HIDU (David Jayne), ancien Ambassadeur des États-Unis d’Amé­
rique, 17 45 , Rhode Island Avenue, Washington D. C. (1921).

23 . HOBZA (Antoine), professeur de droit international à l’Université 
de Prague, chef de la section juridique du Ministère des Affaires 
étrangères, 235 , Kounicova, Prague. (1922).

24 . HURST (Sir Cecil), conseiller du Roi, conseiller juridique du 
Ministère des Affaires étrangères, à Uondres. (1922).

2 5 . JET TEE D'ETTENACH (Baron Emil), ancien conseiller au 
Ministère des Affaires étrangères à Vienne. (1894).
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R É S O L U T I O N S  V O T É E S  P A R  L ’I N S T I T U T  D E  
D R O I T  I N T E R N A T I O N A L  E N  S A  X X X I ™  S E S ­
S I O N ,  A  V IE N N E , A U  M O I S  D ’A O U T  1 9 2 4 .

A . R é s o lu t io n s  c o n c e r n a n t  l ’in te r p r é ta t io n  d e l ’a r t .  7  
a l .  4  d u  P a c t e  d e  l a  S o c ié té  d e s  N a tio n s .

A r t icle  PREMIER. —  S ous le n om  d 'agen ts de la  S ocié té  
des N a tio n s  a u  sens de l'a r t. 7 , a l. 4  d u  P a c te , i l  fa u t en tendre  :

i °  L es personn es q u i , nom m ées p a r  l'A ssem b lée , le C on se il, 
le Secréta ire  généra l de la  S ocié té  des N a tio n s  ou  p a r  ses 
délégués spécia lem en t q u a lif ié s , accom plissen t p ou r son  com pte  
ou  sous son  contrôle des actes de fon c tion  de n a ture p o litiqu e  
ou  a d m in is tra tiv e .

2 °  L e d irec teu r d u  B . I .  T . et ses co llabora teurs im m é d ia ts .
I l  a p p a r tie n t a u  C on seil de la  S ocié té  des N a tio n s  de préciser  

s i  les em p lo is  conférés à  certa ines personnes réu n issen t les 
caractères in d iq u és  c i-d e ssu s .

Article 2 . —  D a n s l 'a p p lic a tio n  d u  tra item en t p révu  c i-  
dessus les m em bres de la  S . D . N . ne son t au to risés à fa ire  
aucune d is tin c tio n  entre leurs resso rtissa n ts  et ceux des au tres  
E ta ts . I l  e s t% dés irab le  tou tefo is que les agen ts de la  S ocié té  
ne so ien t a p p e lés  à  exercer leurs fonction s dan s leur propre  
p a y s  qu'en  cas de n écessité  abso lue et avec l'agrém en t con tin u  
de leu r gouvernem ent.

Art. 3 . —  L es p r iv ilèg es  et im m u n ité s  d ip lo m a tiq u es  
p révu s à  l'a rt. 7 , a l. 4 , d u  P a c te , a p p a r tien n e n t a u x  ag en ts  
de la  S .D .N .d a n s  les p a y s  et p o u r  le tem ps où  i ls  rem p lissen t 
leurs fon c tion s ou  m iss io n .

Art. 4 . —  A u  cas o ù  les agen ts  de la  S . D . N . sera ien t
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à rassem blée les élections de M. Loder en q ualité de 
président pour 1925 e t  de M. Bustamantb en  qualité de 
vice-président de l'In stitu t ; il fa it  part à l'assem blée des 
in v ita tion s qui lui on t é té  adressées par M. L o der , par le  
m arquis d 'Oeivart et, à titre  de rappel, pour l'avenir, par 
M. James Brown Scott. L e Bureau propose à l'In stitu t  
d'arrêter son ch oix  sur L a H aye. La session pourrait 
avoir lieu  so it au début, so it  vers la  fin  du m ois d'août. 
L e Bureau en  décidera, après avoir con su lté nos confrères 
hollandais, au m ieu x des convenances de la  m ajorité des 
m em bres de l'In stitu t.

Le secrétaire général rem ercie ensuite MM. les secrétaires, 
rédacteurs des procès-verbaux de ce tte  session, e t  particu­
lièrem ent les A utrichiens qui on t collaboré avec ta n t de 
zèle à assurer la bonne organisation, le succès de ces séances.

M. Politis exprim e, au x  applaudissem ents de tou te  
l'assem blée, des v œ u x  pour le  rétablissem ent de M. T ittoni, 
qui a été  frappé la veille d'une légère indisposition . M. le 
m arquis Paueucci de Caebox.i remercie, au nom  de son  
ém inent com patriote, ses confrères pour ce tte  m arque 
délicate de leur attachem ent.

M. le président prend congé de l ’assem blée, rem ercie 
ses confrères, particu lièrem ent MM. les vice-présidents  
P ou rris, D iéna, Poueeet ainsi que les rapporteurs des 
divers projets que l'on a d iscutés. Il exprim e les rem ercie­
m ents de l'assem blée aux autorités autrichiennes qui on t  
gracieusem ent m is à sa disposition les salles du L andhaus 
et déclare la session close.
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2 6 . JORDAN (Camille), Ministre plénipotentiaire, 1 7 , rue Mirabeau 
Paris, XVI. (1910).

2 7 . KENTARO KANEKO (vicomte) LL. D., conseiller privé de Sa 
Majesté Impériale, membre de la Chambre des Pairs, ancien 
Ministre, à Tokio (Japon). (1091).

28 . LANGGAARD MENEZES (Rodrigo Ottavio de), docteur en 
droit, avocat, professeur de droit international privé à la Faculté 
des Sciences juridiques et sociales et à l'Ecole des Hautes Etudes 
de Rio de Janeiro, conseiller juridique de la délégation brésilienne 
à la Conférence de la Paix, Rio de Janeiro. (1921).

29 . LE  FUR (Louis E.), professeur de droit international à l’Uni­
versité de Rennes, 28, boulevard de Sévigné, à Rennes (Ille et 
Vilaine). (1921).

30. LÉMONON (Ernest), avocat du Ministère des Affaires étrangères, 
5 , avenue Victor Hugo, à Paris. (1921).

3 1 . MAHAIM HErnest), professeur de droit international public et 
privé à l’Université de Liège, ancien Ministre, membre de l’Aca­
démie royale de Belgique, délégué du Gouvernement belge au 
Conseil d’administration du Bureau international du ’Travail, 
à Cointe, Liège. (1923).

32. MÀNZATO (R.), professeur à l’École supérieure de Commerce, 
député, Palazzo Benso, San Benedetto, 3 9 17 , Venise. (1896).

33. MISSÏR (P.), avocat, professeur à l’Université, 10 1 , Polona  ̂
Bucarest. (1904).

34. NEGULESCO (Démètre), professeur à l’Université de Bucarest, 
juge suppléant à la Cour permanente de Justice internationale, 
1 7 , Strada Barbu Catargi, Bucarest. (1923).

35 . NEUMEYER (Karl), professeur à l’Université de Munich, 36a, 
Kôniginstrasse, à Munich. (1923).

36. NIPPOLD (Otto), président de la Cour suprême de Justice du 
territoire de la Barre, Chûteau de Beaumarais, Sarrelouis. (1924)

37 . NOLDE (Baron Boris diî), ancien professeur de droit international
. ' à l’Université de Pétrograd, membre de la Cour permanente

. d’arbitrage de La Haye, ancien sous-secrétaire d’État aux Affaires 
étrangères de Russie, 12 , rue St-Perdinand, à Paris, XVII. (1912).
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38. NORADOUNGHIAN (Gabriel), ancien Ministre des Affaires 
étrangères de Turquie, 2 1 , rue Beaujon (Étoile), à Paris. (1922).

39 . PLANAS SUAREZ (Simon), Ministre plénipotentiaire du Véné- 
zuela à Lisbonne, correspondant de l'Académie royale des Sciences 
morales et politiques de Madrid et de l'Académie des Sciences de 
Lisbonne, Légation du Vénézuéla, À Lisbonne. (1921).

40. R EY  (Francis), docteur en droit de la Faculté de Droit de Paris, 
membre de la délégation française au Congrès de la Paix, secré.. 
taire général de la Commission européenne du Danube, Strada 
Domeasca, à Galatz (Roumanie). (1921).

4 1 . ROLIN (Henri), avocat, conseiller juridique adjoint au Ministère 
des Affaires étrangères et .délégué suppléant du Gouvernement 
belge à la Société des Nations, 100, rue du Bailli, Bruxelles. (1924).

42 . SATOW (Sir Ernest Mason), G. C. M. G., avocat, ancien Ministre 
plénipotentiaire, Beaumont, Ottery St-Mary, Devon., Angleterre. 
(1921).

43 . SIMONS (Dr Walter), président de la Cour suprême d'Allemagne 
à Leipzig. (1924).

44. SPERL (Hans), professeur de droit public et recteur de l'Uni­
versité de Vienne, ancien conseiller à la Cour d'appel de Graz, 
1 1 , Zehentliofgasse, à Vienne. (1921).

45 . TACHI (Sakutaro), professeur de droit des gens et d’histoire 
diplomatique à l’Université impériale de Tokio. (Japon). (1921).

46. TAUBE (Baron Michel de), ancien sénateur et professeur de droit 
international, membre de la Cour permanente d’arbitrage de 
La Haye, 1 5 , Bambergerstrasse, Berlin. (1910).

4 7 . TCHEOU-WEX (Sintchar), membre du Corps législatif du Ministère 
des Communications, secrétaire adjoint du Ministère des Affaires 
étrangères, professeur à l’Université de Pékin, délégué de la 
Chine à la Société des Nations, 55 , Route de Chêne, Genève. (1921).

48. URRUTIA (S. E. Francisco José), ancien Ministre des Relations 
extérieures de la Colombie, sénateur, Ministre plénipotentiaire à  
Madrid et à Berne, à la Légation de Colombie, Hôtel Bellevue, 
Berne. (1921).

49. VALLOTTON D'ERLACH (James), docteur en droit, avocat, 
ancien président du Tribunal arbitral américain-norvégien, délégué 
de la Suisse à la Commission centrale de navigation du Rhin, 2 , 
rue Pépinet,à Lausanne. (1912).
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cation  à l ’A cadém ie dés sciences m orales e t  politiques, 
ainsi q u ’à la brochure dont je v iens de parler.

« Je désire que ma p rotestation  so it  consignée dans les 
procès-verbaux e t  insérée daus le  prochain Annuaire, afin  
que le résum é de m on discours, e t  spécialem ent les passages 
que je v iens d ’indiquer, so ient considérés com m e supprim és ».

Sur la proposition de IVj. J. Brown Scott, l'In stitu t  
prend acte de ce tte  déclaration e t  décide de biffer du pro­
cès-verbal de la séance du n  aoû t 1923 (Annuaire de la 
session de B ruxelles, 1923: p. 342) la phrase com prise entre  
les m ots : « L ’orateur entreprend ensu ite... etc. » jusqu’à : 
« flo tte  des É tats-U n is ».

L e procès-verbal de la réance du 26 aoû t 1924 est lu  
e t  adopté, puis la  séance es t  levée  à n  h. 15.

SEANCE DE CL OTURE

le 27 aoû t 1924 à 4 h. 

s o u s  l a  p r é s id e n c e  d e  M. Strisower.

M. le président soum et à l ’assem blée plénière de l ’In stitu t, 
de la part du Bureau, la proposition d ’adjoindre au secré­
taire général une com m ission auxiliaire pour l ’étude des 
m éthodes de travail de l ’In stitu t e t pour préparer la révision  
du règlem ent sur la liberté de parole des orateurs dans 
les d iscussions e t  sur le nom bre des m em bres honoraires 
à élire dans la prochaine session. Il propose de nom m er 
m em bres de ce tte  com m ission MM. James Brown vScott, 
Politis et  Charles de V isscher. C ette proposition est  
adoptée à l ’unanim ité. M. le président com m unique ensu ite
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dans une de nos dernières séances, de dire ce qui s ’éta it  
passé à la  d ite  Conférence, touchan t la S ociété des N ations.

« J ’en ai alors fa it l ’exp osé e t  l ’ai développé plus tard, 
dans une com m unication à l ’A cadém ie des Sciences m orales 
e t  politiques. J ’ai égalem ent repris la question sous form e 
d ’article dans la R evue des Sciences 'politiques ; ce t article  
a é té  tiré à part e t  j ’aurai l ’honneur d ’en  offrir un exem ­
plaire à chacun des m em bres de l ’In stitu t.

« L ’A nnuaire n ’a donné qu’un résum é très som m aire du  
discours que j ’ai prononcé à l ’In stitu t, e t  ce com pte-rendu  
renferm e plusieurs in exactitu d es graves. On m ’y  prête de 
véritab les énorm ités, com m e celle qui consiste à dire que 
l ’U nion  pan-am éricaine a des pouvoirs p lus développés que 
la  S ociété  des N ations e t  q u ’ « elle possède une force m até­
rielle pour sanctionner ses décisions, à savoir l ’arm ée e t  la  
flo tte  des É tats-U n is ». On m ’y  fa it dire aussi qu’à la der­
nière Conférence pan-am éricaine j ’ai « fa it  adopter par la 
m ajorité des É ta ts  une m otion  favorable à la création d ’une  
Société des N ations am éricaine ».

« Il va de soi que je n'ai jam ais rien pu avancer de 
pareil. J ’ai précisém ent in sisté  à Bruxelles sur le fa it que, 
non seu lem ent l ’U nion pan-am éricaine n ’a pas de force 
m atérielle à sa d isposition  —  cette  idée répugnant au x  
É ta ts  de l ’A m érique —  m ais encore qu’elle  n ’a aucune  
com pétence pour s ’occuper de questions politiques e t  
encore m oins pour prendre des décisions à ce sujet. Son  
autorité e s t  exc lu sivem en t m orale ; l ’U nion  a, avan t tout, 
pour b ut de fortifier les liens de solidarité e t  de coopération  
qui, heureusem ent, ex isten t déjà entre tou tes les républiques 
du N ouveau-M onde. N on m oins bizarre est la déclaration  
d ’après laquelle j ’aurais fa it accepter à Santiago une résolu­
tion  concernant la création d ’une S ociété des N ations  
am éricaine. Je m ’en réfère, au surplus, à ma com m uni-
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50. VISSCHER (Charles DR), professeur de droit international à 
l'Université de Gand et À l'Institut des Hautes Études Interna­
tionales de Paris» conseiller juridique du Ministère des Affaires 
étrangères de Belgique, membre de la Cour permanente d'arbitrage 
de La Haye, directeur de la « Revue de Droit international et de 
législation comparée», 84, Coupure, Gand. (1921).

5 1 . W HITELEY (J.-G.), membre de 1' «American Historical Asso­
ciation », vice-président de l'Association internationale d'histoire 
diplomatique, consul de Belgique en Maryland, 223, W est Lanvale 
Street, Baltimore (États-Unis). (1902).

5 2 . W IESE (Carlos), avocat, Calle de la Merced, 692, Lima, Pérou. 
(1904).

5 3 . WOLLEBOK (Johan-Herman),Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi de Norvège à Stockholm, Strand- 
vâgen, 5 9 , Stockholm. (1921).

54. WOOLSEY (Théodore Salisbury), professeur de droit ù l'Uni­
versité de Yale, 2 5 9 , Church street, New-Haven, Connecticut 
(États-Unis). (1921).

55 . YANGUAS ME SS IA (don José de), professeur <\ l'Université 
de Madrid, membre de l'Académie royale de Jurisprudence et 
de Législation, Madrid. (1923).



IV. Statuts de l'Institut de Droit International
(S ta tu ts  révisés, votés à Paris, le 2 av ril 1910, com plétés à O xford).

ARTICLE PREMIER

L 'In stitu t de D roit in ternational est une assocation  
exclusivem ent sc ien tifiqu e e t  sans caractère officiel.

Il a pour but de favoriser le progrès du droit in terna­
tional :

i °  E n  trava illan t à form uler les principes généraux de 
la science de m anière à répondre à la conscience juridique 
du m onde civ ilisé ;

20 E n  donnant son concours à tou te  ten ta tiv e  sérieuse  
de codification  graduelle e t  progressive du  droit in ter­
national ;

3° E n poursuivant la consécration officielle des principes 
qui auront été  reconnus com m e étan t en  harm onie avec  
les besoins des sociétés m odernes ;

4 0 E n  contribuant, dans les lim ites de sa com pétence, 
so it au m aintien  de la paix, so it à l ’observation  des lois  
de la guerre ;

50 E n  exam in ant les d ifficultés qui viendraient à se  
produire dans l ’in terprétation  ou l ’application  du droit 
et  en ém ettant, au besoin, des av is juridiques m otivés  
dans les cas d outeu x ou controversés ;

6° E n  concourant, par des publications, par l ’en se i­
gnem ent public e t  par tous autres m oyens, au triom phe  
des principes de justice e t  d ’hum anité qui d oiven t régir 
les relations des peuples entre eux.
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DEVANT, M. BoüRQUIN, M. LE FUR, M. M ISS IR, H. NEGU- 
lbsco, M. Nexjmbybr, le baron de Nolde, M. Henri 
Rolin, le comte Planas-Suarez, le baron de Taube, 
M. DE VlSSÇHER.

S e son t ab stenu s :
M. D iéna, M. N iemeyer, S. E . M. le m arquis Paueucci 

de Calboli, M. Vallotton d'Erlach, S. E . M. Wôllb- 
bôCK e t  M. Mercier, ce  dernier estim an t que le  projet 
soum is à r in s t it u t  n 'est de nature à être ad op té par aucun  
législateur.

M. Politls dem ande la  m ise à l'étud e de la  « P resc r ip tio n  
lib éra to ire  en  d ro it in te rn a tio n a l p u b lic  », ty p e  du problèm e 
sur lequel il est, à son avis, désirable que l'In stitu t  se pro­
nonce. M. Politis accepterait de rapporter sur la  question, 
avec M. Charles De Visscher.

M. N iemeyer salue cette proposition, qui est adoptée 
à l'unanimité.

M. le  baron de Nolde suggère l'inscription  à l'ordre du  
jour, de la  question  su ivan te  : « L a  dé term in a tio n  de la  lo i 
qu i d o it rég ir  o b liga to irem en t les o b lig a tio n s  conventionnelles  
en d ro it in te rn a tio n a l p r iv é  ». C ette proposition  est adoptée. 
L e baron de Nolde accep te d e se  charger du rapport sur 
la q uestion  pour la prochaine session.

M. Alvarez. —  « Je dem ande la parole pour une recti­
fica tion  très im portan te du com pte-rendu du discours que 
j'ai prononcé à la session de B ruxelles e t  dont le résum é 
se trou ve au x  pages 342 e t  343 de l'A nnuaire qui v ie n t  
de paraître.

« Com m e je  rentrais de la dernière Conférence pan-am é- 
ricaine, à Santiago, M. l'am bassadeur Adatci m e dem anda,
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L ’adm issib ilité du serinent relève du droit de procédure e t  
l'on  ne v o it  p as le  juge du for appliquant un  m ode de 
preuve que sa législation  ignore.

M. de Boeck e t  le  baron Aebéric Roein ne p artagen t 
pas ce tte  opinion. La q uestion  de savoir si la  preuve p eu t  
être renversée, si le  serm ent p eu t être déféré, e s t  une ques­
tion  de fond ; par contre, les m odalités d 'application  du  
serm ent ressortissent à  la  procédure. D ès lors, la  lex  fo rt ne 
saurait m ettre ob stac le à la  d élation  du serm ent déclaré 
adm issible par la loi du contrat. Cependant M. Aebéric 
Roun  propose de dire : « Lorsque la prescription repose 
sur une présom ption  de paiem ent, la  délation  du serm ent 
décisoire... etc . ».

M. Neumeyer est d 'avis, au contraire, qu'on se trouve  
en présence d'une sim ple question  de procédure, e t  il pro­
pose, dès lors, de biffer to ta lem en t l ’art. V I.

A u vote, la résolution V I es t supprim ée, par 13 v o ix  
contre 12.

M. Aebéric Roun  rappelle l'am endem ent proposé par le  
regretté Eugène Huber. Personne ne le  reprenant à son  
com pte, l'In stitu t n 'estim e pas devoir se prononcer à ce  
sujet.

L e Secrétaire général es t chargé de la révision form elle 
du te x te  des résolutions adoptées, puis il est  passé au v o te  
définitif, par appel nom inal :

O nt v o té  o u i :
M. le baron Ai<béric Ro u n , M. Strisower, S. E . M. 

Poutis, M. Nerincx, S. E. M. Pouu ,et, S. E . M. Adatci, 
M. Alvarez, M. Beociszewski, M. de Boeck, M. Kauf­
mann, M. Kebedgy, M. Mandelstam, M. Meyer, M. le 
marquis d 'Ouvart, M. P ina y Mieeet, M. le comte 
Rostworowski, M. Brown Scott. M. Anderson, M. Bas-



STATUTS x x n r

ART. 2.

Il ne peut y  avoir plus d'une session de l'In stitu t par 
an ; l'intervalle entre d eux sessions ne p eut excéder deux  
années.

D ans chaque session, l'In stitu t désigne le lieu  e t  l'époque 
de la  session su ivante.

C ette désignation p eu t être rem ise au Bureau.

ART. 3 .

L ’In stitu t se com pose de m em bres , d 'associés  e t  de 
m em bres h on ora ires .

art . 4 .

L 'In stitu t choisit ses m em bres parm i les assoc iés .
L e nombre to ta l des m em bres ne p eu t dépasser soixante, 

m ais ne d oit pas nécessairem ent atteindre ce chiffre.

art . 5 .

L es associés son t choisis par les m em bres parm i les  
hom m es des diverses nations qui o n t rendu des services 
au droit international, dans le  dom aine de la théorie ou  
de la pratique.

Ils assistent au x  séances avec v o ix  délibérative, excep té  
quand il s'ag it de résolutions concernant les sta tu ts  e t  
règlem ents, d ’élections, ou  des finances de l'In stitu t.

Le nom bre to ta l des associés ne p eu t dépasser so ixan te, 
m ais ne d oit pas nécessairem ent atteindre ce chiffre.

art . 6.

Il ne p eu t être .attribué, par une élection  nouvelle, au x  
ressortissants d'un m êm e É ta t ou  d'une confédération
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d 'Ê tats , une proportion de places de m em bres dépassant 
le cinquièm e du nom bre to ta l de m em bres qui ex isteron t  
im m édiatem ent après ce tte  élection .

L a m êm e proportion sera observée pour les p laces d 'as­
sociés.

Lorsqu'une personne p eu t se réclam er de plus d 'une  
n ationalité, c'est sa nation alité  active  actuelle qu'il y  a lieu  
de considérer.

ART. 7.

L e titre  de m em bre honoraire p eut être conféré :
A  des m em bres ou associés ;
A  to u tes  les personnes qui se son t d istinguées dans le 

dom aine du droit in ternational.
L es m em bres honoraires jou issent de tou s les droits et  

prérogatives des m em bres effectifs.

ART. 8.

Les m em bres, de concert avec les associés, dans chaque 
É ta t, p eu ven t constituer des com ités com posés de per­
sonnes vou ées à  l'étud e des sciences sociales e t  politiques, 
pour seconder les efforts de l'In stitu t parm i leurs com ­
patriotes.

a rt . 9.

A la fin  de chaque session il e s t  procédé à l'élection  d'un  
président e t  d'un vice-président pour la session su ivante.

Ils form ent, avec le secrétaire-général le Bureau de 
l'In stitu t  dans l'in tervalle entre les sessions.

D eu x  autres vice-présidents son t élus au début de chaque
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Sur la proposition  du rapporteur, ap pu yé par M. de 
Bobcx, ce tte  résolution  es t  supprim ée, com m e devenue  
sans ob jet.

A rt. V  du projet (devenant l'art. IV ).
« L es causes d* in terru p tion  de la  p re sc r ip tio n  et de la  su sp en ­

s io n  de  la  p re sc r ip tio n  ne pou rron t être a d m ises  que s i  elles 
le so n t pq$t, la  lo i q u i dé term in e sa  durée m a x im u m  ».

Pour ten ir com p te des d ébats de la  veille , le  baron  
AifBâmc Ro u n , rapporteur, propose lu i-m êm e de m odifier 
ce te x te  dans le  sens su ivan t : « L es causes d 'interruption  
e t  de suspension  d e la  prescription seront régies par la  loi 
qui régit la  prescription».

M. Strisowbr reprend place au fauteuil présidentiel.
M. N e u m e ÿ Er  estim e in d iqu é de supprim er égalem ent  

ce t article, com m e superflu, puisqu 'il a é té  posé en  principe  
que la prescription e t  tou s ses effets son t régis par la loi 
du con trat.

M. le  rapporteur croit cependant préférable de le  dire 
expressém ent, dans un b u t de clarté. Après échange de vu es  
entre M. le  Président, le  baron de Noi.de e t  le  baron  
Aebéric Roi,in, ce dernier propose de form uler com m e  
su it la résolution IV  :

« L a  lo i qu i f ix e  le d é la i de la  p re sc r ip tio n  en  rég it égalem ent 
le p o in t de d é p a r t , la  su sp en s io n , V in terru p tio n  et les effets  ».

A dop té à l'unanim ité.

A rticle VI. du projet (devenant art. V .).
«La d éla tion  d u  serm en t litisd é c iso ire , su r  le p o in t de 

sa v o ir  s i  le déb iteu r a  réellem ent p a y é , pou rra  tou jou rs être 
fa ite  dès qu'elle est a d m ise , so it p a r  la  lo i  qu i rég it o b lig a to ire ­
m en t le con tra t, so it p a r  la  lo i  d u  fo r  ».

M. Vaiæotton d 'Eri,ach propose de supprim er les 
m ots : « so it par la loi qui régit ob ligatoirem ent le  contrat ».
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part : « la prescription libératoire des ob ligations conven- 
tionelles es t régie en prem ier lieu  par la loi qui régit le  
contrat, ses conditions d 'ex isten ce e t  sa durée».

A u v o te  l'article prem ier e t  ce t am endem ent à l'art. 2 
son t adoptés.

L 'am endem ent de M. Rostworowski est rejeté.
L e Président passe à l'exam en  de la  résolution 3.
Le baron de Noede com p te proposer un am endem ent ; il 

considère qu'il e s t  im possible de concilier les d eu x systèm es  
en présence e t  il propose la  suppression de la  résolution  3.

L e baron Roein ne croit pas que le  sy stèm e anglo- 
am éricain es t si éloigné du systèm e continental. E n  B el­
gique, par exem ple, on  appliquera la  prescription trente- 
naire, sans s'occuper de savoir si, dans d 'autres pays, les 
règles d'ordre public in terd isent de l'opposer. I l en  sera de 
m êm e en  Angleterre.

H. Coudert est du même avis que le rapporteur.
A u x voix , la proposition du Baron de Noede est rejetée 

à une grande m ajorité. L 'article I I I  des propositions du  
rapporteur est donc adopté.

La séance est levée à 16,30 heures.

D e u x iè m e  séa n ce  : le 27 a o û t 1924.
L a  séan ce  e s t o u verte  à  9 h . 30, so u s  la  p ré s id e n c e  de  

M . P o e i t i s .
L ’In stitu t reprend la question des C onflits de L ois en  

m atière de prescription libératoire.
La discussion es t ouverte sur la proposition IV  ainsi 

conçue :
« L e  d é la i  de  p r e s c r ip t io n  ne p o u rr a  ja m a is  ê tre  p ro lo n g é  

en  v e r tu  de  la  seu le  s o u m is s io n  v o lo n ta ir e  d e s  p a r t ie s  à  u n e  
lo i  q u i  f ix e  u n  d é la i  p lu s  lo n g  ».
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session  e t  restent en  fonction s jusqu'au I er janvier su ivant, 
avec le président e t  le vice-président form ant le Bureau.

ART. io .

L e Bureau prend, dans l'in tervalle des sessions e t  à m oins 
de d ispositions contraires des sta tu ts, tou tes les m esures 
ay a n t un caractère d'adm inistration  ou  d'urgence.

ART. I I .

L e secrétaire général es t élu par l'In stitu t pour trois 
sessions. Il est  im m édiatem ent rééligible.

I l est chargé de la rédaction des procès-verbaux de 
chaque séance, qui son t soum is à l'approbation  de l'In sti­
tu t  dans une séance su ivan te : les procès-verbaux qui n 'ont 
p as pu être adoptés par l'In stitu t son t soum is à l ’appro­
bation  du président.

L e secrétaire général est chargé, en outre, de tou tes les 
publications de l'In stitu t, de la  gestion  courante, de la  
correspondance pour le service ordinaire de l'In stitu t e t  
de Inexécution de ses décisions, sauf dans le cas oii l'In stitu t  
iui-m êtne y  aura pourvu autrem ent. Il a la garde du sceau  
e t  des archives. Son dom icile es t  considéré com m e le siège  
de l'In stitu t. D ans chaque session ordinaire, il présente un  
résum é des derniers travau x  de l'In stitu t.

ART. 1 2 .

L 'In stitu t peut, sur la proposition du secrétaire général, 
honriùèt un  o ù  plusieurs secrétaires ou secrétaires-adjoints, 
dtàrgés d'àifler delui-ci dàtts l'exterdce de ses fonctions, 
ou de le rem placer en  cas d 'em pêchem ent m om entané
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ART. 1 3 .

L 'In stitu t nomm e, pour trois sessions, un trésorier chargé 
de la gestion  financière e t  de la ten ue des com ptes.

Le trésorier présente, dans chaque session ordinaire, 
un rapport financier.

D eu x m em bres son t désignés, à l'ouverture de chaque 
session, en qualité de com m issaires vérificateurs, pour 
exam iner le rapport du trésorier. Ils font eux-m êm es rap­
port dans le cours de la session.

S ’il y  a lieu, l'In stitu t nom m e égalem ent, pour le term e 
de trois sessions, un bibliothécaire.

a r t . 1 4 .

E n  règle générale, dans les séances de l'In stitu t, les  
votes au sujet des résolutions à prendre son t ém is orale­
m ent e t  après discussion.

T outes les fois q u ’il y  a vo te  par appel nom inal, les nom s  
des m em bres ou  associés qui on t v o té  pour ou contre, ou  
qui se son t abstenus, son t m entionnés au procès-verbal.

Les élections se font au scutin  secret e t  les m em bres 
présents sont seuls adm is à voter.

Toutefois, pour l'élection des n ouveaux m em bres ou  
associés, les absents sont adm is à envoyer leurs votes  
par écrit, sous plis cachetés. Pour être élus, les candidats 
d oiven t obtenir à la fois la m ajorité des votes des m em bres 
présents e t  la m ajorité de l ’ensem ble des votes valab lem ent 
ém is.

Le Bureau est tenu  de présenter à l'In stitu t, avec son  
a v is  s'il y  a lieu, tou te  candidature proposée conform é­
m ent aux sta tu ts e t  a u x  règlem ents.



de la loi d'aprfe laquelle est régie un contrat ; il craint que 
l'expression « impérativement » ne puisse faire conclure que, 
dans la pensée de l'Institut, il existe une loi déterminée qui 
régit impérativement le contrat.

Le baron de Noi.de voudrait également que l’on mette 
simplement «la loi du contrat».

M. D iôna s’y  refuse, car il craint les équivoques possibles.
Le baron Roi,xn rappelle, qu’en matière de société, une 

décision de l’Institut a admis que le contrat social est régi 
par la loi du siège social qui s'impose aux parties.

M. Basdbvant fait observer que dans bien des cas, il n'y 
a pas de loi impérative.

M. D iéna ajoute qu’il n’y a pas de loi impérative, puisque 
les parties peuvent contracter là oit elles le veulent.

M. CottderT voudrait établir nettement la distinction 
entre la lex cogens et la loi qui n’est que subsidiaire.

L e Président estim e que le  m ot « im p éra tivem en t»  est  
exp liq u é par la  résolution 2.

M. Kaupmann fait observer qn’on ne sait pas quelle est 
la loi qui régit le contrat.

Le baron Rou n  le  reconnaît ; ce tte  question  d oit être  
tranchée p lus tard  dans son  ensem ble.

Le P résident m et a u x  v o ix  la suppression du m ot « im ­
p érativem ent » à  l ’article 1. C ette suppression es t adoptée.

En présence de ce vote, M, D iéna déclare retirer son 
amendement.

Cet am endem ent e s t  repris par le rapporteur. I l porte : 
« Il ap partient à  la m êm e lo i de déterm iner si e t  dans  
quelle m esure il e s t  loisib le a u x  parties, en  m atière d e  
prescription libératoire, d ’exercer leur autonom ie, notam ­
m en t pour ce qui concerne l ’abréviation  ou  la prolongation  
du délai de la prescription ». L 'article prem ier porte d ’autre
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L e baron Roun  fa it observer que la d iscussion  générale 
est term inée e t  qu'il con v ien t de s'en ten ir à  la  d iscussion  
des articles 1 e t  2, m ais il ad m et les idées exprim ées par 
M. D iêna. D 'autre p art,si la lo i com pétente ne s 'y  oppose  
pas, il ne v o it  pas, pourquoi les délais de prescription  
ne pourraient être prolongés. U n  am endem ent en  ce sens  
répondrait sans d oute au x  su ggestion s de MM. de Boeck 
e t  Rostworowski.

M. Rostworowski vou drait vo ir au prim o, les m ots « en  
prem ier lieu  » su b stitu és au x  m ots « en  principe »,

Le baron Roein n'y voit pas d'objection.
M. De Boeck se rallie à ces am endem ents. I l suggère 

d'autre part de rem placer le m ot «ob ligato irem en t»  par 
« im pérativem ent » ; c'est une question  de pure rédaction,

M. le Président constate que l'amendement de M. Diêna 
semble rallier une majorité.

M. Basdevant observe que « la prescription est régie par 
la loi qui régit im pérativem ent le contrat ». Il se dem ande  
ce qu'il faudra décider, dans l'h yp oth èse où  la  loi a pu être  
choisie par les parties. Le te x te  de la résolution I  en tend-il 
exclure ce tte  loi? M. Basdevant voudrait voir supprim er 
le m ot « im pérativem ent ».

M. Rostworowski préfère la form ule qu'il a proposée à 
celle de M. D iéna. Sa form ule est plus large. M. D iêna 
restreint la sienne par le m ot « n otam m ent »«

M. Basdevant constate que les points de vue sont très 
rapprochés; cependant dans le cas où la loi compétente est 
choisie par la volonté des parties, elle est, dit le rapporteur, 
la loi qui régit impérativement le contrat.

M. Basdevant ne p eut adm ettre que la loi acceptée  
facu lta tivem en t so it considérée com m e régissant im pérative­
m ent le contrat. Il in siste  pour la suppression du m ot « im ­
pérativem ent ». Ce q u ’il veut, c 'est réserver la question
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ART. 1 5 .

E xcep tionn ellem en t, e t  dans les cas spéciaux où  le 
Bureau le juge unanim em ent utile, les vo tes des absents 
p eu ven t être recueillis par vo ie de correspondance.

art . 16.

Lorsqu'il s'ag it de questions controversées entre deux  
o u  plusieurs É tats, les m em bres de l'In stitu t appartenant 
à ces É ta ts  son t adm is à exprim er e t  développer leur 
op in ion  ; m ais ils do iven t s'abstenir de voter.

a r t . 17.

L e Bureau nom m e, parm i les m em bres ou associés de 
l'In stitu t, des rapporteurs, ou  con stitue dans le sein de 
l'In stitu t des com m issions pour l'étud e préparatoire des 
questions qui d oiven t être soum ises à ses délibérations.

E n  cas d'urgence, le secrétaire général prépare lu i-m êm e  
des rapports e t  des conclusions.

art . 18.

L 'In stitu t publie, après chaque session, le com pte-rendu  
^ e  ses travaux.

a rt . 19.

Les frais de l'In stitu t son t couverts : 
i °  Par les cotisation s des m em bres effectifs e t  des asso ­

ciés, ainsi que par un droit d 'entrée à payer par les associés 
n ouveaux. L e ta u x  des cotisation s e t  du droit d'entrée  
est fix é  par le règlem ent. (Session de Gand, 1906).
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L es cotisation s son t dues dès e t y  com pris Tannée de  
Télection.

Elles donnent droit à toutes les publications de TInstitut.
U n retard de trois ans, non justifié, dans le p ayem en t 

de la cotisation, pourra être considéré com m e éq u ivalan t 
à une dém ission.

2° Par des fondations e t  autres libéralités.
Il e s t  pourvu à la form ation progressive d'un fonds, 

d ont les revenus su ffisent à faire face au x  dépenses du  
secrétariat, des publications, des sessions e t  des autres 
services réguliers de T Institut.

ART. 2 0 .

L es présents sta tu ts  seront révisés, en  to u t ou partie, 
sur la dem ande de d ix mem bres. La dem ande devra être  
adressée au Bureau, avec m otifs à Tappui, trois m ois au  
m oins avan t l'ouverture de la session.

ART. 21  ( l ) .

T out m em bre ou  a ssoc ié  qu i au ra  été absen t p en d a n t 
cin q  session s consécutives sera con sidéré com m e d ém iss io n ­
n a ire , à  m o in s q u 'il ne ju s tif ie , à  la  sa tisfa c tio n  d u  B u reau , 
q u 'il a  p r is  une p a rt ac tive  a u x  tra v a u x  de l'In s titu t, ou  
q u 'il a  â é  em pêché de le fa ire  p ou r u n  m o tif  de force tnajeure. 
U ne lettre d 'a v is  recom m andée lu i sera  adressée après la  
qu atrièm e absence p a r  les so in s d u  secréta ire général. Cette 
d isp o s itio n  ne s 'a p p liq u e  p a s  a u x  tnem bres honoraires.

(i) A rticle  add itionnel v o té  à O xford en 1913.



Le* P résident déclare la  d iscussion générale close; il m et 
en  discussion les résolu tions i  e t  2. L e rapporteur accepte  
les am endem ents de M. D ié n a  pour en lever to u t doute. 
M. Rostworowski se  rallie égalem ent à cet am endem ent. 
I l trou ve to u tefo is  que l'expression  : « il appartient à la  
lo i d e déterm iner » sem ble indiquer qu'il fau t une décision  
p ositive. Il préférerait, quant à lui, les m ots « la loi au to­
risera •/, expression  p lus large.

L e baron de Nox.de vo u d ra it faire adm ettre que les  
p arties p eu ven t raccourcir ou  prolonger la  prescription. Il 
n 'y  a pas de différence essen tielle  entre les deux situations, 
e t  i l  vou d ra it à ce t égard voir m odifier égalem ent la  
réso lu tion  4 . C'est là  ce qui le  sépare de M. D iéna. Il 
v eu t, q uan t à lui, ad m ettre le  libre arbitre des parties, 
égalem en t pour la prolongation  des délais. Il dépose un  
am endem ent dans ce  sens.

M. D ié n a  pense qu'il ne fau t pas régler, en droit in ter­
n ation a l privé, ce tte  question  qui dépend de la  loi interne. 
L e juge devra ten ir com p te de la  lo i de te l pays. Il l'in ter­
prétera, m ais c 'est là  non du droit in ternational privé, m ais 
u ne question  d 'application  d'une loi déterm inée qu 'il ne  
fau t pas étudier ici. Il vou drait réduire le projet à trois 
articles :

1. Le juge prendra connaissance de la loi X  concernant 
les conditions d 'existence, de durée ou d'interruption de 
la prescription.

Z. Si ce tte  lo i perm et au x  parties d 'exercer l ’autonom ie  
de leur vo lon té , c'est celle-ci qui sera déterm inante dans la  
m esure où  le  perm et la lo i X .

3. L e juge devra ten ir com pte de l'ordre public e t  du droit 
public en  se référant à ce t égard à la lo i du for. —  C ette der­
nière stip u la tion  donnerait sa tisfaction  au x  A nglais.
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M. Rostworowski critique la rédaction des résolutions 
i et 2 .

A Florence on n'a pas établi quel est le jus cozens, mais 
on a admis qu'il existait une loi régissant impérativement 
les obligations. Or, la résolution i  porte les mots «en 
principe », mais dans la résolution 2, se trouve la réserve 
« toutefois »; il est donc possible que la loi du contrat ne 
règle pas impérativement la prescription. Dans ce cas, 
l'autre hypothèse prévue au secondo entre en ligne de 
compte. M. Rostworowski propose de fondre les réso­
lutions i et 2 et il soumet à l'assemblée le texte suivant : 

« i. La prescription libératoire des obligations conven 
tionnelles est régie en premier lieu par la loi qui régit 
obligatoirement le contrat même; 2. A titre éventuel, 
lorsque cette loi l'autorise ou du moins ne l'interdit pas, 
la prescription est régie par la loi que les parties ont 
acceptée ou sont censées avoir acceptée comme règle de 
leurs conventions »

Le baron Romn con state que de l'avis de MM. DE Boeck 
et R ostw o ro w ski, il ex istera it une certaine contradiction  
entre les résolutions i  et 2. Il pense que ce tte  contradiction  
n 'est qu'apparente. Il n'a cependant aucune objection  à 
insérer dans l ’article 2, la proposition de M. D ié n a  qui 
donnera sans doute .a tis fac tion  à MM d e  B oeck  e t  
R ostw orow ski : « L 'autonom ie des parties ne joue que si 
la loi du for ne s ’y  oppose pas. »

Quant aux observations de M. Mercier, le rapporteur 
fait ressortir qu'il peut y avoir des prescriptions légales qui 
demandent un règlement particulier, mais il constate que 
M. Mercier n’est pas opposé à l’opinion exprimée dans le 
rapport, qui ne s'occupe pas du délai préfixe et de la dé­
chéance.



V. Règlement de l'Institut
(R évisé le 2 avril 1910)

T IT R E  PR E M IE R

Des travaux préparatoires dans l'intervalle des sessions

ARTICLE PREMIER

Par application  de Particle 17 des S tatuts, le Bureau  
désigne, pour chaque question, deux rapporteurs, ou un  
rapporteur e t  une Comm ission d ’études.

D ans le  prem ier cas, les rapporteurs désignés présentent 
chacun un m ém oire séparé, et, s ’il y  a lieu, l ’un d ’eux, ou  
un troisièm e rapporteur désigné par le Bureau, présente 
en session  un rapport oral sur la  base e t  à l ’aide des m é­
m oires préparatoires. Les deux m ém oires e t  les conclusions 
du rapport oral son t publiés e t  distribués en tem ps utile.

D ans le  second cas, le  rapporteur p eut s ’adjoindre un  
co-rapporteur. T ou t m em bre ou associé qui en tém oigne  
le désir a le  droit de faire partie de celles des Com m issions 
d ’études qu’il indique au secrétaire général.

a r t . 2 .

Lorsque le Bureau a désigné un rapporteur e t  une com ­
m ission d ’études, le rapporteur est tenu  de se m ettre en  
r e p o r t  avec les m em bres de la com m ission avan t le 31 dé* 
cem bre de J’nnnée de sa nom ination, pour leur soum ettre  
ses id ées e t  recevoir leurs observations.
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ART. 3 .

Le secrétaire général es t tenu  de se renseigner auprès 
des rapporteurs sur T étât d 'avancem ent des travaux, d'en  
inform er le Bureau e t  d'en rendre com pte dans son rap­
port à l'Institu t.

a r t . 4 .

Les rapporteurs com m uniquent leurs rapports au secré­
taire général, en  tem ps utile pour qu'ils puissent être 
publiés e t  distribués avan t la session où  ils seront discutés.

Le secrétaire général n'a à pourvoir ni à l'im pression  
ni à la d istribution des autres travau x prélim inaires rédigés 
so it  par les rapporteurs, so it par les m em bres des Comm is­
sions. Ces travaux ne sont insérés dans Y A n n u a ire  qu'ex- 
ceptionnellem ent e t  en vertu  d'une décision expresse de 
l'In stitu t  ou du Bureau.

T IT R E  II

De la présentation de nouveaux m em bres ou associés

ART. 5.

Les candidatures au x  places so it de m em bre effectif ou  
honoraire, so it d'associé, sont présentées par le Bureau 
dans les conditions su ivantes :

i °  Pour les pays qui com ptent au m oins trois m em ­
bres, elles d o iven t être notifiées par écrit au secrétaire 
général par un des m em bres du pays auquel le  candidat 
appartient ; ce m em bre d oit justifier que le candidat accep­
tera it éventu ellem en t son  élection, que tou s les m em brés
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lu i-m êm e qui es t  l'ob jet de la  déchéance; elle l'a tte in t d irec­
tem en t.

E n fin  la  déchéance e s t  une m esure exceptionnelle affec­
ta n t  certains droits spéciaux ; la  prescription es t une  
m esure générale.

U n e conséquence im portante de ce tte  d istinction  est  
qu'une con ven tion  prolongeant les délais légaux de pres­
crip tion  serait nulle, tand is que les parties p eu ven t m odifier  
les délais de déchéance pour a u ta n t que ceux-ci ne so ient  
pas d'ordre public (p. ex . prolongation du délai de garantie 
du vendeur).

U n e autre conséquence est qu'il faut appliquer à la  
déchéance la  m êm e loi qu'au lien  de droit lui-m êm e.

Quels sont' les effets de la prescription libératoire? 
E lle  paralyse l'action , elle n 'est autre chose que la durée de  
l'action  —  l'ob ligation  naturelle subsiste. D ès lors il paraît 
logique d 'adm ettre que c 'est la lo i qui accorde l ’action, la  
lex  fo r it qui déterm ine les conditions de la durée de ce tte  
action .

C’es t  dans l ’ordre social qu'il fau t chercher la  base de la  
prescription e t  il faut, pour la  solution  du con flit des lois, 
ten ir com pte des d iverses conceptions lég isla tives en  m atière  
de prescription.

Le projet du rapporteur .semble m éconnaître que la pres­
cription, m esure d ’ordre public, ne dépend pas en principe 
de la vo lon té  des parties : il con vient de rechercher quel est  
l ’ordre social in téressé à la lim itation  de l ’action.

U n autre in con vén ien t de ce systèm e est de subordonner 
la  question  à celle très com plexe de savoir quelle est la loi 
du contrat.

L e systèm e de la lex  fort est, au contraire, conform e à la  
nature de la prescription qui s'a ttach e à l ’action  ; c ’est  
la lex  fo r i  qui fixe  les conditions dans lesquelles l ’action  
qu'elle accorde p eu t s'exercer.
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ne le  pense pas. D ès lors, il dem ande la  suppression de la  
prem ière résolution,d'autant p lus que la  deuxièm e résolution  
paraît la  contrarier. Subsid iairem ent,si l'In stitu t m aintenait 
la  résolution i ,  il dem ande que M. le  rapporteur veu ille  
bien m odifier la rédaction des résolutions i  e t  2, de telle  
sorte que les résolutions ne paraissent pas se contredire.

M. Mercier rappelle la  m otion  d'ordre vo tée  par l'In ­
s t itu t  à Florence (Annuaire 1908, p. 286).

I l pense qu'il y  aurait lieu  d 'exam iner successivem ent 
les d ifférents cas dans lesquels l'écoulem ent du tem ps  
entraîne la d isparition d'un droit.

i °  D échéance : le délai préfixe dont l'expiration  em porte  
déchéance es t un laps de tem ps auquel la loi lim ite str ic te­
m en t la v ita lité  d ’un droit.

L e délai préfixe est in tim em ent lié au droit qu'il affecte; 
il en  fa it partie in tégrante ; ce droit e s t « ab ovo » lim ité  
dans le  tem ps.

2 ° P rescr ip tio n  libéra to ire  : c ’es t l ’excep tion  accordée au  
défendeur lorsqu’un certain délai s'est écoulé depuis le  
tem ps où  le dem andeur p ou va it ou aurait pu faire valoir  
le  droit auquel il prétend. Certains fa its p eu ven t paralyser 
l ’expiration  de ce délai ou  la rendre sans effet (suspension  
e t  interruption). I l n ’en  résulte qu'une excep tion  que le 
défendeur p eut opposer à l ’action, elle n ’a aucun effet d irect 
sur le droit du créancier. La seule expiration  du délai n 'en­
traîne pas l ’extin ction  de l ’ob ligation  ; elle crée sim plem ent 
un droit susceptib le d'éteindre ce tte  ob ligation  ou de la  
dépouiller de son caractère civ il ; le lien  de droit que la  
prescription a tte in t disparaît en vertu  d'une cause e x té ­
rieure, étrangère à sa substance.

La prescription e t  la déchéance diffèrent aussi par leur 
ob jet : la prescription affecte la  sanction  de l'ob ligation  
e t  n 'a tte in t le droit qu'indirectem ent -—  c'est le  droit
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du p ays on t é té  consultés e t  que la m ajorité d ’entre eu x  
s'est prononcée en faveur de la candidature. Il joindra 
les titres d es candidats e t  les nom s des m em bres favorables.

L es candidatures d oiven t être notifiées au secrétaire  
général dans les s ix  m ois qui su iven t la  clôture de la session, 
lorsque la session su ivante doit avoir lieu dans l ’année 
de ce tte  date ( i) .

Ce délai est porté à douze m ois lorsque la session su ivante  
est prévue pour une d ate plus éloignée (2).

T oute candidature notifiée après les délais indiqués ci- 
dessus sera considérée com m e tardive et devra faire l ’ob jet  
d ’une nouvelle présentation pour la session su ivante (3).

Le Bureau est, d 'autre part, ten u  de présenter à l ’In stitu t, 
avec son av is s'il y  a lieu, to u te  candidature proposée 
conform ém ent au x  dispositions qui précèdent. (vStatuts 
art. 14 in  f in e )  ;

2° Pour les pays qui com ptent m oins de trois membres, 
les candidatures son t présentées par le Bureau, avec l ’av is  
préalable du m em bre ou  des m em bres fa isant déjà partie 
de l'In stitu t ;

30 Pour les p ays qui ne com p tent pas de m em bre, les 
candidatures son t présentées librem ent par le Bureau.

art . 6 .

U n m ois au m oins avan t l'ouverture de la session, le 
secrétaire général adresse à tous les m em bres la liste  des 

, candidatures avec les p ièces à l'appui. Il y  joint, à l'usage  
des m em bres qui seraient em pêchés d'assister à la  session ,

(x) Texte modifié au cours de la session de Vienne (v. infra),
(2) Disposition nouvelle adoptée au cours de la session de Vienne.
(3) Texte modifié au cours de la session de Vienne.
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l ’in v ita tio n  à lui envoyer, sous d eu x p lis cachetés d istincts, 
destinés à être rem is au Président de l ’In stitu t, d eu x  
b ulletins de vote, l ’un pour l ’élection  des m em bres, l ’autre  
pour celle des associés. (Voir ci-après art. 16 e t  S tatuts, 
art. 14, alinéa 3).

Ces bulletins ne p eu ven t pas être signés, m ais doiven t  
être placés dans des enveloppes séparées e t  revêtues du  
nom  de l ’expéd iteur (1).

T IT R E  I II

Des Sessions

P R E M I È R E  S E C T I O N  

D e s o p é ra tio n s p r é l im in a ire s

ART. 7.

Il ne p eut y  avoir plus d'une session par an ; l'intervalle  
entre les deux sessions ne p eu t excéder d eux ans.

D ans chaque session, l'In stitu t désigne le lieu e t  l ’époque 
de la session su ivante. C ette désignation p eu t être rem ise 
au Bureau (Statuts, art. 2). D ans ce dernier cas, le  secré­
taire général donne avis, au m oins quatre m ois à l'avance, 
au x m em bres e t  associés, du lieu e t  de la date adoptés par 
le Bureau.

art . 8 .

L'ordre du jour de la  session  es t  arrêté par le Bureau  
et porté le  p lus tô t  possib le par le  secrétaire général à la  1

(1) I/addition de ce dernier alinéa à l'art. 6 a été décidée au cours 
de la session de Vienne pour éviter le retour de discussions soulevées 
par l’ambigüité de l’ancien texte. V. infra : i re séance administrative 
in fine la protestation de Sir Th. Barclay à ce sujet.



contrat, le  rapporteur n 'a p as m aintenu les derniers m ots  
de la: résolution  i  : « en  général la  lo i du lieu  du con trat ». 
Il lee a rem placés par les m ots : « la lo i du con trat », pour ne  
pas préjuger j(a. q uestion  de savo ir  quelle e s t  la  loi qui 
régit ob ligatoirem ent le  contrat, bien  que ses préférenoes 
personnelles so ien t pour la  lo i du lieu  du contrat.

ha, sé a n c e  es t levée  à n  heures; la su ite de la discussion  
est rem ise à l'après-m idi.
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L a  séance est rep r ise  à 2 heures y 2 

sou s la  présiden ce de M. Strisower.

A près là  lecture du procès-verbal de la séance du 24 aoû t 
relative à l'exécu tion  des jugem ents étrangers, M. le prési­
den t donne la parole à M. de Boeck.

M. de Boeck s'associe aux critiques que le rapporteur 
a dirigées contre des conceptions anglo-am éricaines qui 
v o ien t dans la  prescription obligatoire un m oyen de procé­
dure régi in variab lem ent par la lex  fo ri. Il a joute que les 
auteurs anglais e t  am éricains critiq uent ce tte  conception  
e t  en sou lignent les in convén ients. E n  second lieu, en  ce  
qui cpncem e l ’au ton om ie de la vo lon té, Dumouun, l'in ­
ven teu r de ce tte  théorie, a v a it  d istingué les d ispositions  
légales ou  coutum ières qui son t su p p létivesou  interprétatives  
de v o lo n té  e t  les d ispositions im pératives. A ujourd’hui, il 
es t  adm is généralem ent q u'on t le caractère im pératif les  
dispositions légales concernant l'ordre public ou la capacité. 
B eaucoup d 'auteurs y  a jou ten t les règles relatives au x  v ices  
de consentem ent. Ils estim en t que la loi nationale tranche  
la q uestion  sou levée. E n  m atière de prescription libéra­
toire ÿ  a -t-il des règles im pératives en dehors de celles qui 
f ix en t le  délai m axim um  de la  prescription? M. de Boeck

Vienne 14
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Tordre public. D ans une cod ification  m oderne on  p e u t év iter  
de s'en  référer à ce tte  form ule e t  adopter des règles de  
fond déterm inant dans quels cas la  loi étrangère d oit ne  
pas être appliquée. E n  m atière de prescription, rien ne se  
trou verait bouleversé si des étrangers se  v oya ien t appliquer 
le droit im pératif étranger. La loi im pérative sur le m ariage 
des étrangers p eut être appliquée en  France par exem ple ; 
m algré la  base sociale de la prescription, rien dans Tordre 
public ne s'opposerait à ce que la loi étrangère so it appliquée : 
Tordre social ne serait pas troublé.

Le baron de Noede in siste  sur la  n écessité d 'év iter de 
s'en  référer au x  règles de Tordre public dans une cod ifi­
cation  internationale. A dm ettre ce tte  form ule stéréotypée  
c'est rester dans l'incertitude absolue, le juge étan t entière­
m ent libre de décider. Le projet du baron de Nodde est  
basé sur le principe su ivan t : la loi de la prescription es t la 
loi du contrat. C ette loi pourra être celle de l'autonom ie des 
vo lon tés ; Tordre public ne d oit pas être considéré.

L e baron de Nolde term ine en d isant qu'il faudrait 
développer les points 5 e t  6 des résolutions du rapporteur.

M. D iéna est d 'avis qu'il fau t considérer la loi qui régit 
im pérativem ent la m atière. Il adm ettrait cependant que, 
dans une certaine m esure, l'autonom ie des vo lon tés puisse  
être prise en considération e t  il propose dans ce t ordre 
d'idées d'am ender la résolution 2 de la  façon  su ivan te : 
« Il ap partient à la m êm e loi de déterm iner si e t  dans quelle 
m esure il est  loisib le au x  parties, en  m atière de prescription  
libératoire, d 'exercer leur autonom ie, n otam m ent pour ce  
qui concerne l ’abréviation  de la prescription ».

M. le baron Rolin souligne les précautions qu'il a prises 
pour que Ton n'abuse pas de la référence à Tordre public. 
E n  principe, c'est la loi qui régit le contrat qui est applicable. 
E n  présence de la controverse touchan t la loi qui régit le
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connaissance des m em bres e t  associés. A  Tordre du jour 
d oiven t être jo in ts le  résum é succinct, prévu à T a r tid e  3 
•d-dessua, de l ’é ta t  d ’âvàncem ent des travau x  prépara­
toires, a insi que tou s autres renseignem ents p ouvan t faciliter  
la  tâch e des participants à la  session.

S E C O N D E  S E C T I O N  

D es séances a d m in is tra tiv es

a r t . 9.

Les m em bres (effectifs e t  honoraires) prennent seuls 
part au x  séances adm inistratives.

La prem ière séance de chaque session est toujours con­
sacrée au x  affaires adm inistratives. E lle  est ouverte sans  
discours par le  président ou, à son  défaut, par le  prem ier 
vice-président et, à défaut de celui-ci, par le m em bre le  
plus âgé.

L e prem ier vice-président siège à la droite e t  le secrétaire  
général à la  gauche du président.

art . 10.

A ussitôt après Touverture de la séance, le  secrétaire 
général donne connaissance des nom s des secrétaires au x i­
liaires ou  rédacteurs q u ’il a désignés pour le  seconder dans 
la  rédaction des procès-verbaux de la  session.

Les secrétaires auxiliaires ou  rédacteurs ne son t en fonc­
tion s que pour la durée de la session.

Le secrétaire général donne en su ite connaissance des  
le ttre s  d ’ex cu se  des m em bres em pêchés d'assister à la, 
«éance, puis il e s t  procédé à Tappe! nom inal.

Vienne 3
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ART. I I .

L e président fa it procéder im m édiatem ent, par scrutin  
secret, au vote  sur l'élection  de d eu x vice-présidents. H 
donne lecture à haute v o ix  des nom s inscrits sur chaque  
bulletin. L 'élection a lieu  à la m ajorité absolue des m em bres 
présents.

Si cette  m ajorité n 'est pas a tte in te  au deuxièm e tour, 
un scrutin  de b allottage a lieu entre les personnes qui on t  
obtenu  le plus grand nom bre de v o ix  ; à égalité de vo ix , 
la préférence est donnée au x  plus âgés.

D ans les élections au scrutin, on d oit tenir com pte des 
bulletins blancs ou  nuis pour déterm iner le chiffre de la  
m ajorité absolue.

ART. 12.

L e président fa it ensuite procéder successivem ent, s'il 
y  a lieu, au x  scrutins pour l'élection  du secrétaire général 
e t  des secrétaires ou secrétaires-adjoints, ainsi que du  
trésorier, d ont le m andat serait arrivé à term e.

ART. 1 3 .

L e trésorier est ensuite in v ité  à déposer les com ptes  
de l'In stitu t, e t  il est  procédé im m édiatem ent à l'é lection  
de d eu x com m issaires vérificateurs pour exam iner ces 
com ptes. Les com m issaires font rapport pendant le cours 
de la session (art. 13 des S tatuts).

art. 14.

Le président provoque ensu ite un échange de vu es sur 
les titres des candidats proposés com m e m em bres ou  com m e
associés.
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D eu x  th èses se  trou ven t en  présence. La thèse anglaise  
de la  lo i du for; d 'autre part, les d ifférentes com binaisons 
qui ten d en t à  appliquer la  loi du  contrat. Si l'on  prend  
com m e base la<loi du contrat,- restent à trancher les questions 
qui se  p osen t quant à l'ap p lication  du principe général. 
L'ordre public e t  l'autonom ie en tren t en jeu.

L es parties p eu ven t substituer souverainem ent à la loi 
du con trat la loi qu'elles choisissent. E lles p eu ven t se  
soum ettre à la lo i étrangère, par exem ple. La d istinction  
entre les prescriptions longues e t  courtes n'offre pas d 'utilité , 
d'abord parce que ces dénom inations son t peu précises e t  
que certaines législations ne connaissent pas de prescrip­
tion s longues. E n su ite , parce qu'à la base des prescriptions, 
longues aussi bien que courtes, se trou ven t toujours les 
nécessités sociales.

Le baron R o u n  in terrom pt le baron de Noi.de pour 
déclarer qu'en fa it, il ne fa it pas de d istinction  absolue  
entre les prescriptions longues e t  courtes, m ais que certaines 
prescriptions, avec de longs délais, o n t pour fondem ent 
des raisons sociales absolum ent déterm inantes.

L e baron de Noede croit que to u te  prescription est  
basée sur des nécessités sociales, m êm e celles qui on t pour 
raison d 'être une présom ption de paiem ent. I l croit d'autre  
part, qu'il fau t souligner que l'autonom ie joue seu lem ent 
pour au tan t que ces raisons sociales n 'in terviennent pas. 
D an s le  code allem and, on p eu t prolonger ou  raccourcir, 
dans u ne certaine m esure la durée des prescriptions. I l 
estim e que d ans les d eu x cas, la  loi du contrat p eu t être  
appliquée, si des raisons sociales ne son t pas en  cause. Il 
vou drait en  conséquence voir m odifier les p o in ts 3 e t  4 des 
résolution^, par d 'autres d ispositions.

Le baron de Noede s'attach e, d'autre part, à exposer le 
danger qu'il y a à faire exagérément appel à la notion de
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la lex  fo r t , m ais une ob ligation  naturelle p eu t subsister, 
e t  le droit anglais perm et d 'y  attacher un  gage.

L e baron Romn donne lecture des résolutions q u ’il 
propose en  conclusion de son  rapport. Il rappelle qu’il n ’a 
pas d ’objection  à dire au i °  : « la loi qui régit le con trat », 
sans spécifier q u ’il s ’ag it de la lo i du « lieu  du con trat» . 
Il sera donc perm is de prétendre q u ’il s ’ag it de la loi du  
lieu  d ’exécution  : la grave question  de la  déterm ination  
de la loi qui régit le con trat ne p eu t être én  effet tranchée 
d ’une façon occasionnelle ici. C ette m odification du tex te  
adm ise par le rapporteur donnera, il l ’espère, satisfaction  
au baron de Noede.

La troisièm e résolution concerne la lex  fo rt qui ne peu t être 
exclu e dans le cas de longue prescription parce que les 
nécessités sociales ne perm etten t pas de faire dépendre la  
prescription de l ’accord des parties. A  propos de la six ièm e  
résolution, le rapporteur rappelle que M. Mercier, dans 
un ouvrage q u ’il a publié jadis, ad m etta it la loi du for, 
m ais q u ’il a fa it certaines concessions qui rapprochent son  
systèm e des conclusions consignées dans le rapport. Les 
prescriptions fondées sur une présom ption de paiem ent 
p eu ven t varier su ivan t l ’usage des lieux. Par contre les 
lo is qui fixen t pour les longues prescriptions un délai 
m inim um , son t d'ordre public ; les parties ne p eu ven t fixer  
un délai p lu s long.

A près le d épôt sur le  Bureau de l ’In stitu t par M. de 
Boeck d ’accord avec M. Fedozzi du rapport du trésorier 
pour 1923 du bilan  e t  de la lis te  des titres possédés par 
l ’In stitu t au 31 décem bre 1923, M. le président ouvre la  
discussion générale sur le rapport du baron Roein.

Le baron de Noede n ’entend p as substituer son projet 
à celui du baron Roein. Il voudrait y  apporter des am en­
dem ents.
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Il e s t  procédé, successivem ent e t  au scrutin de liste, 
à d eux vo tes séparés, l ’un pour l ’élection  des m em bres 
nouveaux, e t  l'autre pour l ’élection  des associés.

N e  son t éligib les que les candidats rem plissant les con­
d itions déterm inées aux articles 5 e t  6 ci-dessus. Les bulle­
tin s portant d ’autres nom s son t considérés com m e nuis.

Après le dépouillem ent des votes ém is par les m em bres 
présents, le président donne lecture des nom s des m em bres 
absents qui on t fa it usage du droit, que leur confère l ’ar­
ticle 14, alinéa 5, des S tatuts, de participer par correspon­
dance à l ’élection des nouveaux m em bres ou associés. Le 
président ouvre en su ite les enveloppes, dépose dans une 
urne spéciale, sans en prendre connaissance, les bulletins 
envoyés par les m em bres absents, puis procède au dépouil­
lem ent de ces bulletins.

S ’il y  a lieu, pour une élection, de procéder à plusieurs 
tours de scrutin, les suffrages donnés par les absents sont, 
à chaque tour de scrutin, ajoutés au x  suffrages donnés 
par les m em bres présents.

L e président proclam e élus ceux  qui o n t obtenu  cum u­
lativem ent la m ajorité absolue des vo tes des m em bres 
présents, e t  la m ajorité absolue des v o tes  additionnés des 
m em bres présents e t  des m em bres absents qui on t régu­
lièrem ent pris part à l ’élection.

Au cas où  le nom bre de ceux qui on t obtenu  ce tte  m ajo­
rité excéderait le nom bre des p laces à pourvoir, ceux qui 
on t obtenu  le p lus grand nom bre de suffrages son t seuls  
considérés com m e élus. L ’élim ination se fa it en ram enant 
d ’abord chaque n ationalité à la  proportion qu ’elle ne d oit  
pas dépasser (Statuts, art. 6) e t  en su ite le nom bre des 
m em bres e t  associés à la lim ite qui es t  donnée par le n om ­
bre des p laces à pourvoir. D ans ces diverses opérations, à 
égalité de suffrages, c ’es t le  plus âgé qui l'em porte.
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Les personnes nouvellem ent élues p euvent prendre 
séance im m édiatem ent.

ART. 1 5 .

S'il y  a lieu, le président soum et en su ite les propositions 
du Bureau pour la représentation de l'In stitu t dans la fon­
dation  B luntschli, e t  fa it part de la désignation  qu'il a pu  
être dans le cas de faire personnellem ent pour la  repré­
sentation  de l'In stitu t dans la fondation  H oltzendorff.

art . 1 6 .

Le président d oit rappeler aux m em bres désireux de 
proposer à l'In stitu t l'étud e de nouvelles questions, qu'ils 
son t in v ités  à nantir le Bureau de leurs com m unications 
dès le début de la session. C ette recom m andation d oit 
être renouvelée par le président au début des séances 
plénières.

ART. 1 7 .

L e bibliothécaire dépose son rapport sur l'exercice  
depuis la  dernière session. Le président d oit rappeler, à 
cette  occasion, le v œ u  que tous les m em bres veu illen t bien  
enrichir la  b ibliothèque de la collection  com plète de leurs 
œ uvres ; ce v œ u  d oit être renouvelé par le président à  
l'ouverture des séances plénières.

a rt . 1 8 .

L 'In stitu t sta tu e sur les conclusions du rapport fa it  
par les com m issaires vérificateurs concernant les com ptes 
du trésorier.



l ’exécu tion  se  ra ttach an t & la  prescription qui lu i fa it  
ob stacle. G ette lo i e s t  en  cause quand il s'ag it d 'appliquer  
la  loi à laquelle lés parties o n t en ten du  se soum ettre. 
M. Despagnet conclut qu'une véritab le so lu tion  réside 
dans une com binaison rationnelle du principe de l'autonom ie  
de la vo lon té  av ec  celui de la lex  fori. Il e s t  inadm issible  
que les parties p uissent dem ander une prescription plus 
longue que celle adm ise par la lex  fo r i . M ais il n*y a pas 
d'obstacle à ten ir com p te de l'autonom ie des parties pour 
fixer une prescription p lus courte.

C'est la base du systèm e que le rapporteur défend de son  
côté. Quand la sécurité sociale es t en  cause, c'est la lex  fo ri 
qui sera prédom inante, m ais l'ordre public n 'est pas en  jeu  
si les parties con vienn en t d 'une prescription plus courte.

Ce n 'est pas que le rapporteur, étab lisse une d istinction  
fondam entale entre to u tes  les longues e t  tou tes  les courtes  
prescriptions.* Certaines prescriptions, par exem ple celles  
de cinq  an s en  m atière de ferm age, o n t un fondem ent 
sem blable à celui de la  prescription trentenaire : em pêcher  
l'accum ulation  des d ettes, ce qui con stitu e aussi un m otif  
d'ordre p u b lic  indépendant du lieu  où  l'ob ligation  a é té  
contractée. L a preuve en  es t que quand elle es t  invoquée, 
le dem andeur n 'est pas adm is à déférer le serm ent sur le  
p oint de savoir si la d ette  a é té  payée. D e nom breuses 
prescriptions très courtes par contre, reposent sur une 
présom ption de paiem ent résu ltant des usages du pays. 
Il n 'est pas défendu de prolonger ou  de dim inuer les délais; 
donc il n 'y  a pas d 'objection  dans ce cas à appliquer une 
autre lo i que celle de la  lex  fo r i .

La prescription p eu t agir sur l ’ex isten ce de l'ob ligation . 
D 'après le droit anglais par contre, elle n 'est q u ’une règle 
de procédure. L es tribunaux anglais appliquent uniquem ent
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lieu  du contrat. Par contre, les contrats conclus par un  
chef d'entreprises avec ses ouvriers de diverses nationalités, 
se verront appliquer la  loi du chef d'entreprise.

Ces d istinctions acceptées par l ’In stitu t < à  l'unaniin ité  
n 'ont pas été  étendues à la m atière de la  prescription  
libératoire. A ce tte  époque le rapporteur é ta it  partisan  de 
l'autonom ie de la vo lon té pour régler les conflits de loi de 
cette  espèce. D epuis lors, il est  revenu sur ce tte  opinion  
trop absolue e t  il croit q u ’il faut ten ir com pte de la lex  fo rt, 
parce que le juge devra appliquer, par la force des choses, 
la  loi d'après laquelle il a l'ob ligation  de statuer. La loi 
applicable sera donc la  lex  fo r i com binée avec la  lo i à 
laquelle les parties son t ou se sont soum ises, lorsque celle-ci 
fixe un délai p lus court que la lex  fori, s'agissant par exem ple  
d'achats en détail, locations de cham bre dans un hôtel 
e t  par des étrangers de passage ou  résidants.

M. de Nordk et  d eux m em bres m alheureusem ent décédés 
MM. Eugène Huber et  Zebaeeos o n t rédigé des obser­
vation s au su jet du systèm e préconisé par le  rapporteur. 
M. Huber se ralliait à son  projet e t  y  a jou ta it une d isposi­
tion  que celui-ci est prêt à adopter. Il est convaincu  que des 
distinctions son t nécessaires en cette  m atière : les longues 
prescriptions son t fondées sur de véritables raisons de 
sécurité sociale. Les lois qui les concernent appartiennent 
effectivem en t à l'ordre public, quant au délai m axim um  
qu'elles fixen t.

M. Despagnet, dans son tra ité  de D roit In ternational 
privé partage ce tte  opinion : il adm et, dans certains cas, 
l'app lication  de la  loi du dom icile du créancier. D 'autre  
part, il con sta te  que la Cour de cassation  de France ap ­
plique la loi du débiteur, quand c'est au dom icile du débiteur  
que l'action  d oit être in tentée. E n fin  Despagnet tien t  
com pte dans d ’autres cas de la loi du lieu  de l'exécution ,
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ART. 19.

L 'In stitu t ne p eu t statu er sur les propositions de nature 
ad m in istrative que si e lles o n t é té  inscrites à  l ’ordre du  
jour en v o y é  d ’avan ce à ses m em bres. L es autre propo­
sition s p eu ven t seu lem ent être prises en  considération  
e t  renvoyées à l ’exam en du Bureau ; si celu i-ci reconnaît 
l ’urgence de la  proposition, il p eu t provoquer une nouvelle  
délibération au cours de la  session  dans une autre séance, 
et, si la m ajorité des m em bres présents proclam e aussi 
l ’urgenee, un  v o te  sur le fond p eut in tervenir au cours 
de ce tte  nouvelle séance ; sinon, la proposition est ajournée 
de plein droit & la session su ivante.

ART. 20.

. L es propositions ten d an t à la m odification des vStatuts 
e t  form ulées par p lus de d ix  m em bres ne p eu ven t être  
m ises en  d iscussion que si elles o n t été  adressées au Bureau  
par l ’interm édiaire du secrétaire général, e t  avec m otifs 
à l ’appui, quatre m ois au m oins a van t l ’ouverture de la 
session (art. 22 des S ta tu ts). Le secrétaire général est tenu  
de com m uniquer im m édiatem ent au x  autres m em bres du  
Bureau les propositions de ce genre.

T R O I S I È M E  S E C T I O N  

D es séances p lén ières  

a r t . 2 1 .

L es séances plénières, auxquelles participent les m em ­
bres e t  les associés de l'In stitu t, son t précédées d ’une
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séance solennelle, dont Tordre du jour est réglé entre le  
Bureau e t  les autorités du p ays où  l'In stitu t se réunit. 
A ucun débat n ’a lieu au cours de la séance solennelle, 
exclu sivem ent consacrée à la réception de l'In stitu t par les  
au torités locales e t  au rapport du secrétaire général sur la  
m arche des travaux de l'In stitu t.

ART. 22.

Les séances plénières son t consacrées aux travau x scien ­
tifiques.

Les m em bres e t  associés y  participent sur un pied d ’égalité  
com plète e t  ont, les uns com m e les autres, v o ix  délibérative.

L es séances ne son t pas publiques ; toutefo is le Bureau  
p eu t adm ettre à y assister les autorités e t  la presse locales, 
com m e aussi les personnalités notables qui en  font la  
dem ande.

art. 2 3 .

Chaque séance s ’ouvre par la lecture du procès-verbal 
de la séance précédente. Il est dressé un procès-verbal 
particulier pour chaque séance, alors m êm e qu'il y  aurait 
eu plusieurs séances dans un m êm e jour ; m ais le procès- 
verbal des séances du m atin  est lu seulem ent à l ’ouverture  
de la séance du lendem ain.

L ’In stitu t approuve ou  m odifie le  procès-verbal. D es  
rectifications ne peu ven t être dem andées que sur des 
questions de rédaction, des erreurs ou des om issions com ­
m ises ; une décision  de l ’In stitu t ne peu t pas être m odifiée  
à l ’occasion du procès-verbal.

Le procès-verbal de la dernière séance d'une session  est  
approuvé par le président (Statuts, art. n ) .
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I II .

C onflits d e  lo is
en  m atière  d e  p rescr ip tion  lib érato ire .

N E U V IÈ M E  COM M ISSION.
(ANCIENNE XIIIme).

Rapporteur : le baron Albéric Ro u n .

P rem ière  séance  : le  26 aoû t 1924.
L a  séance est ouverte à  2 h, de l'a p r è s -m id i , sous la  P rési­

dence de M. Strisower, p résiden t de l 'I n s t i tu t .

Le procès-verbal de la séance du 24 août relatif à l ’in ter­
prétation  de l ’art. 7, alin. 4 du P acte de la >S. I). N. est  
approuvé.

M. le président donne la parole à M. le baron Roi,in, 
rapporteur de la IX Commission, concernant les résolutions 
qu’il propose au sujet des conflits de lois en matière de pres­
cription libératoire.

L e baron Rou n  rappelle que dans sa réunion de Florence, 
T ln stitu t  a adopté, en  ce qui concerne les conflits de lois en  
m atière de droit su pp létif,d es résolutions qui ne préconisaient 
pas d'une façon  absolue l'app lication  so it de la loi nationale  
du débiteur, so it de la loi du lieu  du contrat, so it de la loi 
du lieu  d 'exécution , m ais qui ad m etta ien t des d istinctions  
su ivan t la nature du contrat envisagé. C'est ainsi par 
exem ple, qu'il a paru d ifficile de s'en ten ir à l'app lication  
de la loi nationale du débiteur dans le cas d'une con ven ­
tion  conclue h âtivem en t dans une ville étrangère : les 
p arties dans ce cas son t présum ées avoir accepté la loi du
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m ettre trop sou ven t des in térêts privés, au cas-m êm e où  
tou tes les conditions form elles prévues par le  règlem ent 
que l ’In stitu t  v ien t d ’adopter se  trouveraient rem plies.

Au vote, la proposition de M. Mandelstam n’est pas 
accueillie.

L ’In stitu t, arrivé au term e de son  étude sur l ’autorité  
e t  l ’exécu tion  des jugem ents étrangers, procède au v o te  
d ’ensem ble sur le projet, par appel nom inal, conform ém ent 
à l'art. 40 i. f. du règlem ent ;

Ont voté oui : M. le baron Albéric Rolin, M. Ne- 
rincx, vS. E. M. Poullet, S. E . M. Adatci, M Kaufmann, 
M. Mandelstam, M. le marquis d’Olivart, S. E . M. P ina 
y Millet, M. le comte Rostworowski, M. Basdevant, 
M. Bourquin, M. L e  Fur, M. Missir, M. Negulesco, 
M. le baron de Nolde, M. Henri Rolin, M. Sperl, M. Val- 
lotton-d ’Erlach, M. de Visscher, M. de Yanguas 
Messia, S. E. M. Politis.

Abstention : M. Strisower.
I /I n s t itu t  sV n rem et au x  bons soins de MM les rappor­

teurs e t  de la Com m ission pour la revision form elle du tex te  
adopté, en vue de sa publication  dans l'Annuaire.

M. le président adresse, t a r t  en son personnel qu ’au nom  
de ses collègues, ses p lus sincères rem erciem ents à M. P o ul- 
LET pour K travail considérable e t  ardu qu ’il a bien vou lu  
assum er e t  q u ’il a si brillam m ent m ené à chef, m algré la 
charge des hautes fonction s dont il e s t  revêtu . L ’In stitu t  
s'associe à ces paroles par de v ifs applaudissem ents, puis la 
séance es t levée, à 6 heures.
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ART. 2 4 .

L e président fixe» après avoir consu lté le  Bureau e t  les 
rapporteurs, • l ’ordre dans lequel les affaires d oiven t être  
tra itées ; m ais l ’In stitu t p eu t toujours m odifier l ’ordre 
indiqué par le  président.

Il réserve les heures nécessaires aux travau x des Com­
m issions.

ART. 2 5 .

Les rapporteurs prennent, pour chaque question à l ’ordre 
du jour, successivem ent p lace à la  gauche du Bureau.

Les propositions des rapporteurs form ent la  base des 
délibérations.

Les m em bres des Com m issions o n t le  droit de com pléter 
e t  de développer leur opinion particulière.

art. 2 6 .

La discussion e s t  en su ite ouverte.
E lle  a lieu  en  langue française, sau f les excep tions jugées 

opportunes par le  président.

art. 2 7 .

N ul ne p eut prendre la parole sans l ’avoir ob tenu e du  
président.

Celui-ci d o it inscrire successivem ent les nom s des m em bres 
ou  associés qui dem andent la  parole e t  l ’accorder à chacun  
d ’eu x  dans l ’ordre d ’inscription.

T outefois, les rapporteurs ne son t p o in t assu jettis au  
tour d ’inscrip tion  e t  reçoivent la parole après l ’avoir  
réclam ée du président.
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ART. 28.

Si le  président ven t prendre la  parole, à titre de m em bre 
de l ’In stitu t, le  vice-président occupe le  fauteuil.

ART. 2 9 .

La lecture d'un discours est interdite, à m oins d'autori­
sation  spéciale du président.

ART. 3 0 .

Si un orateur s ’écarte trop  de l'ob jet de la  délibération, 
le  président d o it le  rappeler à la  question.

ART. 3 1 .

T outes propositions, tous am endem ents doiven t être  
rem is par écrit au président.

art. 3 2 .

Si, pendant une délibération, il est fa it une m otion  
d ’ordre, la  d iscussion principale est interrom pue jusq u ’à 
ce que l'assem blée a it  sta tu é sur ce tte  m otion.

art. 3 3 .

L e clôture de la  d iscussion p eu t être proposée. E lle  ne  
p eu t être prononcée qu’à la m ajorité des deu x tiers de  
l ’assem blée. S i personne ne dem ande p lus la  parole ou  si 
la  clôture a é té  décidée, le  président déclare la discussion  
d o se  ; à partir d e  ce m om ent, la parole ne p eu t p lus être  
accordée à personne, sau f exceptionnellem ent au rapporteur.
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p osée par M . Mandelstam. L 'In stitu t a com p lété les réso­
lu tion s v o tées  en  1 8 7 8 ;  il ne les a p as supprim ées. Il- 
résu lte de la  d iscussion  de Bruxelles, com m e de celle de  
Vienne, que l ’In stitu t persiste & penser que l ’exécu tion  des 
jugem ents étrangers suppose, dans les p ays étrangers d ont 
il se r a it  éventu ellem en t question  d ’exécu ter les jugem ents, 
une organisation  judiciaire inspirant confiance au p ays où  
l ’exécu tion  es t dem andée. D ès lors, il n ’y  a pas lieu  de re­
prendre, dans le tex te  actuel, la résolution vo tée  en 1878 et  
d on t M. Mandei<stam dem ande la répétition. C ette résolu­
tion  dem eure. M. Pouixet ajoute q u ’à son av is la résolu­
tion  de 1878 a une portée p lus générale que ne le  pense  
M. MandElstam. Il ne s ’ag it nullem ent des seuls p ays de 
cap itu lation , m ais de to u t p ays quelconque dont, pour un  
m otif ou  pour u n  autre, l ’organisation  judiciaire n ’offrirait 
p as de garanties, su ffisantes au regard du p ays où  l ’on  
prétendrait exécu ter le jugem ent. Le rapporteur rappelle 
que, su ivan t le préam bule, les résolutions vo tées serviront 
de gu ide au x  É ta ts, so it  pour leurs conventions, so it pour 
leur jurisprudence, so it  pour leur législation  interne. La  
réserve fa ite  par les résolutions d e 1878 dem eurant entière, 
on  ne pourra prêter & nos résolutions de 1924 un sens 
différent, com m e le  redoute M. Mandei<stam.

M. Handei ŝtam regrette que les exp lica tion s de M Poul- 
eet  ne lui a ien t pas d onn é entière satisfaction . A bstraction  
fa ite  de la q uestion  de savoir si l'art. 1 des résolutions de  
1878 v isa it  ou non les p ays capitulaires, il croit devoir  
insister sur l ’u tilité  de sa proposition Les jugem ents rendus 
dans un p ays d ont le systèm e judiciaire serait en trop  
év id en te contrad iction  avec l ’idéal com m un du m onde  
civilisé, ou  qui s ’en  serait trop écarté, ne sauraient être  
exécu tés dans les autres É tats. L 'exécu tion  des jugem ents  
p rovenant d e pareils p ays risquerait, en effet, de com pro-
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réform es judiciaires. Q uant à la Turquie, le T raité de L au­
sanne y  a b ien aboli le systèm e capitulaire, m ais il su ffit  
de parcourir les procès-verbaux de la Conférence de L ausanne 
pour se convaincre que les P uissances n 'ont consenti à 
ce tte  abolition  qu'à leur corps défendant, en présence du 
refus form el de la  Turquie d'accepter un régim e m ix te  
transitoire pendant lequel elle aurait réform é son systèm e  
judiciaire. Il est  vrai que la Turquie a exprim é son in tention  
de procéder à ce tte  réforme, e t  qu'elle a m êm e accepté  
d'engager des conseillers étrangers. Cependant, jusqu'à  
l ’accom plissem ent de la susd ite réforme, la question  de 
l'exécution  des jugem ents turcs reste ouverte. D 'autre part, 
la issant de côté les p ays capitulaires, chaque É ta t peut 
traverser des crises politiques aigues, pendant lesquelles 
la justice n'offre pas de garanties su ffisantes pour p er­
m ettre l'exécution  de ses jugem ents. A insi, les conférences 
récentes de Gênes e t  de La H a y e ne la issent aucun doute  
sur la m éfiance qu'inspirait au x  Puissances — à ce tte  
époque du m oins —  la justice sov iétiqu e. On ne saurait 
m alheureusem ent affirm er que des cas analogues ne pour­
raient jam ais se reproduire dans d'autres p ays II sem ble, 
par conséquent, à M. Mandeestam que dans tou s les cas 
où  le  fonction n em en t de la  justice du p ays prendrait un  
asp ect général in qu iétan t, les jugem ents de ses trib un aux ne 
devraient pas être exécutés.

M. Mandei ŝtam dépose donc la proposition  d'ajouter au  
préam bule du Projet en  discussion un alinéa 2, ainsi conçu : 
« Il est entendu  que la susdite recom m andation ne v ise  que  
les jugem ents rendus dans les É ta ts  étrangers d ont les lois  
e t  la justice paraîtront présenter des garanties générales 
suffisantes pour accorder aux arrêts de leurs tribunaux  
des effets extra-territoriaux quelconques ».

M. PouLLET croit superflu d'admettre l'adjonction pro-
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ART. 3 4 .

A v a n t d e faire procéder au vote, le  président soum et à 
rassem blée l ’ordre dans lequel les questions seront m ises 
a u x  vo ix .

S ’il y  a  réclam ation, l ’assem blée sta tu e  im m édiatem ent. 

art. 3 5 .

L es sous-am endem ents son t m is au x  v o ix  avan t les 
am endem ents, e t  ceux-ci a van t la proposition principale. 
On ne considère pas com m e am endem ents les propositions 
de rejet pur e t  sim ple.

L orsqu’il  y  a p lus de deu x propositions principales 
coordonnées, elles son t to u tes  m ises au x  vo ix , les unes 
après les autres, e t  chaque m em bre de l ’assem blée peut 
voter pour l ’une d ’elles. Lorsqu’on a ainsi v o té  sur toutes  
les propositions, si aucune d ’elles n ’a obtenu  la m ajorité, 
l ’assem blée décide, par un nouveau scrutin, laquelle des 
d eu x propositions qui o n t eu  le m oins de v o ix  doit être  
élim inée. On oppose en su ite  les autres propositions les  
unes a u x  autres, jusqu’à ce que l ’une d ’entre elles, de­
m eurée seule, puisse faire l ’ob jet d ’un v o te  définitif.

art. 3 6 .

L 'adoption  d ’un sous-am endem ent n ’oblige pas à voter  
pour l ’am endem ent lui-m êm e, e t  l ’adoption  d ’un am en­
dem ent n'engage pas davantage en  faveur de la propo­
sition  principale.

ART. 3 7 .

Lorsqu’une proposition est susceptib le d ’être divisée, 
chacun p eu t dem ander le v o te  par division.
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ART. 38.

Lorsque la proposition en délibération est rédigée en  
plusieurs articles, il est  procédé d ’abord à une discussion  
générale sur l ’ensem ble de la proposition.

Après la discussion e t  le vo te  des articles, il est procédé 
au vo te  sur l ’ensem ble. Ce vo te  p eu t être rem is à une 
séance ultérieure par l ’assem blée.

art. 39.

Les votes o n t lieu à m ains levées.
N ul n ’est tenu  de prendre part à un vote. Si une partie  

des personnes présentes s ’abstient, c ’est la m ajorité des 
v otan ts  qui décide.

E n  cas de partage des voix, la proposition es t consi­
dérée com m e rejetée.

art. 40.

Le v o te  d oit avoir lieu  par appel nom inal, si cinq p er­
sonnes en font la  dem ande. Il y  a toujours lieu à appel no­
m inal sur l ’ensem ble d ’une proposition d'ordre scientifique.

art. 41.

L e président vo te  le dernier.

art. 42.

L ’In stitu t p eu t décider qu’il y  a lieu  de procéder à une  
seconde délibération, so it  dans le cours de la  session, so it  
dans la Com m ission de rédaction, qu'il désigne lu i-m êm e  
ou dont il confie la désignation au Bureau.
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M. PouiAET répond que les conditions auxquelles 
T ln stitu t estim e que l ’exécu tion  du jugem ent doit être  
subordonnée répondent à des ex igen ces d ’ordre sc ien ti­
fique. La réciprocité ne con stitu e pas une de ces ex igences  
supérieures. A u nom  de quel grand principe sc ien tifiqu e  
pourrait-on s ’opposer à  ce q u ’un É ta t se m ontre généreux  
au p o in t d 'adm ettre sans condition  de réciprocité l ’exécution  
des jugetçentp étrangers sur son territoire? E n pratique, 
d ’ailleurs, lo p V tra ité  im plique la réciprocité, e t  l ’on  conce­
vrait d ifficilem ent, dans l ’é ta t  actu el des idées, une lég is­
la tion  nationale ne renferm ant pas ce tte  condition.

M, le baron Aebéric Roun  fait observer qu’en droit 
positif la réciprocité n’est pas toujours exigée ; il cite 
notamment la loi italienne.

M. Negumîsco déclare que les opinions émises par M. le 
rapporteur et par M. Aebéric Roun  correspondent à ses 
vues sur la matière. Il remercie ses très distingués confrères 
pour leurs explications qui lui donnent pleine satisfaction 
et il annonce qu’il ne maintient pas son amendement.

M. MandeTtSTam croit devoir attirer l ’a tten tion  de l ’In ­
s t itu t  sur l ’art, i  des règles adoptées par lui, le 5 sep ­
tem bre 1878, article qui se  réfère au « com plém ent d ’un  
systèm e de con ven tions d iplom atiques à conclure avec les  
É ta ts  d ont les tribunaux e t  l ’organisation  judiciaire paraî­
tron t présenter des garanties su ffisan tes» . Il sem ble à
H . Mandeestam que ces lignes v isen t les p ays capitulaires 
e t  que, sous ce rapport, le  préam bule du projet en discussion  
présente une lacune. Certes 46 années nous séparent des 
résolutions de l ’In stitu t de 1878 e t  le nom bre des p ays  
cap itulaires a dim inué, ce d ont on  n ’a q u ’à se féliciter. Il 
reste cependant des p ays qui n ’o n t pas encore m is leurs 
lo is e t  leur régim e judiciaire au n iveau  des ex igences de la  
culture m oderne. La Chine, la Perse n ’o n t pas achevé leurs
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n ational de droit in ternational privé » du p ays d 'exécution. 
A ussi bien, la Comm ission se borne-t-elle aujourd'hui à 
exiger que le jugem ent respecte les règles de droit in terna­
tional privé du pays de l'exécution , à condition  que ces 
règles soient, en fait, applicables è  l'espèce jugée. L e droit 
in ternational privé d'un p ays déterm iné ne p eu t prétendre 
régler les conflits de lois qui surgissent dans le  m onde  
entier. M. le  rapporteur m aintient donc le  te x te  de la Com­
m ission contre celui de M. de Nolde, m ais il donne vo lon ­
tiers satisfaction  à M. D ié n a , en  adhérant à son  am en­
dem ent.

Au vote , la rédaction de M. de Nolde n 'est pas acceptée.
M. Vallotton d'Erlach dépose un am endem ent ten d an t  

à la  suppression des m ots : « ou  au droit public » in troduits  
dans le tex te  de la Comm ission. Cet am endem ent n 'est 
pas accueilli.

L'art. V, m odifié par M. D iéna, est adopté. M. Vallot- 
ton, déclare s'abstenir.

M. Poullet, rapporteur, propose de laisser tom ber la 
phrase finale du projet de M. P illet. L 'excep tion  d'erreur 
grossière ouvre la porte à la révision au fond, rejetée par 
l'In stitu t en 1878. E st-il vraim ent nécessaire, d 'autre part, 
de prévoir le cas excep tionn el de la fraude ou  du dol? Lfe 
rapporteur ne le pense pas. S'il ven a it à être prouvé que 
le juge étranger a é té  convaincu  de corruption, par 
exem ple à l'occasion  de sa sentence, l'ordre public outragé  
suffirait à m ettre ob stacle à l'exécution  du jugem ent  
rendu dans ces conditions.

La proposition de M. Poullet est adoptée.
M. Negulesco dépose le projet de résolution su ivan t :
« A rt VI. L 'application  des règles précédentes suppose 

la réciprocité d ’exécu tion  entre les deux É ta ts  ».



RÈGLEMENT X E III

L es articles 23 e t  42 son t applicables au x  délibérations 
en  séance adm inistrative. Les articles 9, dernier alinéa, 
ï 8  e t  19 in  f in e , son t applicables aussi au x  délibérations 
des séances plénières.

D ISP O SIT IO N S  A D D IT IO N N E L L E S

L 'In stitu t a pris quelques d ispositions nouvelles, spécia­
lem ent en  ce qui concerne les cotisations, le prix N obel, 
la gestion  financière, en  leur a ttach an t le  caractère règle­
m entaire, m ais sans les insérer dans le com pte-rendu des 
séances adm in istratives (1). 1

(1) Il résulte de l’Annuaire de 1909, pp. 228 et 229 : que les
COTISATIONS DES MEMBRES EFFECTIFS ET DES ASSOCIÉS ONT ÉTÉ 
FIXÉES AU TAUX ANNUEL UNIFORME DE 20 FRANCS ET QUE TOUT 
ASSOCIÉ NOUVELLEMENT ÉLU EST TENU D'ACQUITTER UN DROIT D'EN- 
TRÉE DE 50  FRANCS. MAIS, LORS DE LA SESSION DE GRENOBLE, CE 
DROIT D'ENTRÉE A ÉTÉ FIXÉ A 100 PRANCS ET LA COTISATION AN­
NUELLE A 50 FRANCS.
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p a r t ie  lè ti règ le s  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l p r i v é  en  v ig u e u r  d a n s  
ce p a p s . »

M. le rapporteur indique que la  com m ission s ’es t inspirée 
des résolutions vo tées par l ’In stitu t, en  1878, en  préférant 
la  form ule : « dans la m esure où  ...» à celle qui d ispose que 
le jugem ent ne d o it rien « contenir » de contraire à l ’ordre 
public. I l fau t réserver au x  parties la  facu lté de requérir,, 
et au juge le  droit d ’ordonner l ’exécu tion  partielle d ’un  
jugem ent, en  ad m ettan t que la présence d ’un considérant 
ou d ’une d isposition  contraire à l ’ordre public n ’entraîne  
pas nécessairem ent le refus to ta l d ’exequatur.

M. D iéna propose d ’insérer, après l ’expression  : « con ­
traire à l'ordre public in ternational » les m ots : « ou au droit 
p ub lic» . Il dem ande, d ’autre part, la suppression de la  
phrase finale de l ’article.

M. le baron de Noede estim e qu'un É ta t ne saurait 
avoir la prétention  d ’ériger son systèm e particulier de droit 
in ternational privé en règle in ternationale, et, partant, de 
refuser l ’exequatur d ’un jugem ent qui v io lerait la loi d ’une 
tierce puissance. M. de Noede propose, en  conséquence, 
de rédiger com m e su it l ’art. V  :

« L ’exécu tion  ne sera pas accordée au jugem ent étranger, 
lorsque le juge qui l ’a rendu n ’aura pas appliqué la lo i de  
l ’É ta t où  l'exécution  est dem andée, en  ta n t qu ’elle devrait 
l ’être en  vertu  d ’une con ven tion  internationale ou  d ’après 
le systèm e du droit in ternational privé de cet É ta t» .

D e l ’av is de M. Strisower, il n ’y  a lieu  de réserver le  
droit in ternational du p ays d ’exécu tion  q u ’en m atière de 
sta tu t personnel.

M. Poueeet, rapporteur, se déclare entièrem ent d ’accord  
avec M. de Noede e t  M. Strisower. Il estim e exagéré de 
dem ander, com m e le proposait M. P ileet, que le jugem ent 
soit, d ’une façon générale, en  harm onie avec « le  systèm e
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internationaux » dont il s'agit devront, dans chaque cas 
d'espèce, être applicables aux parties.

M. le  baron de Noede pense que cela va  de soi e t  qu'il 
n 'est dès lors pas nécessaire de m entionner expressém ent 
cette  exigence.

M. Poueeet, rapporteur, observe que le texte de la  
commission vise les traités conclus, soit entre le pays où 
le jugement a été rendu et celui où l'exécution est 
demandée, soit entre l'un de ces pays et une tierce 
puissance ; il ne peut, ainsi, s’agir que d'accords liant l'un 
ou l'autre des États en cause.

M. Poeitis relève que l'État où l'exécution est requise 
pourra, par conséquent, être appelé à se faire gardien d'une 
convention à laquelle il n'est lui-même pas partie.

D ans ces conditions, M. Vaeeotton d ’ereach proposé  
d'assouplir le  tex te  de la  com m ission en  éd ictan t que 
l'au torité  étrangère aura la fa c u l té  (et non  l'ob ligation) de 
refuser l'exequatur dans l'h yp oth èse envisagée.

C ette proposition ne recueille pas la  m ajorité des vo ix .
M. le baron Aebéric Roein soutient le point de vue qu’il 

a développé dans ses observations écrites : le juge doit 
refuser l'exécution, si le jugement rendu méconnaît les 
règles de compétence admises par lq droit international 
privé du pays où cet e x e q u a tu r  est sollicité, et viole ainsi 
son ordre public.

L'art. IV  du projet, m is au x  v o ix , e s t  adopté.
M. Poueeet, rapporteur, présente la résolution sui­

van te élaborée par la Com m ission :

« Art. V : I l  ne p e u t y  a v o ir  l ie u  à  e x é c u tio n  forcée que d a n s  

la  m esu re  o ù  cette  e x é c u tio n  ne co m p o r te  p a s  V a c c o m p liss e m e n t  
d 'u n  a c te  c o n tra ire  à  l'o rd re  p u b lic  in te r n a t io n a l d u  p a y s  
o ù  l'e x é c u tio n  e s t d e m a n d é e . D e cet o rd re  p u b lic  fo n t n o ta m m e n t
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de MM. Abatci et Charles De Visscher

Sur la proposition de Sir Cecil Hurst, l’Institut a 
décidé, lors de sa session de Bruxelles (août 1923), d’inscrire 
à l’ordre du jour des travaux de la 17« Commission, en vue 
de la session de Vienne, la question des privilèges et immu-
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n ités d iplom atiques à reconnaître au x  agents de la S ociété  
des N ation s (article 7, alinéa 4 du P acte).

Conform ém ent aux décisions prises à Bruxelles, les co ­
rapporteurs on t soum is un prem ier rapport à une sous- 
com m ission restreinte au x  travau x  de laquelle on t bien  
voulu  participer MM. D iena, de Lapradeeee et  Sir 
Cecie Hurst (Bruxelles, 26 m ai 1923).

La question soum ise à l'In stitu t ne com prend pas l'exam en  
des privilèges e t  im m unités reconnus par notre tex te  aux  
« R eprésentants des M em bres de la Société », délégués 
de leur p ays à l'A ssem blée ou au Conseil.

La question des privilèges e t im m unités à reconnaître aux  
agents de la S. D. N. n'a été jusqu'à présent réglem entée 
qu'en Suisse. Il sem ble toutefois qu’avec le développem ent 
des in stitu tions de la Société e t  leur diffusion sur le territoire 
des autres Membres elle est appelée à prendre une im portance 
pratique croissante.

Trois questions font l ’objet du présent rapport :

1 . L e  fo n d e m e n t d es p r iv ilè g e s  et im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s  
d es a g e n ts  de  la  S o c ié té  d es N a tio n s  ;

2. L e u r  é ten d u e  ;
3. L e u r  a p p l ic a t io n  a u x  a g e n ts  d u  B u re a u  in te r n a t io n a l  

d u  T r a v a i l .

I, — FONDEMENT DES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 
DIPLOMATIQUES DES AGENTS DE LA S . D . N .

Comm e le fa it très généralem ent le Pacte, l'article 7, 
alinéa 4, ne form ule qu'une disposition de principe : c'est
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sont admises ; la dçrpièire ne rencontre pas l'assentiment 
de la Compagnie, qui, venant d'adopter la quatrième 
proposition de M, ; de Lapradeixe, ne croit, de même, 
pas pouvoir entrer dans les vues de Sir Thomas Barclay.

Enfin, l'Assemblée estime que l'étude, très intéressante 
demandée par Sir Cecie Hurst et M. Basdevant, ne 
présente cependant pas de caractère suffisamment général; 
l'Institut recommande à la Commission de classement de 
tirer parti de l'idée émise, en la considérant, soit au point 
de vues de l'arbitrage, soit, mieux encore, à celui de la 
nationalité.

L'Institut reprend l'examen de la question de l'exécution 
des jugements étrangers. M. Poutis, premier vice-président, 
prend la présidence.

M. PouuyttT, rapporteur, donne lecture du nouveau 
texte présenté par la Commission à l'art. IV ;

« Il ne pourra y avoir exécution forcée :
1 . Si la règle de compétence en vertu de laquelle le juge 

étranger a statué est une règle spéciale, destinée à créer un 
for exceptionnel en faveur des nationaux ou au détriment 
des étrangers.

2. Si le juge étranger a statué :
soit au mépris de règles de compétence établies par voie 

d'accord international ;
soit au mépris de la compétence exclusive du juge de V Etat 

où Vexécution est demandée, lorsque cette compétence résulte 
de la législation de cet Etat, soit au mépris de la compétence 
exclusive d'un autre Etat, lorsque celle-ci est reconnue par 
l'Etat où l'exécution est demandée ».

M. Vadlotton d'Er^ach demande à l'Institut de préciser 
que, pour pouvoir être pris en considération, les « accords
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M. le baron Aubéric Rouin, président d'honneur, d e­
m ande à tous ceux qui estim en t qu'un su jet proposé ne 
présente qu'un in térêt lim ité, de bien vouloir form uler 
leurs objections au m om ent m êm e où  l'étud e en est d e­
m andée, c.-à-d. avan t que la com m ission a it  entrepris son  
travail.

M. Vauuoton d'Eruach, rapporteur de l'ancienne  
I V me Com m ission (Transports in tern ationau x), ne s'oppose  
pas à la suppression m om entanée de ce tte  Comm ission, 
m ais il se réserve de dem ander à nouveau, en  tem ps oppor­
tun , la m ise à l'é tu d e des problèm es, toujours actuels, que 
la d ite  Com m ission éta it chargée de préparer.

M. Basdevant, rapporteur de la X I V me Com m ission  
(Contrebande de guerre), se rallie volontiers, pour sa part, 
à la  suggestion  contenue au chiffre 4 du projet de résolution  
de M. de Lapradeuue, e t  il adm ettrait, par conséquent, 
la suppression de ce tte  Com m ission.

Par contre, au nom  de Sir Cecil Hurst, absent, e t  en  
son nom  propre, il propose l'inscription à l'ordre du jour 
de la question su ivan te :

«L a  n ation alité com m e condition de recevabilité des 
réclam ations in ternationales présentées à raison de dom ­
m ages subis par des particu liers».

Les trois propositions de M. Pouitis, m ises au x  vo ix , 
son t su ccessivem ent adoptées. Il en  est de m êm e de la  
résolution  de H . de Lapradelue, l'A ssem blée étan t d 'avis  
que la Com m ission à nom m er pourrait être celle d ont 
M. P o u rr is  v ie n t de faire adm ettre la création.

La prem ière proposition de M. Auvarez n 'est pas a c ­
cueillie ; la seconde est retirée, son  auteur estim an t préfé­
rable que l'In stitu t  d iscute en  prem ier lieu  l'im portant 
su jet d ont l'étude a é té  confiée à la  V I me Com m ission.

Les troisièm e e t  quatrièm e suggestions de M. Auvarez

*5°
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en s'inspirant des raisons qui la justifien t, p lu tô t qu'en  
s'attach ant au x  règles étroites d'une interprétation  littérale, 
qu'il con v ien t d'en fixer le  sens e t  d'en déterm iner la portée.

Les privilèges e t  im m unités d iplom atiques des agents de la 
Société —  qu'il s'agisse de fonctionnaires de l'adm inistration  
centrale de G enève ou  d 'agents rem plissant en divers pays  
des m issions au nom  de la Société, com m e le H au t Com m is­
saire de D antzig, par exem ple —  on t toujours le m êm e 
fondem ent : leur ob jet com m un est de perm ettre à la Société  
d'exercer en  pleine indépendance les fonctions de pacifi­
cation  e t  de coopération internationales que lui assigne 
le P acte. Comme le souligne la prem ière résolution soum ise 
au x délibérations de l'In stitu t par sa sous-com m ission, ce 
fondem ent est « un in térêt de fonction  ». C'est, du reste, 
la m êm e considération qui, dans la conception moderne, 
se trou ve à la base des im m unités des agents d iplom atiques.

T outefois, il con vient de faire ressortir im m éditem ent la 
différence essentielle qui ex iste  entre la position des agents 
diplom atiques e t  celle des agents de la S. D. N. L 'agent 
diplom atique exerce une fonction  d'intérêt strictem ent  
national e t  ne relève que du G ouvernem ent qui l'a accrédité. 
Les agents de la  Société exercent une fonction  d ’intérêt 
in ternational, c 'est-à -d ire  com m un au x  Membres, qui tous 
et  chacun son t appelés à bénéficier de leur activ ité  ; ils ne 
relèvent d'aucun É ta t en  particulier, m ais seulem ent de la 
S ociété e lle-m êm e qui les nom m e e t  qui les rétribue.

C o n séq u en ces q u i  d éco u len t d u  fo n d e m e n t d es p r iv i lè g e s  et 
im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s  d es  a g e n ts  de la  S . D . N .

i .  D e  ce tte  conception  générale, qui ne saurait prêter à 
contestation , un m em bre de la sous-com m ission, M. D iena, 
e t  les corapporteurs déduisent la conséquence su ivante.
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Tous les M em bres de la S. D . N . d o iv en t à ses agen ts la  
m êm e protection  et les m êm es égards. O n ne saurait, dans 
le tra item en t qui d oit leur être fa it, adm ettre, de p ays à  
pays, les divergences qui su b sisten t dans la  pratique actuelle  
quan t à l'étendue des im m u n ités d iplom atiques e t  à la  dé­
term ination exacte des personnes qui son t appelées à en  
bénéficier : divergences qui s'expliquent, so it par des tra­
d itions coutum ières, so it par le principe —  évidem m en t 
inapplicable ici —  de la réciprocité. Il résulte logiquem ent 
de là :

a )  Que l ’on ne saurait accepter com m e un principe 
général, conform e à la nature des rapports qui doivent 
exister entre la Société e t  ses Membres, la form ule 
(adoptée par l ’accord provisoire in tervenu entre le  
Secrétaire Général de la S. D. N . e t  le Conseil Fédéral 
suisse, v. A n ., in fra )  ( i) , qui ram ènerait dans chaque 
pays les privilèges e t im m unités des agents de la  
Société aux privilèges e t  im m unités accordés dans 
ce pays aux agents d iplom atiques qui s'y  trou ven t  
accrédités. T héoriquem ent inexacte, cette  form ule 
conduirait en pratique à des inégalités de traitem ent 
inadm issibles.

b) Que les privilèges e t  im m unités à reconnaître 
aux agents de la Société devraient faire l'objet d'une

(i) On 11e saurait, croyons-nous, se prévaloir (le ce fait comme (l'un 
précédent. La Suisse se trouve vis-à-vis de la Société dans une situa­
tion to u t à fa it spéciale : actuellement, en effet, c 'est sur le territoire 
suisse, à Genève, siège de la Société, que se trouvent concentrés 
presque exclusivem ent tous les services ae la  Société et, par consé­
quent, le nombreux personnel qui en dépend. On comprend que, 
dans ces conditions, la Suisse se soit bornée, au moins provisoirement, 
à adm ettre le principe de l'assim ilation des agents de la  S. D. N. aux 
représentants diplomatiques accrédités à Berne.
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av ec  le  voeu d e M; P o u t i s  ; il s'engage à faire to u t ce  qui 
dépendra de lu i pour que l'In stitu t  délibère, l ’an prochain, 

•sur la  D éclaration  de l ’In stitu t am éricain de D roit in ter­
national.

R even an t sur le s  op inions ém ises par les orateurs précé­
dents, M. DE Î apradeixe déclare que, dans une certaine  
m esure en  to u t cas, l ’In stitu t ne saurait m ieu x «donner  
son  concours à to u te  ten ta tiv e  sé r ie u se . de codification  
graduelle e t  progressive » q u ’en  entreprenant lu i-m êm e  
ce tte  grande œ uvre. Il im porte, toutefo is, de fixer d ’abord  
le  p lan d ’ensem ble d ’un aussi v a ste  travail. C’est pourquoi 
M. de Dapradeeee sou m et à l'assem blée le projet de réso­
lu tion  su ivant, q u ’il développe séance ten an te  :

« D ésireux d e répondre par un travail in ten se au x  devoirs 
d ’une m ission  qui, chaque jour, d ev ien t p lus im portante  
e t  p lus haute, l ’In stitu t  d écide :

1. D e  nom m er u ne C om m ission chargée de procéder à 
l ’étu de e t  à  la  préparation d ’un plan de cod ification  du  
droit in ternational public e t  du droit in ternational privé ;

2. D e donner son attention , d e préférence, au x  questions  
qui présentent un caractère m arqué de n ouveauté ou  
d ’actu a lité  ;

3. D e m ettre & son  ordre du jour des su jets pris dans leur 
ensem ble (par exem p le : la  m er), p lu tô t q u ’un seul fragm ent 
détaché de ce t ensem ble (par exem ple : la mer territoriale) ;

4. D e donner la  préférence au x  su jets qui o n t leur princi­
pal siège dans le  droit de la paix, e t  non à ceu x  qui on t leur 
principal siège dans le  droit de la guerre ».

M. N iemeyer souhaite que l'In stitu t fasse preuve de 
plus de confiance à l ’égard de ses com m issions, lorsqu'il 
est ap pelé à connaître de projets, d'ordre essentiellem ent  
technique, déjà longuem ent m ûris e t  d iscutés en com ité  
restreint. *

Vienne 18



D EU XIÈM E PARTIE

plus étro ite  que par le passé, avec les grandes o r g a n isa t io n  
juridiques m ondiales, te ls  que l ’In stitu t  am éricain de droit 
in ternational e t  l ’International L aw  A ssociation.

M. Alvarez suggère, en conséquence, la mise à l’étude 
des sujets suivants :

1. L es bases fond am entales du droit in ternational, 
n otam m ent : l'étendue de ses règles, ses sources e t  son  
interprétation.

2. L es grands principes su i lesquels d o it reposer le  n ou­
veau  droit in ternational

3 . Les privilèges et immunités diplomatiques.
4. La liberté des mers.

5 . La neutralité maritime.
M. J. Brown Scott appuie chaleureusem ent l ’in itia tive  

de son  ém inent collègue, M. P o u T is , ten d an t à reprendre 
les grandes trad itions sc ientifiques d e l ’In stitu t. Mais 
il faut abandonner les su jets d ’in térêt lim ité  e t  s ’attaq u er  
hardim ent au x  problèm es cap itau x  pour l ’avan cem en t  
du droit international.

M. Coudert applaudit, lu i aussi, au x  paroles de ses 
collègues, qui l ’o n t rem pli d ’espoir e t  lu i donnent la con ­
vic tion  que l ’In stitu t e s t  m aintenant dans la bonne voie.

M. D ié n a  in siste  pour que la C om pagnie ne se borne 
pas à form uler des v œ u x  e t  à recom m ander l ’adoption  de 
principes abstraits, m ais étab lisse des projets détaillés de 
conven tions internationales.

Sir Thom as Barclay suggère l'étud e du problèm e de 
l ’in v io lab ilité  de la propriété privée, sur terre, en  tem ps de 
guerre.

M. de Lapradelle, prenant la  parole com m e rapporteur 
de la VI me Com m ission, se déclare p leinem ent d ’accord

148
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réglementation uniforme, commune autant que pos­
sible à'tous les Êtàtô Membres.

L'opinion opposée, favorable à la thèse de l'assi­
milation pure et simple des agents de la S. D . N . 
aux agents diplomatiques accrédités dans le pays, a 
été défendue au sein de la sous-commission par 
M; üe Làpradeeee et par Sir Cecil Hurst.

L e projet de résolution ne s'est pas prononcé sur 
ce point. L 'In stitu t estim era sans doute devoir pren­
dre parti en faveur de l'une ou de l'autre des deux  
conceptions en présence.

2. Les considérations générales exposées c i-d essu s (sub i )  
d oiven t faire considérer les agents de la S. D. N. com m e 
absolum ent indépendants, dans l'exercice de leurs fonctions, 
de l'É ta t dont ils son t les ressortissants. Celui-ci doit, à ce 
p oin t de vue, s'attacher à voir en  eu x  non des sujets, m ais 
des représentants de la Société, in vestis d ’une fonction  
d'in térêt général.

Il en résulte logiquem ent, de l'avis de la m ajorité de la  
sous-com m ission , qu'un É tat Membre de la S. D. N . ne 
pourrait refuser de reconnaître les privilèges e t im m unités  
diplom atiques à ceux de ses ressortissants qui rem pliraient 
sur son territoire une m ission pour com pte de la Société. Il 
es t  vrai que la pratique internationale reconnaît générale­
m ent au x  É ta ts  le d fo it de refuser de recevoir un de leurs 
nationaux en qualité de représentant d'un G ouvernem ent 
étranger ; m ais ce tte  pratique a pour unique fondem ent la  
défaveur très naturelle qui s'a ttach e à l'entrée d'un citoyen  
au service d iplom atique d ’un É ta t étranger ( i) .  C ette idée 1

(1) Voy. notamment: Boneu.s-Fauchim.E, Manuel, 110 666; DKS- 
pagnET-Dk BoECK. Cours, n° 250 ; Ch. Hyde, International law, 
vol. I, p. 425 ; OPPENHEIM, International law, vol. I, p. 375.

Vienne * 4
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est m anifestem ent sans application  au x  agents de la Société  
qui exercent leurs fonctions dans l'in térêt co llectif de tou s  
les É tats. Il ne s'ag it pas ici,.du  reste, d'un refus, de recevoir, 
m ais bien de savoir si le  su jet d'un É ta t Membre, adm is à 
rem plir une m ission de la S ociété sur le territoire de cet 
É tat, d o it y  jouir ou non des privilèges e t  im m unités d iplo­
m atiques. Or, il est assez généralem ent reconnu qu'une 
fois reçu en qualité de représentant d'un É ta t étranger, le 
national a droit au x  im m unités d iplom atiques ( i) .

U ne objection  pourrait être fa ite à l'extension  des im m u­
n ités d iplom atiques au x  n ationaux engagés au service de 
la S. D. N.: c'est l'absence qui en pourrait résulter de tou t  
tribunal com pétent pour connaître des actions judiciaires 
form ées contre eux, la S. D. N ., à la différence des É tats, 
n 'ayan t pas de tribunaux devan t lesquels ses agents pour­
raient être assignés. Le projet de résolution IV, qui vise la 
renonciation à l'im m unité, répond à ce tte  d ifficulté (voy. 
in fra  ) .

La résolution II, qui résum e les idées développées ci- 
dessus, est'a insi conçue : « D ans l'application du traitem ent 
prévu ci-dessus les M embres de la Société ne son t autorisés 
à faire aucune d istinction  entre leurs resssortissants e t ceux  
des autres É tats. »

C ette résolution d oit être considérée com m e purem ent 
in terprétative. E lle  a é té  adoptée par la sous-com m ission  

. à la  m ajorité. M. D iena s ’es t prononcé contre ; M. d e  
L apr a d eeee , considérant que, dans le  cas prévu, l'intérêt 
essentiel à sauvegarder est celui du secret des archives,

(i) Bonfh.s-Fàuchiiab et Dkspagnkt-De Boiîck, loc. cit ; Praluer 
FodErE, Cours de droit diplomatique, t. I, p. 289; Cour de Paris, 
30 juin 1876, Clunet, 1876, p. 272. — Voy. cependant en sens contraire, 
au moins pour l'immunité de juridiction, l ’article 15 du règlement 
voté par l'Institut dans sa session de Cambridge (1895).



de droit in ternational relative au x  droits e t  au x  devoirs  
des N ations. I l signale enfin  l'in térêt qui s'a ttach e à 
l'élaboration  d'un projet de règlem ent sur les privilèges  
e t  im m unités d iplom atiques.

Se résumant» M Pomtis propose :

1. que l'In stitu t nom m e im m édiatem ent une Com m ission  
de trois m em bres, chargée de seconder e t  d'éclairer M. le 
Secrétaire général dans la  révision défin itive des su jets  
inscrits à l'ordre du jour des travau x  de l'In stitu t.

2. que M. le  Secrétaire général in v ite  les m em bres de la  
V I me Com m ission à com m uniquer, par écrit, dans les  
quatre m ois qui su ivron t la clôture de la présente session, 
leurs ob servation s sur le  rapport oral présenté par M. d e  
IvAPRADBivivE à la session  de Rom e, afin que M. d e  Lapr a - 
d e i*i*e  puisse sou m ettre à l'In stitu t, un m ois au m oins 
av a n t la  prochaine session, un rapport défin itif sur la  
m atière ;

3. que l'In stitu t  décide la  publication , a van t 1926, du  
« Liber m em orialis » d on t le  principe a é té  accep té en 1921 ; 
qu'à ce t e ffet le  Bureau choisisse, d'accord avec M. d e  
L a  Barr a , un certain  nom bre de m em bres e t  associés qui 
accepteraient de rédiger respectivem ent un chapitre de  
cet ou vrage ; qu'il so it  en tendu  que l'ob jet de ce Liber 
sera d'étudier, au su jet d e chacune des m atières déjà exam i­
nées par l'In stitu t, les résolutions adoptées par lu i e t  les  
su ites scientifiques e t  pratiques qu'elles o n t reçues.

M. Aevarbz estim e que la  m ission propre de l'In stitu t  
est d 'ouvrir des vo ies nouvelles, e t  non d'interpréter des 
con ven tions in ternationales, n otam m ent le Pacte. Sa tAche 
con siste à revivifier les principes fondam entaux du droit 
in ternational e t  à fixer les bases sur lesquelles reposera 
le droit nouveau, en coopérant, à ce t effet, d'une m anière
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car l'a c tiv ité  de la C om pagnie se r issen t de l'interruption  
causée par la guerre e t  des in év ;tables tâ ton n em en ts qui 
l'on t suivie. D ans l'esprit de l'orateur, il convient, en  
prem ier lieu, de poursuivre le  travail de refonte e t  de 
rajeunissem ent des com m issions, entrepris l'an dernier. 
Certaines com m issions pourraient —  m om entaném ent to u t  
au m oins *— disparaître ; d'autres, au contraire, devraient 
être créées. A ce t effet, il serait u tile  de désigner quelques 
collègues pour assister le Secrétaire général dans la lourde 
tâch e de reviser le plan général des différentes ’com m is­
sions.

A ce propos, sans d'ailleurs formuler de proposition 
ferme, et tout en rendant un juste hommage à l'activité 
de la Commission du Pacte, M. Poutis demande s'il est 
vraiment opportun, dans les circonstances présentes, de 
poursuivre l'étude de cette question.

L 'In stitu t se doit, d 'autre part, de reprendre avec un  
nouvel élan ceux de ses travau x  qui v isen t à préparer la 
codification  graduelle du droit in ternational Mais, avan t  
de s'engager d'une m anière effective dans la vo ie tracée 
par l'article premier, paragraphe 2 des sta tu ts, il im porte  
de confier à une autre com m ission le soin  de revoir les 
résolutions votées depuis 50 ans e t  de d istinguer celles qui 
p eu ven t être m aintenues, celles qui dem andent à être  
m odifiées e t  celles qui doivent, à nouveau, faire l'objet 
d 'u n e étu de com plète.

M. Poeitis propose également d'inviter, d'une manière 
pressante, les membres de la VIe commission à bien vouloir 
communiquer à M. de Lapradeu,E les observations sug­
gérées par le rapport que celui-ci a présenté en 1 9 2 1 , de 
façon à mettre, enfin, le très distingué rapporteur, en 
mesure d'introduire, lors de la prochaine session, la dis­
cussion générale sur la Déclaration de l'Institut américain
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estim e que ce secret : se trouve su ffisam m ent protégé par 
la d isposition  de l'alinéa final de l'article 7 : « Les bâtim ents  
e t  terrains occupés par la Société, par ses services ou ses 
réunions, son t inviolables. »

II. — ÉTENDUE DES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 
DIPLOMATIQUES DES AGENTS DE LA S . D . N .

E n reconnaissant aux agents de la VS. I). N . les privilèges 
e t  im m unités diplom atiques, le Pacte s ’est évidem m ent  
référé aux règles du droit in ternational pour en fixer le  
contenu ou la portée. Il n'entre évidem m ent pas dans les 
cadres du présent rapport de reprendre l ’exam en de cette  
question. On pourra se reporter notam m ent aux disposi­
tions de l ’accord provisoire in tervenu entre le Conseil F é­
déral suisse e t  le vSecrétaire Général de la Société, qui par 
sa term inologie sem ble se référer à la d ivision tripartite : 
in v io la b ilité , ex territo ria lité , im m u n ité , adoptée par le Rè­
g lem ent de l'In stitu t relatif à la m atière (session de Cam­
bridge, 1895).

Le fondem ent reconnu aux privilèges e t im m unités 
diplom atiques conduit logiquem ent à mesurer leur éten ­
due à l ’im portance de la fonction  qu ’ils exercen t ou de la  
m ission qui leur es t confiée. C'est l ’idée qu ’exprim e le 
projet de R ésolution  I.

Bien que le  tex te  absolum ent général de l'article 7, alinéa  
4, ne suggère aucune d istinction, il est  m anifestem ent im ­
possible d 'adm ettre au bénéfice des im m unités d iplom ati­
ques tous les agen ts de la S. I). N . in distinctem ent. La S.
D . N . em ploie un personnel purem ent techn iqu e ou m anuel, 
d ont l'a c tiv ité  to u te  subalterne ne joue d an s la m arche 
générale de ses services qu'un rôle to u t à fa it  secondaire. 
E n  fait, il ne parait guère possib le de concevoir que de tels
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agents se trou ven t appelés à accom plir des « actes de fonc­
tion  » dans le sens propre du term e. E n  revanche, il paraît 
nécessaire, dans l'intérêt de la bonne m arche des services 
de la Société, que m êm e ce personnel d'ordre secondaire 
so it l'objet, de la part des M em bres de la Société, de cer­
ta ines faveurs adm inistratives de caractère personnel : 
exonération totale ou partielle d'im pôts, facilités douaniè­
res, etc.

Il paraît désirable que cette classification  des agents en  
deux catégories fasse l'objet d ’une réglem entation à in ter­
venir entre les Membres, réglem entation qui pourrait pren­
dre la form e so it d'une convention  internationale, so it  
d ’une résolution de l'A ssem blée approuvée par les Gou­
vernem ents.

Le régim e adopté par l ’accord provisoire suisse com porte  
la d ivision  du personnel en  deux catégories dotées chacune  
d'un sta tu t d istinct :

A. Personnel de prem ière catégorie, d it personnel 
ex-territorial, bénéficiant des im m unités reconnues 
aux m issions diplom atiques accréditées à Berne ;

B. Personnel de deuxièm e catégorie ou non ex-ter­
ritorial.

On constatera toutefois (voy. A n n ex e)  que l'accord pro­
visoire a reconnu m êm e au personnel de deuxièm e catégorie  
ou non ex-territorial l ’im m unité com plète pour les actes  
accom plis par lui « en sa qualité officielle e t  dans les lim ites  
de ses attr ibu tions », to u t en le déclarant soum is au x  lo is  
e t  à la  juridiction locales pour \eÊ actes de sa v ie privée. 
L 'im m unité stipulée ici est celle qui a son fon d em en t,'n on  
dans la qualité personnelle dont l'agent es t revêtu , m ais 
dans le caractère intrinsèque de l'acte qu'il accom plit : elle



l ’exécu tion  e&t dem andée n'est; pas ten u e d'accorder ce tte  
exécu tion » .

Le baron A. Ropin s'oppose à cet am endem ent. Il s ’ag it  
a van t to u t  de rendre une bonne justice; or l ’exécu tion  
des jugem ents ne d o it être accordée que si l ’ordre public  
du p ays d e l'exécu tion  ne s ’y  oppose pas. E t  com m e le  
droit in tern ational p rivé fa it partie de ce t ordre public, il 
ne p eu t dépendre des particuliers d'en lim iter le  respect. 
C’es t  d 'o ffic e , que, le  juge d o it exam iner la  com pétence.

M. le  Président fa it  rem arquer qu'au p o in t oü  la d iscus­
sion en  est arrivée il n ’es t pas in utile  de rappeler que l ’In ­
st itu t  es t  saisi de trois am endem ents :

Le prem ier de M. DE Noede, le second de M. Pouleet, 
rapporteurTadjdint, l'u n  e t  l'autre voisins sur plusieurs 
points, en fin , le  troisièm e am endem ent est dû à M. V a e - 
eoton d 'Ereach, son  adoption  ou  son rejet p eu t être in d é­
pendant de 1  ̂.so lu tion  qui sera donnée au x  autres am en ­
dem ents, puisqu'il v ise  un asp ect d ifférent du problèm e.

D ans ces conditions il parait indiqué de charger le rap­
porteur M. Poueebt d ’essayer de se m ettre d'accord avec  
les auteurs des autres am endem ents afin de présenter si 
possible un  seu l tex te .

E n  raiàon de l ’heure avancée, la  su ite  de la  d iscussion est  
renvoyée à  la prochaine séance.

La séançe e s t  levée à 17 h. 30.

T r o is iè m e  séa n ce  : le 25 aoû t 1924, après-m idi.

L a  séa n ce  est ou verte  à 3 h eu res so u s la  p ré s id en ce  de  
M. Strisowkr, p ré s id e n t d e  V in s t itu t.

M. Poutis rappelle que, ce m atni-m êm e, l ’In stitu t a 
résolu d e consacrer une heure à l ’exam en  de la  m éthode  
et du plan général de ses travau x. C ette décision est heureuse.
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ten ce des tribunaux du p ays C n 'èst pas en  cause, m ais 
alors ils n 'appliquent pas leur propre droit in ternational 
privé.

M. Strisower tien t à ajouter deu x observations : la  
prem ière que les juges du p ays de l'exécution  p eu ven t  
respecter les règles de com pétence du p ays tiers dans 
l'hypothèse où  elles son t conform es au x  leurs, c'est-à-dire  
lorsqu'elles coïncident ; e t  si, d'après elles, les trib un aux  
du pays du jugem ent n 'éta ien t p as com pétents, l'exécution  
doit être refusée.

La seconde ob servation  est la su ivan te  : il sem blerait 
d'après ce qui a é té  d it que les règles de com pétence exorbi­
ta n tes  du droit com m un so ient uniquem ent celles qui 
décou lent de privilèges de nationalité. Ce n 'est pas suffisant. 
A insi en  A utriche com m e en  A llem agne, quoique le défen­
deur ne possède aucun for naturel dans le  pays, il su ffit  
qu'un élém ent de son patrim oine y  so it situ é pour entraîner  
la com pétence des tribunaux. C'est bien un for exceptionnel. 
Mais to u t individu  p eut s'en prévaloir quelle que so it sa 
nationalité. Il serait sans doute opportun de prévoir ce tte  
hypothèse.

M. Valeoton d’Erlach dépose un am endem ent qui 
p eu t s'ajouter au x  précédents, car il v ise  un asp ect nouveau. 
L 'autorité chargée de statu er sur la dem ande doit, d'après 
le  projet, rejeter la dem ande lorsque les conditions de com pé­
ten ce  ne son t pas rem plies. M. Vàeeoton d 'Ereach ne 
vou drait pas qu'il y  eû t une ob ligation  de procéder d'office 
à ce tte  recherche e t  il préfère laisser au x  parties in téressées 
le soin  de sou lever une exception*. Pratiquem ent elles ne 
le  feront pas, de sorte qu'en fait, l'am endem ent proposé 
aiderait beaucoup à l'exécution  des jugem ents. Il e s t  ainsi 
conçu : su bstituer à la phrase : « un jugem ent étranger ne 
p eu t recevoir etc. » celle-ci : « l'au torité étrangère à laquelle
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e s t  w t io n e  m a té r ia u  e t  non ira tione p erso n n e . La sous-çom - 
m ission estim é ce tte  d isposition  superflue, les m em bres 
de .ce personnel n 'étan t pas appelés en fa it à accom plir des 
actes « de fonction  » (voy. s u p r a ) .

Justifiées par un in térêt de fonction, les im m unités recon­
nues par l'article 7 alin. 4, au x  agents de la S. D . N . son t  
lim itées dans le tem ps com m e dans l ’espace aux exigences  
de leurs fonctions ou m ission. C'est le principe qu'énonce 
le projet de R ésolution III, Ce tex te , com m e celui de la 
R ésolution  II, d o it être considéré com m e sim plem ent in ter­
prétatif.

L 'article 7, alin. 4, stipule que les agents de la S. D. N . 
jouissent des privilèges e t  im m unités d iplom atiques « dans 
l'exercice de leurs fonctions «. M algré l'interprétation  
restrictive à laquelle ces term es pourraient prêter, la 
sous-com m ission (1) s'est rangée à l ’opinion d ’après laquelle  
les agen ts de la  S. D . N . adm is au bénéfice des privilèges 
e t  im m unités d iplom atiques en jouissent de façon per­
m anente, pendant tou te  la durée de leurs fonctions ou  
m ission, par conséquent m êm e pour les actes de leur v ie  
privée e t  non pas seulem ent pour ceux qui rentrent dans la 
sphère de leur a ctiv ité  fonctionnelle.

C ette opinion, conform e à celle des com m entateurs du 
P acte  (2), se justifie par les considérations su ivantes :

1. L 'im m unité diplom atique, dans le sens propre du 
term e, con stitue un privilège personnel, qui tend précisé­
m ent à protéger ceux qui en sont revêtus contre tou te  a tte in te  
à leur indépendance à  l'o cca s io n  d 'a c te s  de le u r  v ie  p r iv é e .

(1) M. Dicaa a fait des réserves sur ce point.
(2) vSchuhcking et Weiibkrg, p. 247 ; Borsi, Uivista, 1923, p. 438. 

OruniîBAUM-Pauun, Revue de droit internat, et de législation eowp., 
1921, p. 70.
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L ’im m unité des actes de fonction ne relève pas des im m unités  
diplom atiques ; elle se justifie par le  caractère intrinsèque  
de ces actes, par le principe du respect dû à des actes d'une 
souveraineté étrangère. Aussi s'applique-t-elle ind istincte­
m ent à tous ces actes, m êm e quand ils son t accom plis 
par des agents, des consuls par exem ple, qui ne jouissent 
pas des im m unités diplom atiques.

2. Au point de vue des exigences pratiques, il paraît 
indispensable que les agents de la S. D. N . qui peu ven t  
être appelés à remplir dans divers pays des m issions ex trê­
m em ent délicates au cours desquelles leur indépendance à 
l ’égard des autorités locales doit rester entière, jouissent 
de façon perm anente des privilèges e t  im m unités que leur 
reconnaît le Paçte. Le prestige qui doit s'attacher à leur 
m ission l ’exige d 'autant plus im périeusem ent qu'à la d iffé­
rence des E tats, toujours en mesure d ’exiger, fût-ce par la 
contrainte, le traitem ent auquel leurs agents p euvent 
prétendre, la S. D. N. ne peut com pter à ce t égard que sur 
la seule autorité morale qui s'attache à son action.

3 - Q uant à l'argum ent de tex te  dont l'opinion opposée  
chercherait à se prévaloir, il ne paraît nullem ent décisif. 
L ’article 7, alin. 4, parle dans une m êm e phrase des «Repré­
sentants des Membres de la Société » e t des agents de celle-ci. 
Il paraît probable que les rédacteurs du tex te  o n t eu surtout 
en vue la m ission essentiellem ent tem poraire des délégués 
à l ’Assem blée et au Conseil e t  qu'ils on t voulu  lim iter  
expressém ent le bénéfice de leurs im m unités à la durée 
de cette m ission.

Le projet de R ésolution IV concerne l'im m unité de 
juridiction. La disposition qui en fa it l'objet devrait, en  
raison de son caractère réglem entaire, être sanctionnée  
par un accord à intervenir entre les M embres de la Société.
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de lege feren da  un systèm e uniform e de com pétence qui 
ferait disparaître les systèm es n ation au x  en  les d én ation ali­
san t e t  qui reposerait sur des règles d 'éq u ité e t  de bon sens.

M ais pour le présent, l'In stitu t  est in v ité  à se  lim iter à 
un ob jectif p lus réduit. Il n'en d o it pas m oins, su rtout dès 
m aintenant, proclam er qu'il en ten d  voir d isparaître des 
législations les préjugés n ation aux qui s 'y  trou ven t. Cela 
on se d o it de l'exprim er.

E t  pour les autres con flits de com pétence judiciaire la  
seule so lu tion  possib le réside dans la com p éten ce de la  
lex  fo r i du p ays de l'exécu tion , ainsi que le  baron R o ein  le  
rappelait très justem en t. M. d e  IvArRADEEEE vou drait 
voir ces d iverses considérations m ises en  œ uvre dans le  
tex te  que l'In stitu t  va  voter.

M. D ié n a  appuie les ob servations de M. d e  L a pr a dEEER.
M. le rapporteur-adjoint ne dem ande qu'à com pléter  

son am endem ent qui donne déjà satisfaction  à M. d e  
L apr a d eeee  e t  auquel il ne m anque qu'une allusion  de  
principe à des règles in ternationales qu'il serait désirable  
de lege ferenda  de voir adopter un jour.

M. le rapporteur propose donc dans son te x te  après la 
phrase su ivan te : « s i  le ju g em en t a  é té rendu  à V étranger », 
l ’addition  a so it a u  m ép ris  des règles com m unes de com pétence , 
q u 'il se ra it désirab le  de vo ir  é ta b lir  p a r  voie d 'accord  in te r ­
n a tio n a l ».

Il a joute q u ’on se trouve finalem en t en  présence de d eu x  
am endem ents : celui de M. d e  N o ede  e t  celui de M. P o ueeet , 
rapporteur-adjoint. Le tex te  de M. d e  N o ede  sacrifie le  
droit in ternational privé du p ays de l ’exécu tion , pour ne 
pas trop exagérer le dom aine de la lex  fo r i : s ’il y  a un  
tra ité  entre le p ays A (pays de jugem ent) e t  le  pays B  
(pays tiers), les tribunaux du p ays C (pays de l'exécu ­
tion) d o iven t le respecter, é tan t entendu  que la com pé-
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l ’Ê ta t auquel cet exequatur est dem andé ; m ais ils en d iffè­
rent pour le reste.

L e baron A. R o u n  se déclare d ’accord avec M. d e  
N oi.d e  e t  le rapporteur en  ce qui concerne le cas où  le  
tribunal du pays de l ’exécu tion  éta it  com pétent. M ais 
dans le  cas où  il n ’éta it  pas com p éten t il devra prendre 
parti sur le con flit entre les pays étrangers. S ’il ex iste  
un traité entre le pays de l ’exécu tion  e t  le pays tiers, 
alors la com pétence du pays tiers s ’im posera e t  devra  
être respectée, mais, m êm e en l ’absence d ’un traité, on ne 
p eu t assurer l'exécution  d ’un jugem ent que si le tribunal 
dont il ém ane é ta it  com p éten t d ’après le  droit in ternational 
privé du p ays de l ’exécu tion . Si d ’après le droit in ternational 
privé, la  com pétence appartient à un pays tiers, il fau t  
rejeter la dem ande en exécu tion  com m e contraire à l ’ordre 
public. E n  effet le droit in ternational privé de chaque  
p ays fa it essen tiellem en t partie de son ordre p u b lic ; on  
d oit donc en assurer le respect absolu, q u ’il y  a it ou non un  
traité.

M. d e  L a p r a d e e e e  s ’est trouvé frappé des considérations  
de M. d e  N o e d e . Spécialem ent en ce qui concerne la réserve 
qui figure dans son am endem ent, au su jet des jugem ents  
rendus en vertu  de règles de com pétence exorb itan tes de 
droit com m un, il paraît év ident qu’on ne devrait pas exécu ­
ter un jugem ent rendu sur une base de com pétence m ani­
festem en t inspirée d ’un sentim en t qui n ’a rien d ’in ­
ternational.

On am éliorerait m êm e la form ule proposée ta n t par 
M. d e  N o e d e  que par M. P o u e e e t , rapporteur-adjoint, 
en su b stitu an t à la n ation alité  du dem andeur (tex te  du  
rapporteur) la nation alité  de l'une ou  l ’autre des parties.

Certes il serait désirable que dans une œ uvre de doctrine  
in ternationale com m e celle-ci, l ’In stitu t élaborât un jour
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Il est souhaitable, dans l'in térêt m êm e de la S. D . N ., que 
l ’im m unité de juridiction ne so it pas in voqu ée par ses agents  
de façon abusive. D 'autre part, ce tte  im m unité leur étan t  
reconnue, non dans leur in térêt propre, m ais dans l'intérêt 
de leurs fonctions ou  m ission, il conviendrait de laisser au  
Secrétaire Général le soin d'apprécier, dans chaque cas 
particulier, s'il y  a lieu d 'y  renoncer ou non. A  cet effet, 
les agents de la S. D. N . qui seraient assignés d evan t une 
juridiction quelconque, civ ile ou  répressive, seraient tenus 
d'en donner connaissance au Secrétaire Général.

La R ésolution ajoute : « C ette renonciation serait ob li­
gatoire toutes les fois que des in térêts privés se trou vant 
en  cause, l'exception  d 'im m unité entraînerait l'absence de 
tou te  juridiction com pétente. » Ce te x te  v ise  notam m ent 
le cas exam iné plus haut où  un agent de la S. D. N. exerce  
des fonctions ou rem plit une m ission dans son pays d'origine. 
Ici l ’exception  d 'im m unité pourrait entraîner l'absence de 
tou te  juridiction com pétente : résu ltat à éviter surtout  
quand des in térêts privés son t exposés à en  souffrir. E n  
vue de ce cas on  a égalem ent préconisé l'élection  par la 
vS. D. N . d'un for judiciaire unique attribuant com pétence  
aux tribunaux du siège de la Société.

III. — APPLICATION DES PRIV ILÈG ES E T  IM M UNITÉS
DIPLOM ATIQUES AUX AGENTS DU BUREA U IN T ER ­
NATIONAL DU TRAVAIL.

N otre tex te  accorde les privilèges e t  im m unités d iplom a­
tiqu es aux «agen ts de la Société» . F au t-il com prendre 
dans ces term es non seulem ent les agents du Secrétariat, 
m ais égalem ent ceu x  du B. I. T. ?

A insi que nous l'avons vu  déjà, le G ouvernem ent fédéral 
su isse a adm is sans difficulté, dans l'accord provisoire de 
1921, l ’assim ilation des d eu x catégories d'agents. Pour le
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personnel du B. I. T. com m e pour celui du Secrétariat, 
il y  a donc un personnel exterritorial, revêtu  du caractère 
public e t  assim ilé au x  agents d iplom atiques accrédités à 
Berne, e t  un personnel non exterritorial, sans im m unités  
proprem ent dites.

N ous estim ons qu'il y  a lieu d'appliquer au x  agents du  
B. I. T. les privilèges e t  im m unités que l'article 7, alin. 4, 
reconnaît aux agents de la S. D. N .

Cette solution nous paraît com m andée par l'article 392 
du Traité de Versailles : « Le Bureau International du  
Travail sera étab li au  siège de la S. D . N . et fera  p a rtie  de  
Vensem ble des in s titu tio n s  de la  S ocié té . — L e B. I, T. est, 
su ivan t les term es dont s ’est servi lors de la session de 
R om e du Conseil de la S. D. N . (mai 1920) Lord Balfour, 
« un organe autonom e in tim em ent lié par sa con stitution  
e t  son .origine à la Société des N ation s»  (1)

L 'étroite connexité qui ex iste  entre la S. D . N . et l'O rgani­
sation  perm anente du Travail, connexité qui apparaît dès 
le préam bule de la partie N U I  du Traité de Versailles, 
s ’accuse encore dans la d isposition  de l ’article 387, alin. 2, 
qui dispose que tous les É ta ts M embres de la S. D. N . font 
obligatoirem ent partie de l ’O rganisation perm anente du  
Travail : « Les m em bres originaires de la S. D. N. seront 
m em bres originaires de cette  organisation et, désormais, la 
qualité de m em bre de la S. D. N . entraînera celle de la d ite  
organisation. »

M ais ne pourrait-on pas soutenir que pour ces É ta ts non  
signataires du Traité de Versailles, l'accession au P acte  
n'entraine pas accession à la Partie X II I  du Traité qui 
contient l'article 387? E t, en conséquence, la qualité de 1

(1 ) T/article 427 dit que l'Organisation permanente du Travail est 
«associée» à la S.P.X.
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à )  en fin  il con v ien t de respecter la  com pétence des p ays  
tiers là  où  e l’e  e s t  fondée sur un tra ité. Il p eu t s'agir so it  
d'un tra ité  en tre  le  p ays d e  l'exécution  e t  un p ays tiers, 
ce qui es t  év id en t, so it  d'un tra ité  entre le  p ays du juge­
m en t e t  ce  p ays tiers, e t  ic i la  précision serait u tile.

M. d e  N o ède  dépose donc un  am endem ent ainsi conçu : 
« U n  jugem ent étranger ne p eu t pas recevoir d 'exécution  
forcée s'il a é té  rendu :

A. E n  v io lation  des règles de com pétence étab lies dans 
une con ven tion  in tern ationale de l'É ta t  où  le  jugem ent 
a été  rendu ou de l'É ta t où  l'exécution  est dem andée.

B. Ou au m épris de la com pétence des tribunaux de l'É ta t  
auquel l'exécu tion  est dem andée, ta n t que ce tte  com pé­
ten ce  découle des règles générales de la  loi n ationale de 
ce t É ta t.

C. Ou si la  règle de com pétence en vertu  de laquelle le  
juge étranger a sta tu é  e s t  une règle spéciale destinée à 
créer un for excep tionn el en  faveur des n ation aux ou  au  
d étrim en t des étrangers.

M. le  rapporteur reconnaît la  valeur des observation s de  
M. d e  N o lde  e t  il  a ju stem en t préparé un te x te  qui pourrait 
être accep té par M. d e  N oi,d e  lui m êm e ; il e s t  ainsi conçu : 
« un jugem ent étranger ne p eu t donner ouverture à exécu ­
tion  forcée si le  jugem ent a é té  rendu à l'étranger au m épris 
de la  com pétence exc lu sive  du juge de l'É ta t où  l'exécution  
est dem andée ou  au m épris de la com pétence exc lu sive  
d'un autre É ta t lorsque la  législation  de l'É ta t où  l ’exécu ­
tion  est dem andée est d'accord avec elle ».

L e te x te  de M. d e  N o ld e  e t  celui du rapporteur s'accor­
d en t l'un  e t  l'autre à reproduire le  prem ier p oin t de l'art. IV  
du projet, d 'après lequel le jugem ent étranger ne d oit pas  
avoir é té  rendu au  m épris de la com pétence du juge de
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thèse d 'une com pétence exorb itan te du droit com m un en  
raison de la  nationalité des plaideurs.

A  côté de ce tte  form ule il y  a celle du tra ité  franco-belge  
de 1899, d ’après laquelle les règles de com pétence, rendues 
com m unes au x  deux pays, ne d o iven t pas avoir é té  m écon- 
nués. La form ule de M. P ïix e t  e s t  encore différente. E lle  
sou lève par sa sévérité  certaines objections. E n fin  le baron  
A. R o m n  dans ses observations (Annuaire t. 30, p. 202) 
em ploie la form ule su ivan te : « un jugem ent étranger ne 
p eu t pas recèvoir d ’exécu tion , non seu lem ent s'il a été  
rendu au m épris de la com pétence de l'É ta t auquel l ’exequa- 
tur est dem andé, m ais aussi lorsque celui-ci a é té  rendu au  
m épris de la com pétence d ’un autre É ta t. » M. le  rapporteur 
donne ses préférences à ce tte  dernière form ule. Il faut que 
le tribunal étranger a it été  com pétent in ternationalem ent, 
d ’après le droit in ternational privé du p ays de l ’exequatur.

M. d e  N oede  déclare que le tex te  du projet sou lève des 
questions très délicates. Trois so lu tions son t possibles :
a )  faire respecter les règles in ternationales de com pé­
ten ce ; m ais il n ’ex iste  pas à l ’heure actu elle de pareilles 
règles. En fait, on  ne p eu t donc pas se placer sur ce 
terrain .

b) ou bien faire sauvegarder par le  juge du p ays de 
l ’exécu tion  les règles de sa propre com pétence, lorsqu’elles 
conduisent à le  rendre com pétent. Mais à ce t égard la 
sanction  par l'au torité du p ays de l ’exécu tion  de la com pé­
ten ce qui d eva it appartenir à ses tribunaux, ne va pas 
jusq u ’à l ’obliger à ten ir com pte des règles exorb itan tes de 
com pétence à raison de la n ation alité. E lle  se lim ite au x  
régies générales.

c )  inversem ent,il ne fau t pas q u ’on exécu te un ju gem ent  
rendu à l ’étranger en vertu  de règles exorb itan tes fondées 
sur la nationalité. Il im porte de refuser tou te  en tr’aide dans 
de pareilles circonstances.
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M embre de la  S. D . N . ne peut-elle pour un É ta t s'isoler 
de celle de m em bre de l'O rganisation perm anente du  
T ravail?

U n seul É tat, la R épublique de Salvador, a essayé de 
soutenir ce tte  th èse  lors de la  deuxièm e e t  de la troisièm e 
Assem blée. A  l'en  croire, la S. D. N . e t  l'O rganisation per­
m anente du T ravailf orm eraient deux in stitu tions indépen­
dantes, —  Ce p oint de v u e  nous paraît inadm issible ; il a 
été  form ellem ent rejeté par la troisièm e A ssem blée (29 sep­
tem bre 1922) sur un rapport très étu d ié d'une com m ission  
de juristes (1).

Ce rapport relève les liens in tim es qui on t été étab lis entre  
la S. D . N . e t  l'O rganisation perm anente du Travail, liens 
étab lis par l'acte con stitu tif m êm e de la Société (le Traité  
de P aix), liens que n 'ont pas ignorés les É tats adm is à 
accéder au P acte e t  qu'ils o n t reconnus par le fa it m êm e 
de leur accession. R em arquons égalem ent que le budget 
de l'O rganisation perm anente du Travail, faisant partie du 
budget général de la Société, e s t  vo té  par l'A ssem blée de la
S. D . N . On ne pourrait guère adm ettre qu'un É ta t repré­
senté à l'A ssem blée puisse se prononcer sur le budget d ’une 
organisation dont personnellem ent il ne supporte pas 
les charges.

Il est  vrai que si l'article 387 im pose à to u t Membre de la
S. D . N . la  q ualité de m em bre de l'O rganisation perm anente  
du Travail, il ne form ule pas la réciproque. Celle-ci paraît 
p ourtant devoir être adm ise. On ne peut se prévaloir en  
sens contraire ¡du cas de l'A llem agne e t  de l'A utriche : il a 
été  dérogé en leur faveur à l'article 387 par un accord spécial. 
(Voir sur tou t ceci Ou e r r e a u , Jl'o rg a n isa tio n  perm anente  
du  T ra v a il) . 1

(1) Cette Commission se composait de Sir Cecil Hurst, MM. de 
Réveillaud, H. Kolin, Struycken et Urrutia.
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E n fin  le lien d'étroite dépendance qui ex iste  entre la
S. D . N . e t  TOrganisation perm anente du Travail se m ani­
feste à l'évidence sur le terrain financier. L ’article 399 du  
Traité dispose que (sauf l'exception  prévue à l'alinéa prem ier 
du m êm e article) « tous les frais du B. I. T., des sessions de 
la Conférence ou de celles du Conseil d'adm inistration  
seront remboursés au D irecteur (du B. I. T .) par le Secrétaire 
Général de la S. D. N . sur le budget général de la Société ».
( Le D irecteur sera responsable v is-à-vis du Secrétaire 
Général de la S. D. N. pour l'em ploi de tous fonds à lui 
versés ».

Il résulte de là que, conform ém ent à l'idée générale qui 
considère le B. I. T. com m e faisant partie de l'ensem ble des 
in stitu tion s de la S. D. N ., les frais de l'O rganisation per­
m anente du Travail font partie des dépenses générales de 
la S. D. N . Il n 'y  a pas deux budgets d istincts, m ais un  
b ud get unique qui est soum is au vote  de l'A ssem blée. 
Conform ém ent aux solu tions votées par la prem ière A ssem ­
blée, le projet de budget étab li pour chaque année par le  
Conseil d ’A dm inistration du B. I. T ., est incorporé dans 
le budget général de la Société. L'Assem blée exerce sou ve­
rainem ent son contrôle sur le chapitre du budget du B. I. T ., 
elle y apporte toutes m odifications q u ’elle estim e nécessaires, 
sauf à entendre en ses exp lications un représentant du  
Conseil d 'A dm inistration du B. I. T. qui est ainsi m is à 
m êm e de défendre son budget.

Il est parfaitem ent exact que le  B. I. T. exerce dans le 
dom aine de l'organisation internationale du Travail une  
m ission qu'il t ien t d irectem ent du T raité de P a ix  e t  qui, 
to u t  en répondant à l ’un des buts de la S. D . N . (la liaison  
Tessort de l ’article 23 du Pacte, du préam bule de la  Partie I I I  
et  de l ’article 427), est d istincte de celle des autres organes 
de la Société.
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L e baron A , R o i,in  croit qu'on d evrait abandonner le tex te  
de l'am endem ent de M. V à ix o tto n , déjà v o té  à la dernière 
séance ; o n  lu i donnerait ce  que M. Vallotton accepte, la  
m êm e force, par la  form ule i l  pou rra  im p o se r . I /a r t .  3 al./] 
se trou ve dès lors ainsi rédigé, en ten an t com pte des 
am endem ents d e M. D ié n a  e t  du baron A . R o u n  : « i l  
exigera que l'on prouve que le jugem ent a l'au torité de la 
chose jugée ou  e s t  du m oins exécutoire nonob stan t appel, 
d 'a p rès  la  lo i d u  p a ys  où  i l  a  été rendu  (1). D ans ce dernier 
cas, elle pourra (2) im poser à la partie qui l'a obtenu, les  
sûretés su ffisantes au profit de la p artie condam née ».

Ce te x te  es t ad opté à l'unanim ité.

* D iscu ssion  de l'a r t . IV  du  p ro je t.

M. le rapporteur rappelle que ce t article es t relatif à la  
com pétence du tribunal étranger qui a statu é. Le te x te  
du projet est ainsi conçu : «u n  jugem ent étranger ne p eu t  
pas recevoir l'exequatur, s'il a é té  rendu à l ’étranger au  
m épris de la com pétence du juge de l'E ta t auquel cet exe-  
quatur est dem andé, ou  si la  règle de com pétence en vertu  
de laquelle le juge étranger a s ta tu é  n'a trou vé aucune  
application  dans la législation  du p ays de T exequatur ».

Ce te x te  consacre une idée essen tielle  : le respect de la  
¡ex fo r i  en  m atière de com pétence judiciaire. Mais pour 
exprim er ce tte  idée, d iverses form ules on t été  em ployées. Il 
y  a n otam m ent celle de la loi belge qui ne v ise que l'h yp o-

(1 ) Voir l'amendement déposé par M. D i^na, à la fin de la précé­
dente séance (supra p. 170).

(2) Voir l'amendement de M. A. Roein, modifiant le texte adopté 
à la fin de la séance précédente, sur la proposition de M. Val- 
I.OTTON (supr. p. 170).
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qu'elle a v a it  de nouveau en doctrine (Annuaire t .3 0 ,p . 179- 
180). Suffit-il que le jugem ent so it  exécu té  dans le  p ays o ù  
il a é té  rendu, ou bien faut-il en  outre qu'il y  possède déjà  
l'au torité  de la chose jugée? Les deu x notions ne son t pas  
liées nécessairem ent. E n  1878, l'In stitu t  a déjà pris position. 
D an s ses observations, le baron A. R o l in  a attiré l'a tten tion  
sur ce p oin t (Annuaire t .3 0 , p. 200). L 'obligation  d 'attendre  
que la  partie condam née a it  épu isé tou s les recours possib les 
e s t  de nature à encourager la m auvaise foi, ce qui est p é­
rem ptoire. On peu t accepter la form ule de M. P i e e e t  sauf 
à la com pléter ainsi que l'a proposé H . D ié n a , à la dernière 
séance. Le te x te  serait alors ainsi conçu : * i l  ex igera  que 
Von prouve que le ju gem en t a V au torité  de la  chose ju g ée , 
ou est a u  m o in s exécutoire n onobstan t a p p e l d 'après la  lo i  
d u  p a y s  où  i l  a été rendu  ».

U ne nouvelle question surgit à propos^des décisions  
exécutoires n onobstant appel, q u ’il est  dangereux d 'exécuter  
sans des sûretés, puisqu'elles seront peut-être réform ées 
plus tard . On peut, en effet, causer un tort im portant à la  
partie condam née ; ne faut-il pas exiger des garanties?  
Pour M. d e  N o e d e  il ne con vient pas d'aller au-delà des 
exigen ces de la loi étrangère. Si le jugem ent a subordonné 
son  exécu tion  provisoire à des garanties, on  le respectera; 
m ais si d'après la loi étrangère, le juge étranger n'a pas 
im posé de garanties spéciales, il n 'appartient pas d avantage  
au juge du p ays de l'exécu tion  de changer son œ uvre. On 
dem ande, en effet, l'exécution  du jugem ent étranger tel 
qu'il a é té  rendu dans le pays dont il ém ane e t  non tel qu'il 
serait rendu dans le p ays de l'exécution . Le tex te  de M. P ie - 
tET im posait l ’ob ligation  de prescrire des sûretés dans le  
p ays de l'exécution  ; à la dernière séance on  a déjà fa it à ce  
tex te  une prem ière addition  (am endem ent deM.VADEOTTON), 
prescrivant que les sûretés seraient prescrites le cas échéant.
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Il en  résulte to u t naturellem ent que, dans l ’exercice de 
son activ ité , il jou it d ’une large autonom ie. On s ’exp lique  
ainsi très b ien que son personnel se trou ve placé sous la 
dépendance de son  directeur e t  non du vSecrétaire Général. —  
Le Secrétariat e t  le B. I. T. sont, dan s les cadres de la  Société , 
deux organism es d istincts, bien q u ’il ex iste  entre eu x  des 
liens nom breux e t  im portants (voir par exem ple art. 398-399, 
alin. 2 e t 3), de m êm e que, par l'interm édiaire du Secrétariat, 
des liens de calloboration nouveaux se sont établis entre 
le B. I. T. e t  d ’autres organes dépendant de la Société, la 
Com m ission économ ique e t  financière provisoire de la
S. D. N . par exem ple.

Mais ce tte  répartition de com pétences, qui s ’organise 
progressivem ent, laisse subsister le principe d ’unité que 
l'article 392 a form ellem ent énoncé : le B. I. T. est l ’une des 
in stitu tions de la S. D . N . ; ses agents ne peu ven t être  
considérés que com m e agents de la Société ; ils on t droit, 
à ce titre, aux privilèges e t  im m unités d iplom atiques re­
connus à ces derniers par l ’article 7, alin. 4 du Pacte.

Extraits de l'accord provisoire conclu entre le 
Conseil Fédéral suisse et le Secrétaire Générai de la 
Société des Nations relativement à l'application de 
l ’art. 7, al. 4 du Pacte.

L ’accord  intervenu entre le Conseil Fédéral su isse e t  le 
Secrétaire Général de la S ociété des N ation s com porte la  
division du personnel en deux catégories d istinctes, dont 
la situation  diffère.
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—  P e r s o n n e l  d e  p r e m i è r e  c a t é g o r ie .

a )  Y in v io la b ilité  dans l'acception technique que 
le  droit international donne à ce m ot ;

b) Y ex territo ria lité , telle qu'on l'entend en droit 
international ;

c) Y im m u n ité  de ju r id ic tio n  civile e t  criminelle, 
telle qu'elle est com prise en droit international.

L 'action judiciaire (sauf les exceptions prévues 
par le droit in ternational) ne pourra donc être in tentée  
en Suisse, à m oins toutefo is qu'il ne so it renoncé 
à l ’im m unité couvrant un fonctionnaire, ce qui 
perm ettrait alors aux tribunaux suisses d'être 
saisis. —  E n application, par analogie, de la coutum e  
qui confère au G ouvernem ent le droit de dem ander, 
en tou t tem ps, le rappel d'un d iplom ate dont l'a tti­
tude ou la conduite aurait laissé à désirer, des sanc­
tions adm inistratives, qui p euvent aller éventuelle­
m ent jusqu'au licenciem ent, seront dem andées dans 
des cas sem blables au vSecrétaire Général de la S. I). N. 
ou au D irecteur du B. I. T.

d )  Y im m u n ité  fiscale, so it l ’exonération des im pô ts  
directs  personnels e t des taxes som ptuaires, des 
im pôts généraux sur la fortune, so it sur le capital, 
so it sur le revenu et des décim es de guerre ;

e )  d iverses facilités en m atière de douane et de 
visa  ;

f )  la fem m e et les enfants des fonctionnaires de la 
prem ière catégorie partageront la condition du chef 
de la  fam ille, s'ils v iven t avec lui e t  son t sans pro­
fession à Genève.
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n 'est-ce pa9 favoriser les dénis de justice, car pratiquem ent  
le dem andeur ne p eu t p as satisfa ire à une autre loi que celle  
du lieu  où  |e  procès s 'est déroulé. C'est précisém ent là  
l'ob jectif que M. D iô nà  croit atte ind re en  préférant une  
règle de so lu tion  de con flits de lois à une règle uniform e 
de droit. Ce procédé ne sa tisfa it pas M. Va ix o t t o n , car il 
fa u t ex iger un  certain  m inim um  de garanties e t  ne pas se  
con ten ter des règles de la  loi étrangère quelles qu'elles soient.

-Il dépose donc un am endem ent accep té par le rapporteur 
e t  a insi conçu  : ex a m in era ... s i  la  p a r tie  contre laquelle
V exécution  est requ ise  a  été  régu lièrem en t assign ée  et s i  elle 
a eu  la  p o s s ib il i té  de se défendre  ». M. le rapporteur se rallie 
à ce te x te .

A in si que l'observe M. D ié n a  le systèm e ita lien  le p lus  
récent assure une garantie sérieuse, car il perm et de refuser 
l'exeq u atu r si la citation  n'a pas touché le défendeur. T el 
es t  pour le  rapporteur l'ob jet de l'am endem ent de M.Vaxxot- 
t o n , puisqu'il ex ige  que le  défendeur a it  eu  la possib ilité  
de se défendre. 11 ne su ffit pas qu'il a it é té  légalem ent 
assigné, il fau t aller p lus loin  que cela e t  insister sur ce tte  
p ossib ilité  de fa it de se défendre, qui n 'est pas incluse dans 
la  lé g a lité  de l'assignation , ce tte  dernière p ouvan t ex ister  
sans la  prem ière. E n  réalité, il fau t effec tivem ent se  trouver  
en  é ta t  de se  défendre. D 'où  l'opportun ité suggérée par 
M. d e  L a p r a d e ix e  d'insérer le term e « effectivem en t » 
dans le  te x te  de M. V a ix o t t o n . L 'am endem ent m is au x  
v o ix  e s t  ad op té  avec  la teneur su ivante : « s i la p a rtie  contre 
laqu elle  V exécution  est requise a  été régu lièrem en t a ssign ée  
et s i  elle a eu  effec tivem en t la p o s s ib il i té  de se défendre  ».

3 °  C ontinuant l'exam en de l'art. III , M. le  rapporteur 
arrive à un grave problèm e sou levé à la fin de la dernière 
séance : celui de l'au torité de la chose jugée. D ans son  
rapport M. P iix e t  a en v isagé la question et m ontré ce
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régularité form elle de la décision, que l'expédition  produite 
so it m otivée. M. le rapporteur ne le croit pas. Cela dépend  
de la loi de chaque pays. D 'après la C onstitution  belge les 
jugem ents doivent être m otivés, m ais ce tte  règle ne s'im pose 
pas au x  jugem ents étrangers. Si le d éfaut de m otifs perm et 
de suspecter sérieusem ent les con d itions dans lesquelles la 
justice est rendue, alors l'ordre public perm ettra toujours 
de rejeter la dem ande en exécu tion  (voir l'art. V du projet). 
M ais rien n'autorise à dire ou à prévoir que l'ordre public 
est forcém ent en  cause, parce que dans le p ays du jugem ent 
les décisions ne son t pas m otivées. Cela dépendra des 
h ypothèses ; aussi ne faut-il jam ais aller trop* loin. M. d e  
B o e c k  se déclare sa tisfa it par les observations qui v ienn en t  
d'être présentées.

2 °M .le  rapporteur passe au m em bre de phrase de l'art. I I I  
d'après lequel l'exam en portera sur le po in t de savoir si 
l'assignation  qui a ou vert l'instance a é té  rem ise effec tive­
m ent au défendeur e t  si celu i-ci a eu  la liberté de se défendre.

Il approuve la form ule proposée en ce qu'elle prend des 
précautions.

Mais n 'est-il pas excessif que l'assignation  d oive a v o ir  é té  
rem ise effectivem ent e t  ne con v ien t-il pas p lu tô t de se con­
ten ter qu'on a it sa tisfa it au x  exigen ces de la  lo i du p ays  
où  le procès a eu lieu.

Tel n ’est pas l'av is de M. D ié n a  qui ne trou ve pas le  
te x te  de M. P i e e e t  assez sévère e t  qui voudrait renforcer 
la protection  du défendeur.

M. C o u d e r t  croit nécessaire que le défendeur a it reçu 
effectivem ent e t  pas seulem ent légalem ent l'assignation . Ee  
jugem ent qui in treviendrait sans cela n'aurait pas d 'effets  
dans les pays anglo-am éricains.

Cette condition  d'une assignation  effective  présente pour 
M. V a e e o t t o n  d ’E r e a c h  des inconvén ients. E 11 effet

130
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B. —  P e r so n n el  d e  d e u x iè m e  catégorie (non  e x t e r ­
r it o r ia l ) ou  perso n nel  t ec h n iq u e  et  m a nuel .

v.) im m unités com plètes pour les actes accom plis 
par ce personnel en sa qualité officielle e t  dans les  
lim ites de ses attributions ; il reste soum is au x  lois 
et à la juridiction locales pour les actes de sa v ie  
privée ;

b) exonération partielle en m atière fiscale ; exem p ­
tion  des taxes sur le revenu professionnel (traitem ent) 
e t  de la ta x e  sur la fortune ;

c)  certaines facilités en m atière de douane e t  de 
visa ainsi que pour le séjour e t  l ’étab lissem ent ;

d )  la fem m e et les enfants des m em bres du per­
sonnel de deuxièm e catégorie partagent la condition  
du chef de la fam ille s ’ils v iven t avec lui e t  son t  
sans profession à Genève.

Textes arrêtés par la Sous-Commission 
réunie à Bruxelles, le 26  mai 192 4

Présents : Sir Cecil  H u r st , MM. D ie n a  e t  d e  L apra- 
d e l l e , m em bres ; S. E xc. M. A datci e t  Ch . D e V issch er , 
co-rapporteurs. (

I

Le fondem ent des im m unités d iplom atiques étan t un  
in térêt de fonction, l ’étendue des im m unités conférées au x  
agents de la S. D . N . par l ’article 7, alinéa 4, du P acte d oit 
être m esurée à l ’im portance de la fonction  q u ’ils exercent 
ou de la m ission qui leur est confiée. A ce tte  fin il est dési-
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ta b le  q u ’une réglem entation spéciale établisse un classem ent 
du personnel en deux catégories :

L ’une qui jouira des privilèges e t  im m unités diplom atiques 
de tou t ordre ; l ’autre qui, sans être adm ise au bénéfice de 
l ’im m unité juridictionnelle, sera de la part des M embres de 
la Société l ’ob jet de faveurs adm inistratives spéciales ( i) .

II

D ans l'application  du traitem ent prévu ci-dessus les 
M em bres de la S. D . N . 11e son t autorisés à faire aucune 
distinction  entre leurs ressortissants e t  ceux des autres 
É ta ts  (2).

III

Les privilèges e t  im m unités diplom atiques prévus à 
l ’article 7, alinéa 4, du P acte appartiennent aux agents de la
S. D . N . au lieu e t  pour le tem ps où  ils rem plissent leurs 
fonctions ou m ission (3).

IV

Les agents de la S. D. N. qui son t assignés devan t une 
juridiction  quelconque devraient être tenus d ’en donner 
connaissance au Secrétaire Général, qui décidera s ’il y  a

(1) Accepté à l'unanimité.
(2) M. D ie n a  s ’est prononcé contre cette résolution. Ai. dk I,a i»r a - 

d k ij ,iî, considérant que dans le cas prévu par le texte (mission remplie 
par le ressortissant d’un Etat dans son pays d’origine) l'intérêt essen­
tiel à sauvegarder est celui du secret des archives, estime que ce 
secret est suffisamment protégé par la disposition de l'alinéa final 
de l'article 7 : « I<es bâtiments et terrains occupés par la Société, 
par ses services ou ses réunions, sont inviolables ».

(3) Ce texte a fait l'objet de réserves de la part de M. Dirna.
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D eu xièm e séance  23 aoû t 1924, 

sous la  présiden ce de M $ t r iso w e r , p résiden t de V In s ti tu t .

La séance es t ou verte à 15 h. 30.
Le procès verbal de la prem ière séance est lu e t  adopté.

S u ite  de la  d iscu ss io n  de Vart. 3 des p ro p o sitio n s  
de M. P ie ee t .

M. le  Président donne la parole à M. le rapporteur-adjoint, 
qui rappelle que l'exam en de l'art. I II  a va it é té  com m encé 
à la séance précédente. M. D ié n a  a va it déposé un am en ­
d em ent précisant que l'au torité  de la chose jugée d eva it  
ex ister d'après la loi du p ays du jugem ent. A van t de 
reprendre la  discussion à ce p oin t il serait préférable de su ivre  
les d iverses d ifficultés sou levées par l'art. 3 dans l'ordre 
où  elles se présentent.

i °  T ou t d'abord il y  a la question de la ré g u la r ité  form elle  
du jugem ent (1* phrase de l'art. I I I ) . Que fau t-il entendre  
par ce tte  expression d ont M P ieeet  donnerait certainem ent 
le sens s'il é ta it  présent m ais que son rapport n 'élucide pas? 
M. le rapporteur-adjoint incline à croire que, pour M. P iix e t , 
il s 'ag it de la preuve de l'au th en tic ité  du titre  présenté. 
C ette Condition d ev ien t de sty le  dans les tra ités e t  figure 
dans le tra ité  franco-belge de 1899, m ais p lus exp licitem ent. 
Il vau drait m ieu x su bstituer à la form ule de M. P ieeet  
la  su ivante , inspirée du tra ité  franco-belge de 1899 a L e  
ju ge  au quel V exequatur est d em a n d é  ou  V au torité  q u i a  p o u r  
m iss io n  d 'a ssu rer l'exécu tion  d u  ju g em en t é tranger exam in era  
s i ,  d 'a p rès la  lo i d u  p a y s  où  le ju gem en t a  été rendu , l'ex p éd itio n  
q u i en  est p rodu ite  réu n it les con d ition s nécessa ires à  son  
a u th en tic ité  ».
« L 'am endem ent m is au x  v o ix  es t ad opté à l'unanim ité. 
M. d e  B o ec x  dem ande s'il ne faut pas exiger pour la
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la liberté de se défendre ; il exigera que Ton prouve que le 
jugem ent a l'autorité de la chose jugée ou est au m oins 
exécu to ire nonobstant appel ; dans ce dernier cas il fera 
fournir par la partie qu'il a obtenue, des sûretés su ffisantes 
au profit de la partie condam née».

M. A ebéric  R o m n  propose, pour m ettre en harm onie 
le tex te  avec l'am endem ent qui a été  v o té  précédem m ent 
à l'article II, alinéa 2, la form ule su ivante :

« lie  juge auquel l'exeq uatu r est dem andé ou  l'autorité  
qui a pour m ission d'assurer l'exécution  du jugem ent 
étranger, exam inera e tc .. .»

Cet am endem ent est v o té  à l'unanim ité.
M. V allotton d 'Eri,ach trouve trop absolue la dernière 

phrase de l'article I I I  d'après laquelle la partie d em ande­
resse d evra it fournir des sûretés. Cela dépend ab solu ­
m ent de la loi com pétente ; aussi est-il préférable de le 
m arquer par la form ule « dans ce dernier cas, il fera four­
nir, le cas échéant, e tc ... ». Cet am endem ent es t adopté à 
l'unanim ité.

L e jugem ent étranger d oit avoir l'autorité de la  chose  
jugée ; m ais on p eut se dem ander d'après quelle loi il 
con vient d'apprécier si le jugem ent possède vraim ent 
celle-ci. E st-ce  d'après la  loi du p ays d ont le  jugem ent 
ém ane ou  d'après celle où  le jugem ent d o it s'exécuter?  
C'est ce que M. D ié n a  essaie de préciser en  déposant un  
am endem ent ten d an t à ajouter à la  su ite  du m em bre de 
phrase a u to r ité  de chose ju gée , les m o ts: d 'a p rès  la  lo i d u  
p a y s  où  le ju g em en t a  é té ren d u .

M. le  président croit la question  trop  d élicate pour être  
encore d iscutée à ce tte  séance éta n t donné l'ob ligation  de 
l'In stitu t  de se rendre à l'in v ita tion  de la  m unicipalité.

La séance est levée à 16 heures.
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lieu  de renoncer ou  non à l'im m unité de juridiction. C ette  
renonciation serait obligatoire tou tes les fois que, des in té ­
rêts privés se trou van t en  cause, l'exception  d 'im m unité  
entraînerait l'absence de tou te  juridiction  com pétente ( i) .

V

L es agents du Bureau International du T ravail sont adm is 
au x  privilèges e t  im m unités reconnus par l'article 7, a linéa 4, 
du P acte au x  agents de la  »Société des N ations. Comme ces 
derniers ils devraient être tenus, quand ils sont assignés 
d evan t une juridiction quelconque, d'en donner connais­
sance au Secrétaire Général e t  au D irecteur du Bureau  
International du Travail, qui déciderait s'il y  a lieu de renon­
cer ou non à l'im m unité de juridiction (2).

Interprétation de l ’article 18 du Pacte 
de la Société des Nations.

L e secrétariat de l'In stitu t avait, à la prière des R ap ­
porteurs MM. A datci e t  D e  V issch er , fa it reproduire 
égalem ent des extra its des délibérations de la Société des 
N ations sur l'art. 18 du P acte. Il n'a pas é té  jugé nécessaire 
de réim prim er ici ces docum ents recueillis dans d'autres 
collections, d 'autant plus que la question, bien que déjà  
abordée à la session de B ruxelles e t  en su ite à l'ordre du jour 
de la présente session, n'a pas pu être exam inée.

(1) Accepté à l'unanimité.
(2) Réserves de SlR Cbcii, H urst et de M. DiKna sur toute la 

question de l'extension des immunités et privilèges diplomatiques aux 
agents du B. I. T.
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N ous notons pour mémoire, cependant, les projets de 
résolutions qui avaient é té  déposés :

I. — Projet de résolutions proposé par les rapporteurs.

I

L 'o b lig a tio n  im posée p a r  l'artic le  18 a u x  E tù ts m em bres 
de la Société de présen ter à V enregistrem ent les tra ités  ou  
engagem ents in tern a tion au x  conclus avec tou t au tre É ta t , 
ne s'a p p liq u e  pas a u x  accords dont la p u b lica tio n  se ra it , de 
l'a v is  des P a rtie s , in opportu n e ou dangereuse, et qu i sont 
étrangers p a r  leur objet a u x  re la tion s po litiques in terna tiona les  
ou n 'on t pou r but que de régler les con d ition s techniques 
d'exécution  d 'u n  acte dé jà  enregistré.

II

L e défau t d 'enreg istrem en t n 'affecte p a s  l'existence d 'u n  
tra ité  devenu  d é f in itif  en tre P a r tie s  p a r  l'accom plissem en t des 
form alités d ip lom a tiqu es requises p ou r sa  perfection  ; i l  tien t 
sim p lem en t en su spen s, ta n t entre les P a r tie s  m em bres toutes 
deu x  de la S ocié té  des N a tio n s  ou liées p a r  les tra ité s  de p a ix , 
que v is -à -v is  de la S ocié té  des N a tio n s , la  force exécutoire des 
engagem en ts conventionnels.

L 'enreg istrem en t opère avec effet ré troactif  : i l  rend  ex ig ib les  
toutes les ob liga tion s nées du  tra ité  d ep u is  le jo u r  de sà 'c o n ­
clusion  d é fin itiv e  ou d ep u is  la date fixée  p a r  les P a r tie s  pou r  
sa m ise en vigueur.

II. — Contre-projet proposé par M. Negulesco

L 'In s ti tu t  ém et l % voeu de vo ir  a dop ter  les règles qu i su iven t 
en  m atière d 'en reg istrem en t des tra ités.
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ch oix . Or;? l'expression  de m ise  en  cau se  e s t  une expression  
de procédure. M. V ajm«otton  d 'E rlach  vou drait voir  
m aintenir l'alinéa to u t en  rectifian t sa form u le; il e s t  
salutaire de donner un  avertissem ent au x  autorités chargées 
de l'exécu tion  des devoirs qui leur incom bent dans une 
m atière aussi délicate e t  oh  les droits de la  partie condam née  
d oiven t être sauvegardés.

M. P o m t is  e s t  néanm oins partisan  de la suppression de 
la  phrase, parce que la procédure d estinée à assurer l'e x é­
cution  n'est* pas du to u t éd ictée dans l'in térêt de la  
partie condam née, m ais dans celui de l'É ta t qui m et sa  
souveraineté au service de l'œ u vre du souverain  étranger.

M. A ïvBé r ĉ R o u n  appuie la m êm e solution, parce qu'il 
lu i parait inopportun d'accum uler les con d itions sur le  
chem in  qui a b o u tit  à l'exécu tion  d'un jugem ent étranger. 
Il e s t  approuvé p^r M. D ié n a .

M. le  baron N oi<d e  e t  le  rapporteur dem andent le  
m aintien  du te x te  pour plusieurs raisons, d ont la  su i­
v an te  : le projet se suffira d iffic ilem ent lorsqu'on arrivera  
à l'article IV . E n  effet, l ’au torité  com pétente, en l'ab ­
sence de la  partie  condam née, ne possédera pas toujours 
les élém en ts d 'inform ation  nécessaires, de sorte que la  
procédure d estinée à aboutir à l'exécu tion  ne fonctionnera  
pas norm alem ent.

La proposition  ¿te suppression est m ise au x  v o ix  e t  
adoptée par 14 v o ix  contre 11.

5. D iscu ss io n  de V article  III .

M. le  rapporteur donne lecture du tex te , ainsi conçu : 
« L e juge de V exequatur s'assurera de la régularité form elle 
du jugem ent, verra si l'assignation  qui a ou vert l'instance  
a été  rem ise effectivem en t au défendeur e t  si celu i-ci a eu

Vienne 12
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juridique française le term e de loi possède précisém ent le  
sens général que M. Y u a n o u a s  M e s s i a  voudrait voir  
attach é au tex te  de l'am endem ent. D ans les tex tes  juri­
diques, le term e lo i est syn on ym e de dro it ou  encore de 
l'expression  la w  qui englobe aussi b ien le droit écrit que le  
droit coutum ier.

M. le président m et alors au x  v o ix  l'am endem ent de 
M. A i b̂ér ic  Ro ein  avec la teneur su ivan te  : « La dem ande  
en  exécution  sera in ten tée  dans la form e de la loi du lieu  
où le jugem ent d oit être exécu té  ». I l est  ad opté par 20 v o ix  
contre 5.

3. D iscu ss io n  de V ariicle  II, a lin éa  3, prem ière phrase.

L e projet est ainsi conçu : « la procédure de l'exequatur  
d oit être som m aire ». C ette d isposition  est supprim ée 
com m e su ite  logique du vo te  qui v ien t d 'avoir lieu  de l'am en­
dem ent de M. A. R o e in , puisqu'il appartient à la lex  fo r t  
de trancher seule ce point.

4. D iscu ssio n  de V ariicle  II, a lin éa  3, deu xièm e p h ra se .

L e projet est ainsi conçu : « E lle  (la dem ande en  exécu tion) 
ex ig e  la  m ise en cause de la partie contre laquelle elle est  
dirigée ».

H . le rapporteur v o it  dans ce te x te  l'énoncé d'un principe 
utile. Il est vrai qu'on pourrait d iscuter sur sa p lace qui 
serait p lus indiquée dans l'article I I I  de ce projet, à propos 
des pouvoirs de l'autorité chargée d'exam iner la  dem ande  
en  exécution . T el e s t  aussi l'avis de M. D ié n a , m ais, ainsi 
que le fa it rem arquer M. Vaeeotton d 'E rlach , la m ise  
en  cause  v isée au tex te,sem b le en  contradiction  avec l'am en­
dem ent R o ein  vo té  to u t à l'heure, e t  qui s'en  rem et à la  
lex  fo r i  du soin d ’organiser telle ou telle  procédure à son
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1 . T ou t tr a i té  ou  en gagem en t in tern a tio n a l conclu à  V aven ir, 
f a r  un  m em bre de la  S ocié té  des N a tio n s , devra  être im m éd ia te ­
m ent en reg is tré  p a r  le S ecrétaria t de la  S ocié té  des N a tio n s .

2. A v a n t V enregistrem ent, les tra ités  ou  les engagem en ts  
in te rn a tio n a u x  seron t dépou rvu s de force ob liga to ire  p o sitive  
so it en tre les p a r tie s , so it à  Végard des t ie r s . T ou tefo is , s i  ces 
tra ités  ou  en gagem en ts son t en reg istrés a u  cours des tro is  
m ois q u i su iven t leu r conclusion  d é fin itiv e  les effets de 
V enregistrem ent seron t reportés à ce m om en t.

Vienne 5
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II

X V IIme COMM ISSION
(ANCIENNE 27mf)

R A P P O R T  P R É L I M I N A I R E

SUR

l ’article 12 du Pacte
de MM. A datci e t  Charles D e  V isscher (i )

Sur une proposition de M. P o l i t i s , l ’In stitu t, lors de sa 
session de Bruxelles, a in v ité  les rapporteurs de la 27e Com­
m ission à entam er l ’étude des procédures in stitu ées par les 
articles 12 à 15 du Pacte pour le règlem ent pacifique des 
différends internationaux.

I /a r tic le  12 constitue dans cet ordre d'idées la disposition  
fondam entale. C’est à l ’étude des principales questions qu’il 
soulève q u ’est consacré le présent rapport.

N ous exam inerons successivem ent les points su ivan ts :

I. —  La portée exacte  de l ’ob ligation  fa ite  au x  
M embres de la Société de soum ettre leurs « différends 
susceptib les d ’entraîner une rupture » so it à un règle­
m ent judiciaire, so it à l ’exam en du Conseil ; 1

(1) Le présent rapport préliminaire n'a été discuté qu'en com­
mission, au cours de deux séances tenues à Vienne, le 20 août 1924. 
Le rapport définitif 11'a pas été rédigé, l'Institut ayant décidé, au 
cours de la session de Vienne, de renoncer à poursuivre, au cours de 
ses prochaines sessions, l'étude des questions relatives à l'interprétation 
du Pacte de la Société des Nations.
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par celui à*exécution  plus acceptable pour les pays qui ne 
connaissent pas la procédure de l’exequatur. Cette dernière 
proposition est approuvée par le rapporteur, mais M. Vàe- 
i ôtto^ ., préférerait, le mot dem ande  à celui d 'in stan ce , 
puisqu’une;instance suppose un procès et préjuge encore 
la question qu'on a justement voulu écarter.

M. E o m t js  va  p lus lo in  que l'am endem ent de M. R oi,in , 
e t  propose la  suppression pure e t  sim ple de l ’alinéa 2, 
parce q u ’il n ’a joute rien à une so lu tion  de principe incon­
testab le, à savoir la  com pétence de la lex  fo ri.

M. A. R o u n , sans le contester, croit pourtant utile de 
rappeler ce tte  com pétence de la lex  fo ri, ne serait-ce que  
pour év iter to u te  incertitude.

M. Vàiao tto n  d ’E rIvACH ne croit pas q u ’il y  a it  contra­
d iction  entre les propositions P otjtis e t  R o u n , I /u n e  
suppose que l ’on se trou ve en présence de l ’alinéa 2, te l 
qu’il est  rédigé dans le  projet e t  dont la suppression serait 
très indiquée. L ’autre v ise  un te x te  amendé* e t  de nature, 
som m e toute, à préciser la com pétence in ternationale de  
la lex  fo ri, ce qui est un avantage, sans l ’in con vén ien t de la  
form ule du projet qui em p iéta it sur le dom aine réservé à 
la  lex  fo r i .

M. D ié n a  est d'avis qu'il faut savoir si les résolutions 
sont destinées à devenir une loi uniforme ou simplement 
à édicter une règle de solution des conflits de lois; et dans ce 
dernier cas, le texte du projet est très critiquable. A Bruxel­
les, c’est le second point de vue qui a prévalu, ainsi que le 
rapporteur le rappelait au début de la séance, et dans ces 
conditions la suppression de l'alinéa 2 paraît indiquée.

Tout en se déclarant d’accord avec l ’amendement, M. d e  
Y u a n g u a s  Me s s ia , préférerait le terme de d ro it en v ig u eu r  
a u  lieu  d 'exécu tion  à celui de lo i ... plus étroit. Mais M. N e - 
r in c x , suivi par l ’Institut, observe que dans la langue



tion, en  raison du caractère un peu trop vagu e que pré­
sen ta it le te x te  de M. P i u ,e t . Par su ite l'alinéa i  de l'ar­
tic le  2 n'a plus d 'intérêt e t  sa form ule qui v ise les juge­
m ents contre un  p a rticu lie r  n 'est, au dem eurant, plus exacte.

M. le baron N oede croit que ce tex te  fa isait a llusion  à 
l'ordre public, et, dans ces conditions, il reconnaît qu'il 
n 'est pas à sa place au m ilieu des règles de forme,

La proposition de suppression de l'alinéa prem ier est  
m ise aux vo ix  e t ad optée à l'unanim ité.

2. D iscu ss io n  de V article  II, a lin éa  2.

M. le rapporteur lit  l ’alinéa 2, ainsi conçu : « L 'instance  
en  exequ atur sera in ten tée  devan t le juge de droit com m un  
du lieu  d 'exécution. Un arrêt d 'appel sera soum is d irecte­
m ent à la juridiction de ce p ays ».

Il se dem ande si ce te x te  est bien opportun, d 'autant  
qu'il n 'est p lus en harm onie avec l'u n e des d irectives de 
1923 (v. s u p r a , second p oint) fa isant abstraction  de la 
différence des systèm es su iv is dans les d ivers p ays pour 
obtenir l'exécution  forcée. L 'idée d'une in stan ce  en exequatur  
suppose une procédure inconnue de beaucoup d 'É ta ts e t  
il vau t m ieux garder le silence sur ce point.

M. le baron N oede  e t  plusieurs m em bres appuient la 
proposition  de suppression. U ne discussion s'engage au  
cours de laquelle prennent la parole a lternativem ent  
MM. A e bé r ic  R o u n , V aeeotton , le baron N o ed e , P o e it is , 
Co u d e r t , D ié n a , J osé  d e  Y a ng ua s  Me s s ia , N e r in c x  
e t  le  R apporteur.

M. A ebéric  R o u n  dépose un am endem ent su b stitu an t  
au projet la form ule su ivante : « La dem ande d 'exequatur  
sera in tentée dans la form e de la loi du lieu  d 'exécu tion  ».

M. le baron N oede  préférerait la suppression du te x te  e t  
à son défaut, il propose de rem placer le  m ot exequatur

I DEUXIÈME PARTIE
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II. —  L 'attitud e que les Parties d o iven t observer 
dans leurs rapports m utuels jusqu'à la sentence  
arbitrale ou  judiciaire ou  jusqu'au rapport du  
Conseil ;

III . — L 'interdiction  de recourir à la guerre « avan t  
l'expiration  d'un délai de trois m ois après la sentence  
des arbitres ou le rapport du Conseil ».

I

La disposition qu< fa it l'objet de l'article 12, alinéa 1, 
a dans l'économ ie générale du Pacte une im portance cap i­
tale. Le progrès considérable qu'elle apporte réside dans 
l'idée su ivante. D ésorm ais il n 'est p lus loisible à un É ta t de 
se soustraire au x  procédures de règlem ent pacifique par un  
sim ple refus d 'y  prêter son concours. —  Si aujourd'hui 
encore ce refus p eu t fermer la vo ie à l'arbitrage, la  faculté  
donnée au x  Parties de saisir le Conseil par une sim ple c ita ­
tion  unilatérale su ffit à assurer le règlem ent du différend  
par les voies juridictionnelles.

L 'application  de l'article 12 sou lève une prem ière ques­
tion. —  L es différends que les É ta ts  M embres de la Société  
s ’ob ligen t à soum ettre au x  procédures de règlem ent pacifique  
son t les différends « susceptib les d'entraîner une rupture ».

Que faut-il entendre par danger de rupture? —  Il paraît 
im possible de préciser dans les term es d'une défin ition  la  
portée exacte  de l'expression « rupture ». D e l'av is général 
elle ne désigne pas seu lem ent la guerre ou  un danger im m i­
n en t de guerre : elle s'applique à to u t différend que les 
P arties ne parviennent pas à régler par leur action  com m une  
e t  qui, en  se  prolongeant, serait d e nature à  com prom ettre  
leurs bonnes relations m utuelles. E n  d éfin itive la situ ation  
se caractérise par l'im passe d iplom atique dans une affaire
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offrant une gravité intrinsèque suffisante pour créer un éta t  
de tension  dangereux pour les relations pacifiques des 
É tats.

A qui appartient-il d'apprécier à ce point de vue la gravité  
du différend?

On peut concevoir que la question  puisse prêter à d is­
cussion lorsqu'un différend est porté devant le Conseil par 
l'une des Parties seu lem ent : l'autre Partie peut-elle se 
soustraire à la juridiction du Conseil en niant l ’ex istence  
d'un danger de rupture et en affirm ant la possib ilité de 
régler le différend par la voie d iplom atique?

Rem arquons au ssitôt que la question posée n 'est nulle­
m ent de savoir si le Conseil, en présence d'une con testation  
sou levée sur ce p oin t d evan t lui, a le droit ou le devoir de la  
résoudre avan t tou t exam en au fond et, en conséquence, de 
poursuivre l'exam en du différend ou de s ’en déssaisir. —  
C'est là une d ifficulté qui relève de l'interprétation  de l'ar­
ticle  15 e t  qui sera exam inée dans un rapport ultérieur. —  
Il s'agit uniquem ent ici de savoir si la seule négation d ’un 
danger de rupture par la Partie citée d evan t le Conseil 
suffit à invalider cette citation . La réponse est év idem m ent 
n égative : la m édiation du Conseil perdrait m anifestem ent 
le caractère obligatoire qui lui est essentiel si l'efficacité  
de la citation  se trou vait subordonnée à l'appréciation  
personnelle de l ’É ta t qui est cité. O11 p eu t concevoir le cas 
d'un É ta t qui, durant les négociations diplom atiques, use 
de m oyens de pression ou d ’intim idation  v is-à-vis d'un É ta t  
plus faible : il faut réserver à ce dernier la possib ilité de 
s ’adresser au Conseil en  suspendant une négociation  qui ne 
pourrait p lus se poursuivre dans les conditions qu'exigent 
sa d ignité e t  son indépendance.

U n changem ent apporté à la rédaction prim itive de l'ar­
tic le  12 éclaire de façon très suggestive les in ten tion s des
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sions pour les condam nations en  m atière répressive e t  
fiscale (Paragraphes I I I  e t  V des résolutions de 1923, 
A nnuaire précité, pages 393 e t  394).

Il reste actu ellem en t à exam iner les d eux problèm es 
su ivan ts r  ;

ï .  Leà conditions d 'exécution  forcée des jugem ents  
étrangers ainsi définis.

2. L 'autorité a ttachée à un jugem ent sans qu'il a it  
obtenu  la force exécu toire dans le p ays où  il v eu t s'en  
prévaloir. !

M onsieur le président rem ercie le rapporteur-adjoin t de 
son exp osé aussi com plet que lim pide dans une m atière  
très com plexe. D ésorm ais le  travail va  se trouver particu­
lièrem ent facilité . La su ite  de la d iscussion  des propositions 
de M. P illet  est ouverte.

(F . le texte des p ro p o sitio n s  de M. P il le t , Annuaire, 
T om e 30, page 192).

1. D iscu ss io n  de V article  II, a lin éa  1.

M. le  rapporteur donne lecture de l'alinéa 1, de l ’article 2, 
ainsi conçu  : « T ou t jugem ent rendu contre un particulier 
es t  su sceptib le d 'exécu tion  à l'étranger s'il consacre un  
droit d ont l'exercice so it possible hors du p ays où  il a pris 
naissance ».

Il en  dem ande la suppression, parce que ce tex te  est 
étranger au x  conditions de form es de l'exequatur auxquelles 
son t consacrés les autres alinéas du m êm e article. La pensée 
de son auteur, M. P illet ,s'éclaire à la lum ière de son rapport 
qui l'accom pagnait e t  qui v isa it les m atières pénales e t  
fiscales (Annuaire,Tom e 30, page 175 ,176). Or, les résolutions 
de 1923, paragraphe IV  e t  V on t pris parti sur ce tte  ques-
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d 'ap p lication  aussi large que possible, quelques principes 
p ou van t fournir une base pour des tra ités, des lo is internes 
ou m êm e sim plem ent pour des jurisprudences nationales.

On ne d oit pas oublier de faire un rappel des résolutions  
antérieures de l'In stitu t, qui m algré leur ancienneté n 'ont 
pas besoin  jusqu'ici en ce tte  m atière d'une m odification, 
sinon  parfois d'un com plém ent (Session de 1923, Annuaire 
T om e 30, page 281 e t  su ivan tes).

Pour bien m arquer l ’im portance de ces considérations, 
l 'In stitu t  leur a fa it place, sur la proposition de M. R o g u in , 
dans un préam bule qui n ’é ta it  pas prévu par le  rapporteur.

S e c o n d  p o i n t .

1 /T n stitu t a voulu  éviter, systém atiqu em en t, de prendre 
partie entre les tendances con tinentales e t  anglo-am éricaines 
relativem ent à l'exequatur. Ses résolutions son t destinées 
à s'appliquer à tous les pays quel que so it leur systèm e. On 
a fa it observer, d ’ailleurs, que les différences de tendances  
tou ch a ien t p lus à la form e qu'au fond (Annuaire précité, 
p age 285-287).

T r o i s i è m e  p o in t .

E n  ad optant la proposition de M. le baron N o ed e , qui 
a pris p lace dans le paragraphe 2 des résolutions vo tées  
en 1923, l'In stitu t a en ten du  m arquer les d eux aspects  
du problèm e de l'au torité  de la chose jugée, selon qu'il 
s'ag it ou non de procéder à des actes d 'exécution  (Annuaire 
précité, page 297).

Q u a t r i è m e  p o in t .

L ’In stitu t a enfin  défini ce q u ’il fau t entendre par ju g e ­
m en t étranger, ce qui lui a perm is d ’apporter d ’u tiles préci-
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rédacteurs du Pacte. Au lieu de la form ule actuelle '< d iffé­
rend susceptib le d'entraîner une rupture », la rédaction du 
14 février 1919 contenait la form ule que reproduit l ’article 13: 
« différends qui n 'ont pu se régler par les m oyens ordinaires 
de la d iplom atie ». —• La m odification a eu lieu de façon, 
com m e le font observer les com m entateurs du P acte (1), 
à m ettre l'article 12 d'accord avec l ’article 15, où  rem arquons 
le, on s'est toujours abstenu, dès les prem ières rédactions, 
de m entionner la condition  de l'épuisem ent des m oyens  
dip lom atiques pour se borner à parler d ’un « désaccord  
susceptib le de conduire à une rupture ». On aperçoit claire­
m ent l'in ten tion  qui a inspiré le changem ent apporté à la 
rédaction prim itive de l'article 12 : tex te  général, qui com ­
m ande l'application  de l'article 1 5 , com m e celle de l'arti­
cle 13, l'article 12 ne p ouvait m entionner la condition  de 
l'échec préalable des négociations diplom atiques, condition  
parfaitem ent com patib le avec la procédure arbitrale, basée  
en règle générale sur l'accord des parties, inacceptable au 
contraire pour l'exercice du droit de recours unilatéral 
au Conseil.

Le P acte ouvre aux Parties une option  entre le règlem ent 
arbitral ou judiciaire e t  la m édiation du Conseil. —  Les 
rédacteurs du P acte n ’on t pas entrepris de déterm iner par 
des règles d'un caractère ob jectif les cas dans lesquels les 
Parties pourraient être tenues de recourir à l ’une p lu tô t  
qu'à l'autre des d eux voies de règlem ent pacifique que leur 
offre l'article 12. — Préoccupée avan t to u t de faire œ uvre  
pratique, ils se son t bornés à m ettre sur pied un systèm e  
qui ne perm ettrait p lus en  aucune hypothèse à l'une des 
Parties de se soustraire à l ’exam en du différend par les  
voies juridictionnelles. —■ Il en résulte que si le recours à 1

(1) ScHUKCKiNGet WKimKRG. Die Satzung des Völkerbundes, p. 290.
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Tune des deux voies indiquées par le Pacte est obligatoire, 
l'option à exercer entre elles dépend entièrement de la 
volonté des Parties. - Il faut en conclure qu’en l'absence 
d’un traité d’arbitrage chacune des Parties est autorisée 
à recourir directement au Conseil dès l’instant où, à son 
avis, un différend est susceptible d’entraîner une rupture : 
ce recours est recevable même s’il n’a été précédé d’aucune 
tentative de règlement arbitral ou judiciaire. En d’autres 
termes le recours au Conseil n’est pas une procédure sub­
sidiaire, subordonnée à une offre ou à une tentative préalable 
de règlement arbitral ou judiciaire. L’existence de différends 
« non justiciables » suffirait du reste, à elle seule, à justifier 
ce système. Vainement chercherait-on à tirer argument 
en faveur de la thèse opposée, des termes de l’article 15, 
alinéa 1 : « si ce différend n'est pas soumis à l’arbitrage 
prévu à l’article 13 ». Ces termes signifient simplement 
que le Conseil ne peut-être valablement saisi d’un différend 
quand ce même différend fait déjà l’objet d’une procédure 
arbitrale en cours.

En revanche le recours formé devant le Conseil par l'une 
des Parties n’exclut pas la possibilité d'un accord ultérieur 
entre elles à l’effet de régler leur différend par un recours 
à la Cour permanente de Justice internationale ou à des 
arbitres. vSaisi d’un différend, le Conseil n’a d’autre mission, 
aux ternies du Pacte (article 15, alinéa 3), que d’en assurer, 
par quelque voie que ce soit, le règlement pacifique. Le cas 
échéant, le Conseil se conformera entièrement à cette mission 
en déterminant les Parties à se soumettre à une décision 
judiciaire ou arbitrale. La conclusion, dans ces circonstances, 
d’un compromis d’arbitrage impliquera de la part de la 
Partie qui a saisi le Conseil un désistement de sa citation 
qui aura pour effet de déssaisir le Conseil.
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II.

Autorité et exécution des jugements étrangers.
HUITIÈME COMMISSION

(ANCIENNE I I  me)

Rapporteur-adjoint : M. P o u ix e t .

Première séance : le vendredi 22 août 1924, après-midi, 
sous la présidence de M. St r iso w e r , président de Unstitut.

L, a séance est ouverte à 14 heures 30.
M. le Président donne la parole à M. P o ueeet , qui a 

bien voulu suppléer le rapporteur M. PnxBT absent.
M. le rapporteur-adjoint n'a pas cru devoir présenter 

un nouveau rapport, qui, d'ailleurs, ne lui a pas été de­
mandé, et cela avec raison. En effet, dans son rapport, 
M. P ieeet  avait exposé, avec une grande hauteur de 
vues et d'une manière aussi érudite que claire tous les aspects 
de la question.

En 1923, la discussion générale a été épuisée et celle des 
articles assez avancée, puisque les résolutions votées com­
portent un préambule et 5 paragraphes. Il convient donc 
de poursuivre la discussion des articles du projet. Il suffira, 
à cet effet, de rappeler ce qui a été décidé en 1923.

I/Institut a pris position sur un certain nombre de points 
généraux.

P r em ier  po in t  :

Il convient de se borner d'affirmer, d'une manière souple, 
présentant l'avantage d’assurer aux résolutions une portée
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M. d e  L apr adelle  suggère l'expression « collaborateurs 
immédiats », qui comprendra les agents en mission.

M. Marshall B rown demande que la question délicate de 
savoir si le B. I. T. fait partie de la S. D. N. soit laissée 
à l'appréciation du Conseil, conformément au paragraphe 2, 
de l'art. I précédemment adopté.

La proposition de supprimer l'art. V et d'ajouter à 
l'art, premier, alinéa premier, les mots « et le directeur du 
B . /. T, et ses collaborateurs immédiats » est adoptée.

En vue d'expliquer son vote sur l'ensemble des résolu­
tions adoptées par l'Institut, M. A lvarez signale les lacunes 
du droit international concernant la détermination de l'éten­
due des immunités diplomatiques. En outre, il fait observer 
que si le traité parle du B. I. T. comme faisant partie de la
S. D. N., le Pacte n'en parle pas. Certains pays ne sont 
liés que par le Pacte et le B. I. T. ne peut être considéré 
par eux comme faisant partie de la S. D. N.

M. Marshall B row n  voudrait voir l'Institut con­
sacrer son activité à d'autres questions de droit public 
que celles qui naissent de l'interprétation du Pacte de 
la S. D. N.

Le président fait observer qu’une délibération sur les 
travaux futurs de l'Institut doit avoir lieu au cours de 
la session, M. Marshall  B rown pourra faire des propo­
sitions à ce moment.

Le vote sur l'ensemble des résolutions concernant l'in­
terprétation de l'art. 7, al. 4 du Pacte se fait à l'unanimité 
(12 abstentions).

Le président remercie les rapporteurs de leur travail et 
les félicite du résultat obtenu.

La séance est levée à 11 % heures.

126
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II

L'obligation imposée aux Membres de la Société de recou­
rir aux voies juridictionnelles aussitôt que surgit entre eux 
un différend susceptible d’entraîner une rupture, leur trace 
la ligne de conduite à observer dès ce moment, l’un vis-à-vis 
de l’autre, jusqu’à la décision des arbitres ou jusqu’au rap­
port du Conseil. Les Parties doivent s’abstenir de toute 
démarche ou mesure quelconque qui serait de nature soit 
à provoquer une rupture immédiate, soit à entraver le cours 
des procédures que leur offre le Pacte et à compromettre, 
par conséquent, les chances d'un règlement pacifique. En 
d’autres termes, l’article 12 renferme implicitement, mais 
indiscutablement le principe d’un moratorium pacifique 
imposé aux Parties jusqu’à la décision arbitrale ou judiciaire 
ou jusqu’au rapport du Conseil.

Il convient d’examiner à ce point de vue le droit des 
Parties, durant cette période, de recourir à des mesures de 
révision ou à des représailles, de rompre les relations diplo­
matiques, enfin de poursuivre leurs armements.

1. La rétorsion est une mesure de contrainte qui se 
distingue des représailles par le fait qu’elle n’implique 
la violation d’aucun droit, mais seulement la lésion 
d’un intérêt non juridiquement protégé. Des mesures 
de ce caractère ne peuvent être considérées a priori 
comme contraires au Pacte. Toutefois à partir du 
moment où, en application de l’article 15, un diffé­
rend a été soumis au Conseil, il appartient à celui-ci 
de statuer, en vue du bon règlement du différend, sur 
l’opportunité de telles mesures et, en conséquence, 
d’en ordonner la cessation ou d’en tolérer le maintien.

2. La légitimité des représailles doit être appréciée en 
tenant compte du principe général du moratoire paci­
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fique rappelé plus haut Doivent être considérées 
comme contraires au Pacte les représailles qui, par 
leur caractère de violence, sont susceptibles d'en­
traîner une rupture immédiate entre les Parties ou 
à entraver la bonne marche des procédures pacifiques 
établies par le Pacte.

Il faut souligner ici le changement considérable que le 
régime instauré par le Pacte a apporté aux conceptions 
traditionnelles. La légitimité des représailles même les plus 
graves, celles caractérisées par l'emploi de la force armée 
(occupation de représailles, bombardement, blocus soi- 
disant pacifique, embargo), a été défendue autrefois, sans 
que l'on puisse dire d’ailleurs qu'il y eût sur ce point une 
doctrine établie. L'opinion favorable à la légitimité des 
mesures de coercition armée s'appuyait essentiellement 
sur la considération suivante. Rien, en principe au moins, 
n'empêchant un État qui s'estime offensé, de recourir à 
la guerre pour contraindre son adversaire à lui accorder 
satisfaction, l'exercice de représailles même armées, con­
stitue, à tout prendre, un moindre mal : appliquées par un 
État puissant à un Ktat faible, incapable d'en faire un 
casus belli, elles permettent d'éviter la guerre; la violence 
qu'elles impliquent est une violence limitée à la poursuite 
d’un objectif nettement défini.

Il suffit d'énoncer ces propositions pour se rendre compte 
qu’elles sont absolument contraires aux principes les plus 
essentiels du Pacte. D’une part, le Pacte a circonscrit dans 
des limites étroites le droit de guerre, enlevant ainsi aux 
représailles armées toute justification plausible. D'autre 
part, il saute aux yeux que sous le régime nouveau basé 
sur le droit égal des États à la protection de la Société, on 
ne saurait plus considérer désormais comme un critérium 
admissible de la légitimité des représailles la disproportion
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Le baron Romn propose la rédaction suivante : « les 
agents de la S. D . N. qui sont assignés ou cités devant une 
juridiction quelconque ne pourront renoncer à l’immunité 
de juridiction qu'avec l’autorisation de l’organisme dont ils 
tiennent leurs fonctions».

M. Basdevant craint que ce texte ne puisse être inter­
prété, comme admettant le concours nécessaire de deux 
volontés pour la renonciation aux immunités. Or, la volonté 
de l’autorité de nomination seule suffit. La volonté de l’agent 
ne doit pas être considérée.

M. Le F ur  propose la formule suivante : « A u cas où les 
agents de la S. D. N . seroùt assignés ou cités devant une 
juridiction quelconque, Vautorité compétente pour procéder 
à leur nomination aura qualité pour se prononcer sur la 
levée de Vimmunité ».

M. X)E VjsscifER propose de substituer au mot «cité» 
le mot « poursuivi » afin d’écarter les citations de témoin.

La form ule de M. LE F ur  a insi am endée est adoptée.
M. le président fait observer que la seconde partie de la 

résolution V ne doit plus être maintenue par suite de 
l’adoption de la résolution IV modifiée qui consacre la 
compétence de l’organisme de nomination. Une seule 
question se pose donc, c’est de savoir si, outre les personnes 
désignées à l’article premier, il faut admettre les agents 
du B. I. T. à se prévaloir des immunités.

M. d e  L a pr a d e el e  constate que la S. D. N. et le B. I. T. 
sont des organismes à caractères différents, mais que les 
fins pacificatrices de l’un et de l’autre rendent désirable 
l’attribution des immunités dans les deux cas. Il propose 
le texte suivant : « Le directeur du B. I. T. et ses chefs de 
service ont les mêmes immunités que celles des agents de 
la S. D.N. ».

M. D e  V issch er  craint que ce te x te  ne so it trop restrictif.
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L a pr adeeee  e t  ne v o it pas d ’objection  à  la  suspension  
provisoire des poursuites qui pourraient en  résulter : 
c ’e s t  une situ ation  analogue à celle résu ltant d ’une dem ande  
de levée d ’im m unités parlem entaires.

M. H e n r i R o u n  fait observer que l’Assemblée de la
S. D. N. crée des fonctions, mais qu'en pratique elle délègue 
le droit de nomination à ces fonctions au Conseil qui se 
réunit périodiquement. Avec M. d e  N o ed e , il trouve 
inadmissible de charger le Secrétaire général de se prononcer 
en ce qui concerne la levée des immunités appartenant à 
de hauts fonctionnaires, tels que le haut commissaire à 
Dantzig, par exemple.

M. d e  B oeck  se rallie à cette opinion.
M. B o u r q u in  signale le cas spécial du premier Secrétaire 

général lui-même qui a été nommé par le Pacte. Il pré­
conise la formule suivante : « l’autorité compétente pour 
faire la nomination » ce qui éviterait la difficulté concer­
nant le Secrétaire général actuellement en fonctions.

Sauf rédaction, l’assemblée se prononce à l’unanimité 
pour l’adoption d’un texte qui donne à l’organisme compé­
tent pour la nomination de l’agent le droit de se prononcer 
sur la renonciation aux immunités.

M. B a sd e v a n t  estime que l’Institut n’a pas à se pronon­
cer sur la procédure à suivre pour saisir l’organisme com­
pétent. Le gouvernement intéressé cherchera tout simple­
ment à faire lever l’immunité en s’adressant au Secrétaire 
général auquel il appartiendra de donner aux communi­
cations qu’il reçoit, la suite qu’elles comportent.

Quant à l’obligation pour l'agent d’avertir le Secrétaire 
général, c’est là une question de discipline intérieure.

Le baron d e  N o ede  propose d’ajouter au mot « assigné » 
le mot « cité » afin de souligner qu’il ne s’agit pas unique­
ment d’affaires civiles.
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qui peut exister entre les forces matérielles des États en 
présence.

Ce critérium ne peut-être cherché que dans la nature 
intrinsèque des moyens mis en action. A ce titre les représailles 
caractérisées par remploi de la force armée doivent être 
en général considérées comme contraires au principe du 
moratorium pacifique établi par l'article 12 : par l'atteinte 
qu'elles portent dans presque tous les cas à l'honneur et 
aux intérêts essentiels de l'État qui en est l'objet, elles sont 
de nature à entraîner une rupture.

Il est à noter que le Conseil de la S. D. N. organe central 
où se réunissent tous les renseignements, serait plus qualifié 
que quiconque pour apprécier chaque cas particulier.

Quant aux représailles d'ordre économique ou financier, 
il est impossible, semble-t-il de formuler une règle absolue : 
leurs conséquences sur les relations mutuelles des Parties 
dépendent de circonstances qui sont spéciales à chaque cas 
particulier.

3. Le principe du moratoire pacifique va-t-il jusqu'à 
interdire la rupture des relations diplomatiques entre 
les Parties? L'affirmative est soutenue par certains 
auteurs (Sch ueck ing  et W e h b e r g , Die Satzung 
deS Völkerbundes, p. 293). C'est, nous semble-t-il, 
aller trop loin. La rupture des relations diploma­
tiques peut être un fait regrettable, notamment par 
les répercussions qu'elle exerce sur l’opinion publi­
que ; mais, au point de vue du règlement du différend, 
elle n'a pour conséquence que de mettre un terme 
aux négociations directes entre Parties ; elles n'im­
pliquent pas la rupture dans le sens que l'article 12 
donne à ce terme (voy. supra) : elle n'empêche pas 
le Conseil d'exercer la mission pacificatrice que lui 
confère l'article 15.
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4. La poursuite des armements entre les Parties à un 
différend susceptible d'entraîner une rupture est de 
nature à aggraver dangereusement le conflit ; elle 
compliquera la tâche des autorités préposées à son 
règlement ; souvent même elle incitera l'une des 
Parties à méconnaître ce règlement en cherchant à 
mettre à profit l'avance que, dans l'intervalle, elle 
a cru pouvoir s'assurer sur son adversaire.

L’article 12, il est vrai, 11e contient aucune disposition 
qui interdise en termes formels aux Parties de poursuivre 
leurs armements en attendant la sentence arbitrale ou 
judiciaire ou le rapport du Conseil. Il ne faudrait pourtant 
pas en conclure que, durant cette période, les Parties 
peuvent toujours poursuivre librement le développement 
de leurs armements. Si, conformément à l'article 15, le 
différend a été porté devant le Conseil, celui-ci tient du 
Pacte lui-même les pouvoirs nécessaires pour en assurer le 
règlement : il a donc qualité pour mettre un terme à des 
armements qu'il estimerait de nature à compromettre 
dangereusement l’issue de ce règlement. La décision qu’il 
prendrait sur ce point devrait à ce titre être considérée 
comme une question de procédure et pourrait être prise à 
la simple majorité des voix (article 5 du Pacte).

vSi l'on admet ce point de vue, qui parait seul conforme 
aux intentions des rédacteurs du Pacte, il faudrait, semble- 
t-il admettre que le recours à la procédure arbitrale ou 
judiciaire implique pareillement — et peut-être même ici 
de plein droit — obligation pour les Parties de surseoir 
à la poursuite de leurs armements. En effet, tandis que le 
rapport, même unanime, du Conseil ne comporte aucune 
obligation positive d’exécution et, par conséquent, peut 
laisser subsister le différend, une décision arbitrale ou



SESSION DE VIENNE —  AOUT 1924 123

Cet amendement est rejeté. Le tv.xte modifié sur la propo­
sition de M. d e  N o u >e  par l'introduction des mots « dans 
les pays », à la place des mots « au lieu de » est adopté.

La proposition de M. d e  L a p r a d e ix e  concernant l'intérêt 
qu'il y  aurait à voir introduire une addition  relative au  
voyage de retour de l'agent es t rejetée.

M. le président constate que l'Institut admet que les 
immunités appartiennent à l'agent au cours de son voyage 
à l'aller et au retour de son poste, mais que l'Institut 
considère le texte du rapporteur suffisamment clair à cet 
effet.

Passant à l'examen de la résolution IV, M. D e V issch er  
propose la suppression de la seconde phrase qui impose 
au Secrétaire 'général la renonciation aux immunités des 
agents dans certains cas : en fait, il est certain que toujours 
le Secrétaire général trouvera une raison décisive de renon­
cer aux immunités de l'agent, dans le cas où ce serait la 
juridiction nationale de cet agent qui serait en cause.

M. le président demande si l'intention du rapporteur est, 
que c'est uniquement à l'agent lui-même qu'il peut appar­
tenir d'avertir le Secrétaire général.

M. D e  V issch er  admettrait, tout en maintenant l'obli­
gation pour l'agent d'avertir le Secrétaire général, la possi­
bilité pour l'autorité qui institue les poursuites de s'adresser 
de son côté à cette personnalité.

M. d e  La p r a d e u æ  estim e qu'en raison de la nouvelle  
rédaction de l'article prem ier, c'est l'organism e qui a appelé  
l'agen t à sa fonction  qui devrait se prononcer sur la renon­
cia tion  au x  im m unités.

M. le président se demande si cette procédure est pratique. 
Le fait que l'Assemblée n'est pas réunie empêcherait la 
continuation des poursuites contre l'agent nommé par elle.

Le baron d e  N oi,de  se déclare d'accord avec M. d e
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M. d e  L a pr a d e ix e  voudrait voir exclure par le  tex te  
le  droit au x  im m unités en  cas de vacances, de l'agent, tou t  
en  les accordant à l'agent se rendant à son poste. L 'expres­
sion  « e t  pour les déplacem ents que com porte la m ission »• 
ne lu i paraît pas su ffisante, parce qu'elle ne couvre pas le  
voyage  entrepris par l'agent pour se rendre à son  poste.

M. BiyOCiszEWSKi se rallie à la  proposition de M. R ost- 
w o row ski touchan t la suppression des m ots « au lieu  de » 
qui p eu ven t créer un doute.

M. W ô u ,ebôck  suggère d ’ajouter les m ots « e t  quand  
ils se trou ven t en voyage pour rem plir leurs fonction s» .

M. B a sd e v a n t  préférerait la form ule « ta n t  q u 'ils son t 
in v estis  de leurs fonctions » dans l'idée d'exclure les vacances, 
to u t  en p erm ettant les courtes absences.

M. d e  L a pr a d e ix e  propose de m ettre « dans le p ays » 
à la p lace de « au lieu  des fonctions », ce qui est p lus précis. 
Les m ots «pour le tem ps pendant lequel ils rem plissent 
leurs fonctions » lui paraissent exclure la période de vacan ­
ces. E nfin  il voudrait une addition  concernant le voyage  
entrepris par l'agent pour se rendre à son poste.

M. le Président suggère la form ule « e t  pour le  prem ier 
voyage e t  tou s les autres déplacem ents que la m ission  
com porte ».

M. B o u r q u in  voudrait un sim ple renvoi au  droit com m un.
M. D e  V issch er  t ien t au m aintien  d'un te x te  qui déter­

m ine que les im m unités ex isten t pendant la durée des 
fonction s ; la question ayan t prêté à controverse, il y a 
lieu  de prendre position à son égard.

L’Assemblée appelée à se prononcer se déclare en faveur 
de l'adoption d'un texte spécial à ce sujet.

M. R o stw orow ski m aintient son am endem ent touchan t  
la suppression des m ots « au lieu  » ou « dans le pays », du 
te x te  du rapporteur.
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judiciaire en  im plique toujours le règlem ent définitif. 
Il serait profondém ent illogique d'adm ettre la suspension  
éventu elle des arm em ents dans le  prem ier cas e t d'en  
tolérer la continuation  dans le second.

T ou t cela, bien entendu, présuppose que les stip ulation s  
de l'article 8 du P acte aient déjà reçu leur application dans 
la pratique.

I I I

L,c moratoire pacifique imposé aux Parties jusqu’à la 
décision arbitrale ou judiciaire ou jusqu'au rapport du 
Conseil est, nous l'avons vu, une conséquence directe de 
l'obligation faite aux Parties de soumettre leurs différends 
aux procédures juridictionnelles instituées par le Pacte. 
L'interdiction « de recourir à la guerre avant l'expiration 
d'un délai de trois mois après la sentence des arbitres ou le 
rapport du Conseil », s'inspire d'une idée toute différente. 
Pour la dégager il faut déterminer tout d'abord quelles 
sont les guerres qui sont visées par cette interdiction.

Il y a une première série de guerres auxquelles notre 
disposition est évidemment inapplicable : ce sont les 
guerres illicites au fond, contraires dans leur principe même 
aux prescriptions du Pacte. Citons à titre d’exemples : le 
recours à la guerre par une Partie qui a succombé dans une 
instance arbitrale ou judiciaire contre celle qui en a béné­
ficié et qui s'y est conformée (article 13, alinéa 4) ; ou encore 
la guerre faite à un État qui a bénéficié d’un rapport unani­
me du Conseil (article 15, alinéa 6). Ces guerres sont inter­
dites à quelque moment que ce soit et non pas seulement 
durant le délai de trois mois qui suit le prononcé de la sen­
tence ou le rapport du Conseil.

Pour un motif inverse, échappent également à l’observa-
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tion du délai de trois mois les mesures d’exécution ou de 
sanction prises contre un État en rupture de Pacte, par un 
ou par plusieurs États, agissant en vertu d'un mandat de la 
Société elle-même. A vrai dire, il s’agit ici beaucoup moins 
d’une guerre proprement dite, c’est-à-dire d’une lutte 
armée entre Parties juridiquement égales, que de procédés 
de contrainte collective s’exerçant avec l’autorisation et 
sous le contrôle de la vSociété contre un Membre qui trans­
gresse les dispositions du pacte social (voy. S ch uecking  
et W e h b e r g , op. cit. p. 50). Tel est le cas pour la prestation 
de la garantie sociale en cas d’agression extérieure dirigée 
contre l’intégrité territoriale ou contre l’indépendance poli­
tique d’un Membre de la Société (article ro) ; tel encore 
le cas de l'application des sanctions économiques ou mili­
taires prévues par l’article 16.

En définitive, l’observation du délai de trois mois ne 
s’applique qu’à une sorte de guerres : celles qui ne rentrent 
dans aucune des deux catégories précédentes, c’est-à-dire 
les guerres ordinaires d'État à État non prohibées par le 
Pacte. Tel serait le cas : 1 ) d’une guerre entre deux États 
Membres quand leur différend, porté devant le Conseil, 
n’y a pas fait l’objet d’un rapport unanime (article 15 , 
alinéa 7) ; 2) ou encore celui d’une guerre entreprise par un 
État, qui ayant bénéficié d’une recommandation unanime 
du Conseil, recourt à la guerre pour contraindre à exécution 
la partie adverse qui refuse de s’y conformer.

Tout en tolérant ces guerres, que l’imperfection des procé­
dures actuelles ne permet pas d'exclure, le Pacte a entendu 
imposer aux Parties une période d'attente qui permettra 
la mise en œuvre d’autres moyens de conciliation et qui, 
laissant aux adversaires le temps de la réflexion, suffira 
souvent à les détourner d’engager les hostilités.
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est toujours à craindre qu'il ne subisse l'influence du 
milieu dans lequel il vit.

I*e Président: met aux voix le texte de la résolution II 
qui est adopté.' Il met ensuite aux voix la proposition de 
M. K a u fm a n n  qui est rejetée ; l'addition à la résolution II, 
proposée par le rapporteur avec l'amendement de M. d e  
IyAPRADEtfcÈ touchant l'insertion des mots « a g ré m e n t  
c o n tin u  » est adopté.

M. D e  V issch er  expose que l'objet de la résolution III 
est de déterminer si les immunités existent pour les actes 
de fonction seulement ou pour la durée des fonctions quels 
que soient les actes accomplis.

M. d e  Da pr a d eeee  vou drait voir préciser que les im m u­
n ités s'ap p liqu en t à l'agen t nom m é par le  Conseil, m êm e  
a v a n t qu'il a it pu  se  rendre à son  p oste, e t  d 'autre part à 
l'agen t appelé à  traverser divers p ays. C'est le  droit com ­
m un en m atière d ’im m u n ités d iplom atiques, m ais le droit 
com m un dem ande à être précisé dans ces résolutions, 
puisque ces résolutions ne s 'y  réfèrent pas d'une m anière 
générale.

M. D e  V issch er  croit que l ’expression  « au lieu  oit ils  
rem plissent leurs fon ction s»  est assez exp lic ite  e t  que, 
d'autre part, elle est nécessaire pour em pêcher l'agent de 
se prévaloir des im m unités, quand il passe des vacances  
à l'étranger.

MM R ostw o ro w ski e t  H e n r i  R o ein  dem andent la 
suppression des m ots « au lieu  » parce qu'inutiles : les 
agen ts en  vacances ne p eu ven t se prévaloir des im m unités 
p u isq u ’ils ne rem plissent pas pendant ce tem ps, leurs 
fonctions ou m ission ».

MM. D e  V issch er  e t  D ié n a  ob jecten t que « le tem ps où  
ils rem plissent leurs fonction s » signifie pendant la durée 
du m andat.
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Troisième séance : le 25 août 1924.

La séance est ouverte à 9 heures sous la présidence de 
M. Strisower.

Après la lecture du procès-verbal de la deuxième séance 
qui est approuvé, M. Strisower cède la présidence à M. 
Poeitis. M. le président met en discussion la deuxième 
résolution du rapport.

Afin de tenir compte du sentiment unanime qui s'est 
manifesté au cours de la précédente séance, M. De Visscher 
propose d'ajouter au texte de cette résolution les mots : 
« il  est désirable toutefois que les agents de la Société ne soient 
appelés à exercer leurs fonctions dans leur propre pays qu'en 
cas de nécessité absolue et avec l'agrément de leur gouver­
nement ».

H. de Dapradeeee demande l'insertion des mots «agré­
ment continu » dans le texte de cet amendement. D'agré­
ment doit en effet être donné spécialement aux agents 
pour la mission dont ils peuvent être chargés dans leur 
propre pays. Si au cours de la mission, le rappel de l'agent 
était demandé par le gouvernement intéressé, il est bien 
certain que par courtoisie et dans l'intérêt même de la
S. D. N., il devrait être déféré à cette demande.

M. Kaufmann critique la subordination au cas d'extrême 
nécessité de l'envoi par la Société d'un agent dans son 
pays. Il propose de supprimer cette réserve à raison du 
fait que dans certains cas l'envoi d'un national peut être 
désirable : il en est par exemple ainsi en ce qui concerne 
les Suisses, agents de la S. D. N. à Genève.

A?. De Visscher croit que cette réserve est utile, car la 
position d'un agent de la »Société dans son propre pays 
sera toujours extrêmement délicate, sans compter qu'il
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III

IX™ COMMISSION
(ANCIENNE 13-"*)

DES CONFLITS DE LOIS EN M ATIÈRE 
DE PRESCRIPTION LIBÉRATOIRE

R E P R O D U C T I O N  D U  R A P P O R T

PRÉSENTÉ A

l ’Institut de Droit International à la Session 
d’Oxford-1913 (i)

par M. A lbéric  R o u n

Lors de la session de Paris en 1910, l’Institut de Droit 
international a bien voulu porter à son ordre du jour la 
question de conflits des lois, en matière de prescription 
libératoire, et m’a fait l’honneur de me désigner comme 
rapporteur. Je ne me suis pas mis au travail immédiate­
ment pour une double raison : d’abord parce que, dès la 
session de Florence, j’avais soumis à l’Institut un rapport 
et un projet de résolutions sur le droit supplétif en matière 
d’obligations conventionnelles, comprenant un article re­
latif aux conflits de lois en matière de prescription, ensuite 1

(1) Il a é té  jugé utile de reproduire ce rapport, afin de placer tous 
les docum ents relatifs à la question sous les yeux des nombreux 
confrères qui, n'étant entrés dans notre Compagnie qu'après le long  
intervalle de la guerre mondiale, n'étaient pas au courant des é tu d e s . 
antérieures relatives à la  matière. ( A n n u a i r e  de  la  S e ss io n  d 'O x fo r d ,
T. X X V I, 1913, p. 455)-



34 J'RKMIKRIÎ PARTIR

parce que l'activité de notre Compagnie, dans le domaine 
du droit international privé, me paraissait devoir être 
absorbée longtemps encore par d'autres questions plus 
anciennes et non moins ardues.

Comme l'Institut se le rappellera, les résolutions que 
j'avais eu l'honneur de lui soumettre sur les conflits de lois 
en matière de droit supplétif ont été adoptées, dans leur 
ensemble, sauf quelques modifications que la sagesse de 
mes confrères a cru devoir y introduire, et auxquelles 
j'avais en général adhéré. Elles l'ont été à l'unanimité 
sauf une abstention. Mais, faute de temps, et peut-être 
aussi à cause de la difficulté de la matière, l'Assemblée 
n'a pas abordé la question de la prescription libératoire 
qui lui a paru assez importante pour former l'objet d'une 
étude spéciale.

Iva Résolution que j'avais proposée était fort courte et ne 
concernait que la prescription en matière d'obligations 
conventionnelles. C'cst aussi à la prescription des obligations 
conventionnelles que j'entends réduire le présent travail. 
Elle était conçue comme suit :

« La prescription libératoire est régie en principe 
« par la loi que les parties sont censées avoir admise 
« comme devant régir leurs conventions. Mais le débi- 
« teur peut toujours se prévaloir de la prescription 
«plus courte établie par la lex fort, lorsque cette 
« prescription ne repose pas sur une renonciation 
« présumée, mais sur des considérations d'intérêt 
« général et d'ordre public ».

Ainsi formulé le principe avait été approuvé par 
M. Harburger, par M. von Bar et par M. Westeake, les 
seuls membres de la Commission qui m'eussent commu­
niqué des observations sur mon projet. L'adhésion de ces
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de savoir quelles immunités entrent ici en ligne de compte,
M. d e  L apradeluec dépose alors le projet de résolution 

suivant : '
« I<es immunités diplomatiques, n’appartenant pas aux 

nationaux dans, leur propre État, ne sauraient, en consé­
quence, être reconnues aux agents de la S, D. N. dans 
leur propre État ».

M. K a u f m a n n , ap pu yé par p lus de 5 m em bres, dem ande  
qu’il so it procédé à l ’appel nom inal.

Ont voté : oui

MM. d e  B o eck , W ollebôck , N ie m e y e r  et d e  L apr a-
DELLB,

Ont voté : non.

MM. P o l it is , N b r in c x , P o ullet , A da t c i, d e  B locis- 
z e w s k i, K a u fm a n n , K e b e d g y , Mandelstam , Marquis 
P a uluc ci de Ca lbo li, le comte R ostw o ro w ski, J. BrowN 
S cott, W e h b b r g , B o u r q u in , Ph. Marshall-BROWN, Cou- 
d er t , Le F u r , M is s ir , le baron d e  N o ld e , H. R oi<in , 
le  comte P l anas-S uarkz, le baron d e  T a u b e , d e  V issch er  
et S t r iso w b r .

Abstentions : Sir T homas B arclay  et M. Mer c ie r  ; 
ce dernier pour le motif indiqué lors du vote précédent.

La proposition n’est pas acceptée. La discussion est 
interrompue et la séance levée à 1 heure après-midi.
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sib le la  portée» cependant très claire, de l'art. 7 . L 'assim ila - 
tion  com plète des agents citoyen s de l'É ta t en  cause e t  de 
leurs collègues ressortissants d'un p ays étranger se recom ­
m ande, d'ailleurs, par de puissantes considérations d'ordre 
pratique.

H. Pomtis voit dans ce très intéressant débat la lutte de 
deux conceptions radicalement différentes. L'une, brillam­
ment défendue par M. de Lapradeixe, est celle de la tra­
dition diplomatique. L'autre, consacrée par l'art. 7, re­
présente l'avenir ; elle découle de la notion, toute récente, 
de la fonction internationale. Or, si l'on veut que la S.D.N. 
vive, il faut protéger et faire pénétrer dans la conscience 
juridique universelle cette idée de fonction internationale.

M. Politis termine en donnant, comme M. Henri Rolin, 
divers exemples concrets de la nécessité d'une stricte appli­
cation de l'art. 7 du Pacte.

A la suite d'un échange de vues entre MM. les rapporteurs, 
M. de Lapradeixe et M. Poutis, l'Institut décide de 
mettre préalablement aux voix la question de principe, 
étant entendu que l'art. II du projet, formellement main­
tenu par la Commission, sera soumis ensuite au vote de 
l'assemblée. A cet effet, MM. les rapporteurs présentent la 
résolution suivante :

« D'après Vart. 7, al. 4 du Pacte de la S. D. N .f la qualité 
de national n'est pas une cause de privation du bénéfice des 
immunités ».

M. de Lapradeixe déclare que, le droit commun n'ac­
cordant pas d’immunités aux nationaux sur le territoire 
de l'État dont ils sont ressortissants, il ne peut que se 
rallier au premier texte.

La proposition, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.
M. Mercier déclare s'abstenir, estimant que l'assemblée 

ne peut se prononcer utilement sur le principe même, avant
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membres m’était d’autant plus précieuse que M . H a r - 
burger était l’auteur d’un projet qui, sur certains points, 
différait du mien, bien qu’il s'inspirât d’idées communes ; 
que M. Westeake, un maître dans le domaine du droit 
international privé aussi bien que dans le droit international 
public, représentait la science anglaise, et que M. von 
Bar avait fait des conflits de lois, en matière de prescription 
libératoire, une étude si fouillée et si approfondie dans son 
ouvrage magistral sur les Principes du droit international 
privé.

Nous nous étions, du reste, inspiré en formulant notre 
proposition des observations de notre regretté confrère 
M. Despagnbt dans son traité de Droit international 
privé (édition de 1903, p. 663).

Voici en effet comment il s’exprimait :
«ka véritable solution nous paraît être dans une 

« combinaison rationnelle de l’autonomie des parties 
«  avec l’ordre public de la lex f o r i .  Il n’est pas sérieuse- 
« ment discutable que chaque législation fixe la durée 
« maxima de la prescription libératoire en s’inspirant 
« de considérations d’ordre public : c’est ce qui résulte 
«des raisons mêmes qui justifient la prescription... Il 
« est donc inadmissible que les parties, quelle que soit 
« leur nationalité, puissent demander l’application d’une 
« loi étrangère fixant une durée de la prescription plus 
«longue que celle qu’indique la lex f o r t . Mais on ne 
« va nullement à l’encontre de l’ordre public, tel 
«que cette dernière loi l’établit, en adoptant une loi 
« qui accorde au débiteur une protection plus grande, 
« qui facilite même davantage le but social poursuivi, en 
« restreignant la durée de la prescription; dans ce cas, 
« l’autonomie des parties reprend son empire. En 
« somme, on appliquera la loi du contrat présomptive-
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« ment acceptée par les parties pour fixer la durée de la 
« prescription plus courte que celle de la lex fort ; mais 
« jamais les tribunaux saisis ne pourront admettre une 
« durée plus longue que celle qui est prescrite par leur 
« propre législation ».

Sauf la réserve finale à laquelle nous subordonnions 
l’application par le juge de la prescription plus courte 
établie par la lex fort, la règle que nous avons proposée à 
Florence semble, au premier abord, reproduire exactement, 
en substance, celle que propose M. Despagnet. Et plusieurs 
autorités françaises semblent s’y rallier. Aussi notre pre­
mière intention était-elle de la représenter à l’Institut, telle 
que nous l’avons formulée dans notre projet antérieur. Et 
puisqu’elle avait déjà été soumise à la Commission, il ne 
paraissait pas nécessaire de la soumettre de nouveau à son 
examen. Nous nous serions borné à la modifier légèrement 
à sa partie finale et à la formuler comme suit : «lorsque 
cette présomption ne repose pas sur une présomption de 
payement mais sur des considérations d’intérêt général et 
d’ordre public indépendantes du payement».

Mais des réflexions plus profondes nous ont déterminé, 
quelque peu tardivement, à la conviction que nous avions 
fait en cette matière, une part trop large à l’autonomie des 
parties contractantes. Nous avons constaté, du reste, que 
malgré son appréciation très bienveillante de notre projet, 
M. von Bar était loin de lui attribuer une influence aussi 
considérable, en cas de conflits de lois relatifs à la prescrip­
tion, dans le grand ouvrage que vous connaissez tous.

La plupart des auteurs reconnaissent en définitive que la 
prescription est une institution d’ordre public, et nous 
avons vu que M. Despagnet le constate lui-même. Il ne 
semble pas, dès lors, qu'en principe il puisse dépendre de 
la volonté des parties de choisir librement la loi à laquelle
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déclare se rallier'an point de vue de M. de Lapradeei,e, 
tout en souhaitait que l'art IV soit mis en discussion avant 
le vote sur l'art. II.

M. DE Lapradelle ne se déclare pas convaincu par 
l'argumentation de M. De Visscher. La non-reconnais­
sance des privilèges diplomatiques aux ressortissants de* 
l'État de résidence n'a pas sa source dans la méfiance à 
laquelle l'honorable co-rapporteur a fait allusion, méfiance 
qui ne saurait, en effet, subsister à l'égard des agents de 
la S. D. N. Si l'on a refusé, jusqu'ici, aux diplomates étran­
gers citoyens du pays où ils viennent exercer leur mission, 
les droits et immunités généralement reconnus à leurs 
collègues, c'est en raison de l’inégalité flagrante qui en 
résulte vis-à-vis de leurs compatriotes.

M. DE Lapradeu#E estime que l'art. II du projet donne­
rait ainsi à l'agent de la S. D. N. des droits qui n'appar­
tiennent pas au représentant d'un État. Il tient ce privilège 
pour inadmissible dans l'intérêt de la Société des Nations.

M. Politis a déclaré que, pratiquement, seule l'inviola­
bilité de la personne entre en ligne de compte. Il est pos­
sible. Mais cette immunité n'est-elle pas la plus importante 
de toutes? L'immunité parlementaire, à laquelle on a fait 
allusion, ne déploie ses effets que pendant certaines périodes 
d'une législature, et elle est toujours susceptible d’être 
levée, tandis que les effets de l'immunité diplomatique 
sont permanents et absolus.

M. Henri Roein reconnaît que le Pacte a brisé avec 
certaines conceptions traditionnelles. Mais, en adhérant 
à l'art. 7, les membres de la S. D. N. se sont engagés à 
accorder aux agents de la Société, dans l'exercice de leurs 
fonctions, tous les privilèges et immunités diplomatiques. 
L'exception tirée de la nationalité d'une de ces personnes, 
si elle était admise, restreindrait d'une manière inadmis-

Vlonne II
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vilèges qu'il n’est nullement nécessaire d’accorder aux 
nationaux ; l’immunité de juridiction, elle, trouve son 
correctif à l’art. IV du projet de la Commission ; quant 
à l’inviolabilité des archives, elle résulte expressément 
de l’art. 7, al. 5 du Pacte.

M. Marshaee Brown demande quelle est la situation 
d'un agent américain de la S. D. N. en mission d’infor­
mation aux États-Unis.

M. de IvApradelee commence par expliquer que seuls 
les membres de la S. D. N. sont liés par l’art. 7 du Pacte ; 
dès lors, un citoyen des États-Unis ne saurait se prévaloir 
vis-à-vis de son propre pays de sa qualité d’agent de la
S. D. N. Ce point réglé, il ne saurait quant à lui, admettre 
le principe posé par l’art. II du projet, car il donne aux 
fonctionnaires de la S. D. N. une situation plus favorable 
que celle qui résulte du droit commun.

En effet, les immunités ne peuvent pas être accordées 
au citoyen qui, dans son propre pays, représente une 
puissance étrangère. Si l’on admettait le principe posé 
par la commission, aucune loi ne s’appliquerait plus à 
l’intéressé, aucun tribunal ne serait désormais compétent 
à son égard, bref, ce serait le déni de justice.

M. De Visscher répète que la situation créée par l’in­
stitution de la S. D. N. est absolument différente de celle 
qui a déterminé la conception régnant jusqu’ici. D’autre 
part, l'argument final de son très éminent contradicteur 
perd toute portée, grâce au correctif prévu par la com­
mission à l’art. IV. (renonciation obligatoire aux immu­
nités, lorsque celles-ci entraîneraient l’absence de toute 
juridiction compétente).

Sollicité de donner son avis, en sa qualité de citoyen 
de la nation la plus directement intéressée, M. Me r c ie r
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elles seront soumises : « Un point nous parait complètement 
inadmissible», dit notre éminent confrère M. Pillet, 
(Principes du droit international privé, p. 456, note 1). 
« c'est que l'on puisse, avec Fcelix et Sa vigny, appliquer 
« en cette matière le droit choisi par les parties. La prescrip- 
« tion appartient au droit obligatoire, bien que la volonté 
« des intéressés ne soit pas sans influence sur son effet. 
« Au delà tout est difficulté, car la prescription a un carac- 
« tère mixte : elle est à la fois une protection pour le débiteur 
« et une loi de procédure. En principe il nous paraît rationnel 
« de la faire régir par la loi nationale du débiteur, sauf à 
« admettre que le délai ne dépassera jamais la plus longue 
«prescription organisée par la loi du tribunal saisi. Il 
« faudrait peut-être créer un régime particulier pour les 
« courtes prescriptions qui sont dues à des considérations 
« de crédit public, ce serait alors la loi du lieu où la créance 
« est née qui lui serait applicable. (En ce sens : Tribunal 
«suprême de Hambourg, 18 janvier 1896, Clunet 1897, 
«P. 593) ».

M Pillet ajoute du reste : « Je n'avance ces solutions 
qu'avec une certaine hésitation »; mais il ne semble pas que 
son hésitation porte sur le principe qu'il affirme au début : 
« que le droit applicable ne peut dépendre du choix des 
parties, puisqu'il s'agit d’une institution d'ordre public. 
Bien qu'il paraisse, à cet égard, complètement d'accord 
avec notre distingué confrère M. Diéna, qui, lui aussi, 
dans son traité de droit commercial international écarte 
toute prise en considération de l'autonomie des parties, 
nous croyons que cette exclusion absolue de l'autonomie 
des parties constitue une exagération. Sans nul doute la 
prescription libératoire est d'ordre public, et nous nous 
rallions d'autant plus volontiers à cette manière de voir 
qu'elle est conforme à l'opinion que nous avons exprimée

Vienne 0
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nous-même à diverses reprises dans le Tome I et dans le 
Tome III de notre ouvrage. Et il en est ainsi, dans une 
certaine mesure, de toute prescription libératoire, même 
des prescriptions libératoires qui reposent soit sur une 
présomption de payement, soit sur une renonciation pré­
sumée, soit sur Tintérêt du commerce tel que l'apprécie le 
législateur du pays où l'acte commercial est accompli. 
Mais tout n'est pas d'ordre public dans la prescription 
libératoire et, comme nous le verrons plus tard, ce qui est 
d'ordre public c’est la durée maxima du temps requis 
pour prescrire.

Il y a donc ici une certaine place pour l’autonomie des 
parties. Toutefois, séduit par les avantages du système de 
Despagnet au point de vue de la bonne foi, de l'équité 
et de la liberté des parties, nous en avons exagéré la portée 
en proposant de dire que « la prescription libératoire est 
régie en principe par la loi que les parties sont censées avoir 
admise comme devant régler leurs conventions ». C’est 
excessif. Les parties ne peuvent prolonger la durée du temps 
requis pour prescrire, au delà du délai maximum déterminé 
par la loi qui régit obligatoirement la convention. Elles 
ne pourraient le faire, comme nous le verrons, par une con­
vention expresse. Comment pourraient-elles le faire en 
se soumettant expressément ou tacitement à une loi autre 
que celle qui s'impose à leur respect, que celle qui régit 
obligatoirement le contrat? Il n'est donc pas exact de dire 
que la prescription est régie par la loi que les parties sont 
censées avoir admise comme devant régler leurs conven­
tions. Elle ne l'est pas en ce qui concerne la durée 
maxima du temps requis pour prescrire. Il n'y a pas lieu 
à notre avis de rechercher à ce point de vue à quelle loi elles 
se sont soumises, mais à quelle loi elles sont soumises, 
qu'elles le veuillent ou ne le veuillent pas, quelle est la loi



« Il appartient éventuellement au Conseil de la S. D. N. 
de préciser si les emplois conférés à certaines personnes réunis­
sent les caractères indiqués ci-dessus ».

Adopté à. runanimité moins deux voix.
M. le Président ouvre la discussion sur l'art. II du projet 

de la Commission, texte qui est ainsi conçu :
«Dans, l'application du traitement prévu ci-dessus, les 

membres de la S. D. N. ne sont autorisés à faire aucune 
distinction entre leurs ressortissants et ceux des autres 
États ».

M. Dr Visscher, co-rapporteur, justifie cette proposition. 
Les États ont toujours refusé d'admettre un de leurs ressor­
tissants au bénéfice des immunités diplomatiques, estimant 
qu'un citoyén qui entre au service d’un Ktat étranger et se 
fait, ainsi, l'agent de cette puissance vis-à-vis de son propre 
pays, accomplit un geste peu élégant, pour ne pas dire odieux.

Mais la vS. I). N. a créé une situation toute nouvelle, qui 
doit entraîner l'abandon à son égard de cette pratique. 
Le citoyen qui vient, dans son propre pays, exercer des 
attributions reçues de la S. D. N., n'est nullement au service 
d'une diplomatie étrangère. Il remplit un rôle international 
et d'intérêt commun, hautement respectable, et il doit, 
dès lors, bénéficier en tout lieu des immunités que l’art. 7 
du Pacte lui garantit formellement.

M. Pomtis appuie ces considérations générales de re­
marques d'ordre concret. Étudiant la situation, telle 
qu'elle se présente en fait, il aboutit à la conclusion, d'une 
part, que le seul cas pratiquement important est celui 
des hauts fonctionnaires suisses de la S. D. N., à Genève; 
d'autre part, que la seule immunité pouvant entrer en 
ligne de compte dans tous les pays est l'inviolabilité de 
la personne. Bh effet, la dispense du paiement des impôts 
rentre dans la catégorie des privilèges de courtoisie, pri-
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M. Wehberg signale que des agents de la S. D. N. sont 
nommés par d'autres organes encore de celle-ci, p. ex. 
par la Commission de la Sarre.

M. de Beociszewski propose de dire simplement : 
«qui... accomplissent... des actes de fonction,». MM. les 
rapporteurs se rallient à cette formule.

M. de Noede fait remarquer que les fonctions des agents 
de la vS. D. N. ne sont pas toutes de nature administrative. 
La Commission de la Sarre, p. ex. ne remplit-elle pas cer­
taines fonctions législatives?

Pour tenir compte de cette observation, M. le marquis 
Paueucci de Caeboei propose d'insérer le mot « politique » 
avant « administrative ».

M. de Lapradeeee présente, en conséquence, le projet 
de résolution suivant :

« Sous le nom « A gents de la S. 1). N. », au sens de l'art.y, 
al. 4 du Pacte, il faut entendre les personnes qui, nommées 
par VAssemblée, le Conseil, le Secrétaire général de la Société 
ou par ses délégués spécialement qualifiés, accomplissent, 
four son compte et sous son contrôle, des actes de fonction 
de nature politique ou administrative ».

Au vote, la proposition de M. de Lapradeeee est adoptée 
à l’unanimité. MM. Scott et Kaufmann déclarent s’être 
abstenus.

Sir Thomas Barceay propose d’ajouter, entre parenthèses, 
après le mot « agents » le terme anglais : « officiais ». Cette 
suggestion n’est pas accueillie.

On passe à la discussion de la proposition de S. K. M. 
Tittoni.

M. Henri Roein, au nom de M. Tittoni, obligé de quitter 
la séance, déclare que celui-ci n’insiste plus pour l’adoption 
de sa proposition, mais demande que la résolution soit 
suivie de la phrase suivante :

i* 4
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qui régit impérativement la prescription, qui fixe d'autorité 
la durée du temps requis pour prescrire.

Pour déterminer cette loi il faut rechercher le fondement 
juridique de la prescription. Il ne suffit pas de dire que 
c'est une institution d'ordre public. Il y a, dans tout pays, 
ainsi que l'a fait remarquer très justement l'un de nos plus 
illustres confrères, M. Louis Renault, lors de la session de 
Paris, des lois d'ordre public d'une nature tellement im­
périeuse que leurs dispositions ne peuvent jamais être 
écartées par une loi étrangère, quand même celle-ci semble­
rait compétente pour régler le rapport de droit envisagé; 
et il émettait le vœu que chaque législation déterminât 
avec toute la précision possible celles de ces dispositions qui 
présenteraient ce caractère. Mais, en attendant qu’il soit 
donné satisfaction à ce vœu, dont la réalisation est peut-être 
lointaine, il est utile d'examiner, à propos de la prescription 
libératoire, s'il est rationnel de considérer comme telles 
toutes les dispositions qui y sont relatives, quelles que 
soient la nature et la base d’une prescription libératoire. 
L'Institut n'a certes pas la prétention de dicter la loi aux 
législateurs. Mais dans le silence des législations, il peut, 
en pareille matière, s’efforcer de tracer à l’usage des juges 
des divers pays, certaines règles d'appréciation, certaines 
indications sur lesquelles ils pourront asseoir leurs décisions. 
Il peut même ambitionner un rôle plus important, celui de 
servir de guide aux législateurs, lorsqu'ils arborderont la 
tâche ardue que M. Renault voudrait leur voir entreprendre.

Il ne suffit pas de dire que la prescription est d’ordre 
public, et elle l'est pensons-nous, d’après toutes les législa­
tions, en ce qui concerne le délai maximum de la prescrip­
tion, il faut voir si elle l'est dans tel pays, pour toutes les 
obligations conventionnelles, quel que soit le lieu où la 
convention s'est formée, quel que soit le domicile des parties,
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quelle que soit leur nationalité, quelle que soit en résumé 
la loi qui régit l'obligation dans sa substance, que l'on 
s'attache au lieu du contrat, au domicile du créancier, au 
domicile du débiteur, à la nationalité du lieu destiné pour 
l’exécution.

Il n'est, à notre sens, d'autre moyen de résoudre cette 
question, que de rechercher avec attention les bases, le 
fondement juridique de la prescription. Mais que d’opinions 
diverses à ce sujet ! C’est, a-t-on dit, en se fondant sur 
l'opinion douteuse de Pothier, une peine contre le créan­
cier négligent, et il faudrait appliquer la loi du domicile 
du créancier. Ce point de vue est généralement abandonné. 
C'est, a-t-on soutenu d’autre part, une institution dont 
l'objet est de protéger le débiteur, et la jurisprudence s'est 
montrée en général assez favorable à l'application de la loi* 
du domicile du débiteur. La lex fort, s'il en était ainsi, 
n’aurait comme telle et si elle n’était pas en même temps 
la loi du domicile du débiteur, qu’à s'en référer à cette 
dernière loi. Mais il faut réfléchir que si cette loi a quelque 
titre à la protection du débiteur, et logiquement la loi 
nationale y aurait peut-être des titres plus sérieux encore, 
la loi personnelle du créancier, que ce soit la loi de son 
domicile ou sa loi nationale, a tout autant de titres à le 
protéger contre une institution qui le dépouille de son droit. 
Peut-être comprendrait-on mieux l'application de la loi 
nationale commune du créancier et du débiteur. — D'autres 
considèrent la prescription comme fondée sur une présomp­
tion de payement, ou sur une renonciation tacite et sont 
assez disposés à faire une part considérable à l’autonomie 
des parties contractantes. — Mais, alors même qu'elle 
serait fondée sur une présomption de payement, ou sur une 
renonciation tacite, qui ne résulterait après tout que d'une 
présomption déduite de l'inaction du créancier, cette



M. de LapradEeEB admet que la Cour de Justice 
n'est pas un « agent « de la S. D. N., car elle n'en reçoit 
pas d'instructions : ce serait contraire à l'indépendance 
du juge. Mais elle est un « organe « de la S. D. N. et, à ce 
titre, on peut parler de l'immunité des juges de la Cour 
de La Haye.

M. Coudbrt s'élève vigoureusement contre cette opinion. 
La Cour de Justice, dit-il, n'est pas un organe de la 
vS. D. N. Il a été admis, pour de pures raisons pratiques, que 
l'élection des juges pouvait, sans dangers graves, être 
confiée à l'assemblée de Genève, mais cette question de 
méthode une fois réglée et la Cour instituée, celle-ci est et 
demeure en dehors et au-dessus de la S. D. N. ; autorité 
judiciaire suprême, elle ne doit pas de comptes à la S. D. N. 
et elle ne lui est, à aucun titre, subordonnée.

M. de LapradeUvE n'insiste pas : la question n'est pas 
posée ; un problème de cette importance ne saurait être, 
même incidemment, abordé dans la présente session.

Revenant à l'objet de la discussion, M. Poeitis demande 
que le texte de la Commission soit amendé en ce sens que 
les mots : « personnes nommées par l'un des organes de la 
Société» soient remplacés par une énumération des dits 
organes, soit : l'Assemblée, le Conseil et le Secrétariat de 
la S. D. N. Il propose, d'autre part, de dire : « les personnes 
qui... fonctionnent pour le compte et sous le contrôle de 
la S. D. N.»

M. Politis, premier vice-président, prend la présidence.
M. de Lapradei.ee estime nécessaire de préciser cette 

formule un peu large. D'après lui, il conviendrait de dire : 
« les personnes qui, nommées par l'Assemblée, le Conseil 
ou le Secrétariat de la S» D. N. accomplissent, pour son 
compte et sous son contrôle, des actes d'initiative admini­
strative ».
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M. De Visscher indique qu'il n’a pas été fait mention 
de ces personnes, parce qu'elles revêtent la qualité de 
« représentant d'un membre de S. D. N. » au sens de 
l'art. 7, alinéa 4, et que, partant, leur cas ne rentre pas 
dans les limites de la présente étude, consacrée aux seuls 
« agents « de la S. D. N.

M. Vallotton-d'Ereacii estime qu'il est nécessaire de 
préciser la situation des arbitres désignés par la S. D. N. 
Pour l’accomplissement de leur haute mission, ces arbitres 
doivent bénéficier d'une entière liberté et, par conséquent, 
jouir des immunités diplomatiques. M. Vaelotton reconnaît 
toutefois qu'ils ne sont pas couverts par l'art. 7.

M. de Lapradkj.le va plus loin encore : il propose de 
dire que, d'une part les arbitres désignés par la S. D. X., 
d’autre part les membres et le greffier de la Cour de Justice 
internationale, bénéficient des immunités prévues à l'art. 7 
du Pacte. Au contraire, les conseillers juridiques de la vS. D.N. 
n'auraient pas droit aux privilèges diplomatiques.

M. De Visscher objecte que l'art. 7, dont l'Institut 
fait partiellement l'exégèse, prévoit uniquement le cas des 
représentants des États membres de la »S. D. XT. et des 
« agents » de la Société. Or, la notion d'agent implique 
toujours, à un degré plus ou moins fort, celle de subor­
dination, et les juges de La Haye 11e sauraient, évidemment, 
être mis sous l'autorité de la S. D. N.

M. Potjtis saisit cette occasion pour affirmer avec force 
que, si la Cour de Justice internationale a été créée dans le 
cadre de la S. D. N. elle ne dépend à aucun titre de cette 
dernière. La Cour est la plus haute autorité judiciaire 
internationale. Elle jouit et doit jouir d'une indépendance 
complète à l'égard de qui que ce soit. M. Poijtis souhaite 
même voir le jour, où, forte de cette indépendance, la Cour 
de Justice internationale connaîtra des conflits qui peuvent 
surgir entre un Etat et la S. D. N.
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présomption elle-même constituerait en somme une dispo­
sition d'ordre public au bénéfice de laquelle le débiteur ne 
pourrait renoncer d'avance. L'art. 2220 C. civil fr. le dit 
expressément en termes généraux et qui s'appliquent à 
toutes les prescriptions. Et si le § 225 du Code civil allemand 
permet bien d'abréger conventionnellement la durée de la 
prescription, il interdit de la prolonger ou d'en aggraver 
les conditions. (V. aussi art. 2107 du Code civil italien 
applicable également en matière commerciale). D'autre 
part en droit anglo-américain la prescription libératoire 
n'est pas autre chose qu'un moyen de procédure exclusive­
ment régi par la lex fort. Notre savant confrère M. Dicey, 
dans son béaü traité des conflits de lois (p. 715), donne des 
exemples nombreux d'application de ce principe. La pres­
cription libératoire y est même inconnue sous le nom de 
prescription : on l'appelle limitation. La qualification de 
prescription est réservée à la prescription acquisitive. 
D'oü il suit que, quelles que soient les dispositions d'une loi 
étrangère, l'action en payement d'une créance introduite 
devant les tribunaux anglais sera toujours tenue pour pres­
crite si elle l'est d'après la loi anglaise et ne le sera pas en 
dehors de ce cas. Quelles que justes que soient, à notre 
sens, les critiques dirigées par la généralité des juriscon­
sultes du continent européen contre le système qui envisage 
la prescription libératoire comme un simple moyen de 
procédure, tandis qu'elle anéantit définitivement le droit 
lui-même, ce n'en est pas moins un fait avec lequel il faut 
compter, dans une certaine mesure, s'agissant de tracer 
une règle sur les conflits de lois en matière de prescription. 
Et, sans qu'il faille aller du reste jusqu'à dire que la pres­
cription libératoire n'est rien de plus qu'un moyen de 
procédure, nous devons examiner si ce moyen, considéré 
comme portant atteinte au fond du droit, ne repose pas
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s u r  d es  c o n s id é ra t io n s  d 'i n t é r ê t  g é n é ra l  e t  d ’o r d re  p u b lic  
a ssez  im p é r ie u se s  p o u r  im p o s e r  l ’a p p l ic a t io n  d e  la  le x  f o r t , 
à  l ’e n c o n tr e  d e  to u t e  lé g is la tio n  é t ra n g è re ,  n o rm a le m e n t  
c o m p é te n te  p o u r  ré g le m e n te r  le  d ro i t .

I l  n o u s  f a u t  d o n c  e x a m in e r  s u r  q u e lle  b a s e  ju r id iq u e  
re p o se  la  p re s c r ip t io n  l ib é ra to ire .

O r il n o u s  p a r a î t  im p o s s ib le  d e  r é p o n d re  d ’u n e  m a n iè re  
g é n é ra le  à  c e t te  q u e s tio n , n o n  s e u le m e n t  p a rc e  q u e  les 
lé g is la tio n s  s o n t  d iv e rse s , m a is  a u s s i p a rc e  q u e , d a n s  u n e  
m ê m e  lé g is la tio n , l ’o n  r e n c o n tre  d e s  p r e s c r ip t io n s  l ib é r a ­
to ir e s  r e p o s a n t  s u r  d e s  b a s e s  q u i n e  s o n t  n u l le m e n t  id e n ­
tiq u e s . D es  d is t in c t io n s  s ’im p o s e n t.

N o u s  n ’a v o n s  c e r te s  p a s  l ’in te n t io n  d 'e x a m in e r  e n  d é ta i l  
les m o tifs  s u r  le sq u e ls  rep o se  c h a c u n e  d e s  p r e s c r ip t io n s  
l ib é ra to ire s  é ta b l ie s  s o it  p a r  le C ode c iv il f ra n ç a is , s o i t  p a r  
le  C ode a lle m a n d , s o it  p a r  d ’a u t r e s  lé g is la tio n s . I l  n o u s  
s u f f ira  d e  d o n n e r  q u e lq u e s  e x e m p le s  p o u r  ju s t i f ie r  la  n éces- 
s i té d  'a d  m e t t r e  d e s  d is t in c t io n s , e t  p o u r  p o se r  u n  p r in c ip e .

S u r  q u o i rep o se  d ’a b o r d  la  lo n g u e  p re s c r ip t io n  d e  t r e n t e  
an s , c e t te  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to i r e  q u i d ’a p rè s  n o m b re  d e  
lé g is la tio n s  s ’a p p l iq u e  à  to u te s  le s  c ré a n c e s  n o n  p re s c r ip ­
t ib le s  p a r  d e s  d é la is  p lu s  c o u r ts ,  e n  m a tiè re  c iv ile  c o m m e  e n  
m a t iè r e  co m m e rc ia le ?  ( i )

E s t - c e  s u r  u n e  p ré s o m p tio n  d e  p a y e m e n t?  N u lle m e n t ,  
t o u t  a u  m o in s  e n  F ra n c e , e n  B e lg iq u e , e n  H o lla n d e  e t  s a n s  
d o u te  d a n s  d ’a u t r e s  p a y s . C a r  o n  p e u t  s ’e n  p ré v a lo ir  t o u t  
e n  d é c la r a n t  q u e  l ’o n  n ’a  p a s  p a y é . E s t-o e  s u r  u n e  re n o n c ia ­
t io n  p ré su m é e ?  P a s  d a v a n ta g e  ; c a r , s ’il n ’y  a  p a s  e u  
d ’a c te  in te r r u p t i f  ré g u lie r , r ie n  n e  s e r v i r a i t  d ’é ta b l i r  q u e  
le  c ré a n c ie r  n ’a  ja m a is  e n te n d u  re n o n c e r  à  s a  c ré a n c e . O n

I-’

fi) U  plus longue prescription est de 15 ans toutefois, d ’après le 
Code espagnol; de 10 ans d 'après le Code suédois.



M. H e n r i  R o l in  se  prononce p o u r  la  n é g a tiv e . Q u e lq u e  
im p o r ta n te  q u 'e l le  p u is s e  ê t r e ,  l 'a c t i v i t é  d e s  m e m b re s  d es  
s e c tio n s  r e v ê t ,  e n  g é n é ra l ,  u n  c a r a c tè r e  a n o n y m e  e t  im p e r ­
so n n e l. T o u te fo is  c e s  fo n c t io n n a ir e s  d o iv e n t  ê t r e  a s s im ilé s  
a u x  d ir e c te u r s  lo r s q u 'i l s  s o n t  c h a rg é s  d 'u n e  m iss io n  sp é c ia le .

M . Politis n'admet pas même cette dernière exception, 
car, dit-il, les chefs de service chargés de quelque mission 
ne deviennent pas, de ce fait, des plénipotentiaires ; ils 
revêtent simplement la qualité de conseillers techniques.

M . de Lapradelle serait disposé à accorder d’une façon 
générale les immunités aux chefs de service, puisqu'ils 
peuvent être appelés à remplir momentanément des fonc­
tions supérieures.

M . De V isscher c o n s ta te  q u e  l ’a s se m b lé e  a d m e t  l 'im m u ­
n i té  p o u r  le s  c h e fs  d e  se rv ic e , m a is  n 'e s t  p a s  f a v o ra b le  à  
so n  e x te n s io n  a u x  c h e fs  d e  b u re a u ,  so u s  ré se rv e , to u te fo is ,  
d u  c a s  o ù  ils  f o n t  fo n c tio n  d e  c h e f  d e  se rv ic e .

C o m m e  M . Politis le  d é c la re , les fo n c t io n n a ire s  e n  
q u e s t io n  b é n é f ic ie n t,  d a n s  c e t t e  é v e n tu a l i té ,  d e s  p r iv ilè g e s  
c o n c é d é s  à  c e u x  q u ’ils  r e m p la c e n t  te m p o r a ir e m e n t .

a d . I I .  P e r s o n n a li té s  e n  m iss io n  à l ’e x té r ie u r  : il e s t  
sp é c if ié  q u e  les im m u n ité s  s 'é te n d e n t ,  n o n  s e u le m e n t  a u x  
c h e fs  d e  m iss io n , m a is  e n c o re  a u x  « m e m b re s  » d e  ce lle s-c i ; 
le  p o in t  d e  v u e  d e  M M . les r a p p o r te u r s ,  a in s i p réc isé , e s t  
a d m is  s a n s  a u t r e  d isc u ss io n .

a d . I I I ,  M e m b re s  d e s  C o m m iss io n s  : la  m a n iè re  d e  v o ir  
d e  M M . le s  r a p p o r te u r s  e s t  é g a le m e n t  a d o p té e  s a n s  d é b a t  
p a r  l ’I n s t i t u t .

M . P o l it is  a t t i r e  l ’a t t e n t io n  s u r  le s  c o n fé re n c e s  d ip lo m a ­
t iq u e s  r é u n ie s  so u s  le s  a u s p ic e s  d e  la  S. D . N . N ’y  a u r a i t - i l  
p a s  l ie u  d e  c o m p re n d re  le u rs  p a r t i c ip a n t s  d a n s  la  l is te  q u e  
l ’I n s t i t u t  e s t  e n  t r a in  d e  d re s se r?  I l  e s t  v r a i  q u e  le s  m e m b re s  
d e  ce s  C o n fé re n ces , r e p r é s e n ta n t  d e s  E ta t s ,  b é n é f ic ie n t 
d é jà ,  d e  ce  f a i t ,  d e  t o u te s  le s  im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s .
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M . Henri Rolin e s t  d 'a v is  q u e  la  p r é s e n te  d isc u ss io n  
re p o se  s u r  u n e  é q u iv o q u e . L e  C o nseil n e  p o u r r a i t  —  ce la  
v a  d e  so i —  a c c o rd e r  o u  re fu s e r  le  b én é fice  d e s  im m u n ité s  
q u 'à  d e s  catégories d e  fo n c t io n n a ir e s  e t  n o n  à  d e s  in d iv id u s , 
e t  il n e  s a u ra i t ,  d ’a u t r e  p a r t ,  le  f a ir e  q u e  s u r  la  b a s e  d e  
l ’a r t .  7, c .-à -d . q u ’il n e  p o u r r a i t  ja m a is  é te n d re  o u  r e s t r e in d re  
le c a d re  d es  p e rso n n e s  v isé e s  p a r  le  P a c te  lu i-m ê m e . L ’in ­
t e r p r é t a t i o n  d u  P a c te  c o n s e rv e , d è s  lo rs , to u t e  son  im p o r ­
ta n c e  e t  l ' I n s t i t u t  n e  d e v r a i t  d o n c  p a s  re n o n c e r  à  fo rm u le r  
u n e  d é f in i tio n . C e p e n d a n t  le  c a r a c tè r e  d e  te l le  o u  te lle  
c la sse  d e  fo n c t io n n a ir e s  e s t  s u s c e p tib le  d e  se  m o d if ie r, 
s e lo n  les c i rc o n s ta n c e s  ; le C o nseil d e  la  S. D . N . p o u r r a i t ,  
p a r  c o n s é q u e n t,  ê t r e  a m e n é  à  p ré c is e r  u t i le m e n t  la  s i tu a t io n  
d 'u n e  c a té g o r ie  d é te rm in é e  d e  p e rso n n e s , à  la  lu m iè re  d e  la  
d é f in i t io n  d e  l ' I n s t i t u t ,  c .-à -d ., e n  ré a li té ,  à  c o n t rô le r  la  
ju s t e  a p p l ic a t io n  d e  la  fo rm u le  i n te r p r é ta t iv e  d u  P a c te .

A p rè s  u n  é c h a n g e  d e  v u e s  e n t r e  M M . DE Beocïszewski, 
Poijtis, Basdevant e t  de Lapradeixe, o n  d é c id e  d 'e n t r e ­
p r e n d r e  e n  p re m ie r  lie u  l 'é t u d e  d e  la  s i t u a t io n  sp é c ia le  d es  
d if fé re n te s  c a té g o r ie s  d e  p e r s o n n e s  q u e  M M . le s  r a p p o r te u r s  
o n t  d is t in g u é e s . T e n a n t  c o m p te  d e s  r é s u l t a t s  d e  c e t te  
é tu d e ,  l ' I n s t i t u t  p a s s e ra  a lo rs  à  l ’é la b o ra t io n  d ’u n e  fo rm u le  
g é n é ra le  e t  il d is c u te ra  à  c e t te  o c c a s io n  la  p ro p o s i t io n  d e  
S . E . M . T ittoni.

a d . N °  I . P e rso n n e l d e  l 'a d m in is t r a t io n  c e n tra le .
L es  l i t t .  a  e t  b  n e  s o u lè v e n t  a u c u n e  o p p o s it io n .
A u  l i t t .  c, il e s t  p ré c isé  q u 'a u c u n e  d is t in c t io n  n e  d o i t  

ê t r e  f a i t e  e n t r e  le s  se c tio n s , g r a n d e s  o u  p e t i te s ,  le u rs  d iv e rs  
d ir e c te u r s  é t a n t ,  à  ce  p o in t  d e  v u e , m is  s u r  u n  p ie d  d 'é g a l i té  
p a r f a i te .

M . De V isscher a g i te  la  q u e s t io n  d e s  « m e m b r e s »  
d e s  d i te s  se c tio n s , s o i t  n o ta m m e n t ,  d e s  c h e fs  d e  s e rv ic e  ; 
b é n é f ic ie n t- i ls  d e s  im m u n ité s ?



e s t  d 'a c c o r d  q u e  c e t t e  p r e s c r ip t io n  re p o se  s u r  d e  v é r i ta b le s  
n éc e s s ité s  so c ia le s . I l  n 'y  a u r a i t  p a s  d e  s o c ié té  p o ss ib le , d i t  
IvAu r k n t , si le s  d ro i ts  p o u v a ie n t  ê t r e  e x e rc é s  s a n s  l im ite  
a u c u n e  d e  te m p s . L 'i n t é r ê t  g é n é ra l e s t  e n g a g é  à  ce  q u e  les 
r e la t io n s  d e  c r é a n c ie r  e t  d e  d é b i te u r  n e  se  p e r p é tu e n t  p a s  
in d é f in im e n t ,  à  ce  q u e  le s  c o m p te s  s o ie n t  rég lés, le s  d e t te s  
p a y é e s , e t  s 'i l  e s t  ex c e s s if  d ’a s s im ile r  t o u te  p r e s c r ip t io n  à  
u n e  p e in e , i l  n 'e n  e s t  p a s  m o in s  v r a i  q u e  le  c ré a n c ie r  q u i, 
p e n d a n t  u n  te m p s  c o n s id é ra b le , n ’a d re s s e  p a s  u n e  r é c la m a ­
t io n  é n e rg iq u e  à  s o n  d é b i te u r  p e u t  l 'in d u ir e  e n  e r r e u r  s u r  
se s  in te n t io n s  e t  lu i  la is s e r  c ro ire  q u 'i l  n e  lu i  ré c la m e ra  
ja m a is  le  p a y e m e n t  d e  la  c ré a n c e , q u e  d e s  t ie r s  m êm es, 
t r o m p é s  p a r  s a  s i t u a t io n  d e  s o lv a b il i té  a p p a r e n te  e t  se  f i­
g u r a n t  q u 'i l  n e  d o i t  r ie n  p a rc e  q u 'o n  n e  lu i ré c la m e  r ien , 
p u is s e n t  ê t r e  a m e n é s  à  é t a b l i r  a v e c  lu i d e s  r e la t io n s  ju r i ­
d iq u e s . E t  l 'o n  a p e rç o i t  a in s i d e s  c o n s id é ra t io n s  d e  c r é d i t  
p u b lic  in té re s s é e s  à  la  lo n g u e  p r e s c r ip t io n  d o n t  il s 'a g i t .  
A jo u to n s  q u e  le  p ro lo n g e m e n t in d é f in i  d e  s i tu a t io n s  d e  ce  
g e n re  n 'e s t  p a s  m ê m e  s a n s  e n t r a în e r  q u e lq u e  e n t r a v e  à  la  
l ib e r té  p e rso n n e lle , e t  q u e  le  d é b i te u r  il lu s io n n é  p a r  la  
lo n g u e  in e r t ie  d e  so n  c ré a n c ie r  p e u t  ê t r e  e n t r a în é  à  c o n ­
t r a c t e r  d 'a u t r e s  e n g a g e m e n ts  q u i le  m e t t r o n t  p e u t - ê t r e  
d a n s  l 'im p o s s ib i l i té  d e  s a t is f a i r e  a u x  p re m ie rs . C e rte s , l 'o n  
n 'in v o q u e  p a s  en  g é n é ra l  ces c o n s id é ra t io n s  m u lt ip le s  p o u r  
ju s t i f ie r  c e t te  c r é a t io n  d u  d r o i t  p o s i t i f  e t  l 'o n  se  b o rn e  à  
in d iq u e r  la  n é c e s s ité  d e  t a r i r  u n e  s o u rc e  d e  p ro cè s , d e  m e t t r e  
o b s ta c le  à  d e s  r é c la m a tio n s  ju d ic ia ire s  ta rd iv e s ,  à  p ro p o s  d e  
c ré a n c e s  s u ra n n é e s  e t  s o u v e n t  d iffic ile s  à  v é r if ie r , b ie n  q u e  
c e t te  c o n s id é ra t io n  n e  s e m b le  p a s  ju s t i f ie r  l 'in te rd ic t io n  d e  
la  d é la t io n  d u  s e rm e n t  M is  d é c iso ire . M a is  il n 'e n  e s t  p a s  
m o in s  v r a i  q u e  c e t  in té r ê t ,  c o m m e  le s  a u t re s ,  e x is te  là  o ù  
le  d é b i te u r  se  t r a n s p o r te  u l té r ie u r e m e n t  e t  v ie n t  à  ê t r e  
as s ig n é , q u e ls  q u e  s o ie n t  le  lie u  d u  c o n t r a t ,  le  lie u  f ix é  p o u r
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l 'e x é c u tio n ,  le  d o m ic ile , la  n a t io n a l i té  d e s  p a r t ie s .  S 'i l  n 'e s t  
p a s  r e c o n n u  p a r  la  lo i n a tu r e l le m e n t  c o m p é te n te  p o u r  
r é g le r  u n  r a p p o r t  ju r id iq u e ,  il  su f f i ra  q u 'i l  s o i t  r e c o n n u  
p a r  la  le x  fo r t .

M a is  le  m o ti f  ju r id iq u e  s u r  le q u e l r e p o s e n t  c e r ta in e s  
c o u r te s  p re s c r ip t io n s  n 'e s t  p a s  le  m ê m e. L es  p r e s c r ip t io n s  
d e  s ix  m ois , d 'u n  a n  e t  d e  d e u x  a n s , é ta b lie s  p a r  e x e m p le  
p a r  le d r o i t  f ra n ç a is ,  q u i  s a u f  d e  lé g è re s  d iffé ren ce s , e s t  
e n c o re  le  d r o i t  b e lg e  e t  c o n fo rm e  a u  d r o i t  h o lla n d a is  e n  
c e t te  m a tiè re ,  n e  re p o se n t-e lle s  q u e  s u r  u n e  p ré s o m p t io n  
d e  p a y e m e n t?  C ela  e s t  c e r ta in  p u is q u e  le  c ré a n c ie r  p e u t  
d é fé re r  le  s e rm e n t  a u  d é b i te u r  s u r  le  p o in t  d e  s a v o ir  s ’il a  
r é e l le m e n t  p a y é .  E t  c e t te  p ré s o m p tio n  e s t  b a s é e  e lle -m ê m e  
s u r  l 'u s a g e  lo c a l d a n s  le q u e l o n  e s t  d e  p a y e r  e t  d e  f a ir e  
p a y e r  c e r ta in e s  d e t te s  à  b re f  d é la i. L a  p re u v e  e n  e s t  q u e  
l 'o n  p e u t  to u jo u rs ,  d 'a p r è s  p lu s ie u r s  lé g is la tio n s  d u  m o in s , 
d é fé re r  le  s e rm e n t  a u  d é b i te u r  s u r  le  p o in t  d e  s a v o ir  s 'i l  a  
r é e lle m e n t p a y é . M a is  là  m ê m e  o ù  c e t t e  f a c u l té  n e  s e r a i t  
p o in t  re c o n n u e , o n  n e  s a u r a i t  a d m e t t r e  q u e  la  p ré s o m p tio n  
re p o se  s u r  le s  m o tifs  q u i s e rv e n t  d e  b a s e  à  la  lo n g u e  p re s ­
c r ip t io n .  I l e n  r é s u l t e r a i t  s im p le m e n t q u e  la  p ré s o m p tio n  
e s t  j u r i s  et de ju re  e t  e x c lu t  t o u te  p r e u v e  c o n tra ir e .  D a n s  
l 'e x p o s é  d e s  m o tifs , B igot de Préameneu, p a r la n t  d e  la  
p r e s c r ip t io n  d e s  a c t io n s  d e s  m a î t r e s  e t  in s t i tu te u r s ,  d es  
h ô te lie rs  e t  t r a i te u r s ,  d e s  o u v r ie r s  e t  g e n s  d e  t r a v a i l ,  d e s  
m éd ec in s , c h iru rg ie n s  o u  a p o th ic a ire s ,  d e s  m a rc h a n d s  p o u r  
le s  m a rc h a n d is e s  q u ’ils  v e n d e n t  a u x  p a r t ic u l ie r s  n o n  m a rr  
c h a n d s , d e s  m a î t r e s  d e  p e n s io n  e t  d e s  a u t r e s  m a îtr e s ,  d es  
d o m e s tiq u e s , d i t  q u e  ces c o u r te s  p r e s c r ip t io n s  s o n t  fo n d ée s  
« s u r  le  b e so in  q u e  le s  c ré a n c ie rs  d e  c e t te  c la sse  o n t  d 'ê t r e  
* p r o m p te m e n t  p a y é s , l 'h a b i tu d e  d a n s  la q u e lle  o n  e s t  
« d 'a c q u i t t e r  ce s  d e t t e s  s a n s  u n  lo n g  r e ta rd ,  e t  m ê m e  s a n s  
« e n  e x ig e r  d e  q u i t t a n c e  ; e t  e n f in  s u r  le s  e x e m p le s  t r o p
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d u  P a c t e  a u x  « a g e n ts  « d e  la  S . D . N ., e s t  u n iq u e m e n t  d e  
g a r a n t i r  & c e u x -c i le  l ib re  e x e rc ic e  d e  le u r s  fo n c t io n s  i n t e r ­
n a t io n a le s .  I l  im p o r te ,  d è s  lo rs , d 'e m p ê c h e r  q u e  le  b é n é f ic e  
d e s  d i te s  im m u n ité s  s 'é te n d e  p . ex . a u  p e r s o n n e l s u b a l te rn e  
d u  S e c r é ta r ia t .  O r, la  g a r a n t ie  la  p lu s  e f f ic a ce  c o n t r e  u n e  
e x te n s io n  in ju s t i f ié e  d e  l 'a r t .  7 r é s id e  d a n s  le  C o n se il d e  
la  S . D . N . d o n t  c h a q u e  d é c is io n  im p l iq u e  l 'a c c o r d  d e  p lu ­
s ie u rs  É t a t s  m e m b re s  d e  la  S o c ié té  ; c 'e s t  é g a le m e n t  le  
C o n se il q u i, m ie u x  q u e  t o u t e  a u t r e  a u to r i té ,  p o u r r a  d ire  
s i e t  d a n s  q u e lle  m e s u re  c e r ta in e s  p e r s o n n e s  d o iv e n t  jo u ir  
à  t i t r e  te m p o r a ir e  d e  l 'im m u n i té  d ip lo m a tiq u e .  S ’a p p u y a n t  
s u r  c e s  c o n s id é ra t io n s ,  S . E .  M. T ittoni p ré s e n te  le  
p r o j e t  d e  d é f in i t io n  s u iv a n t  :

« S o u s  le  n o m  d 'a g e n ts  d e  la  S. D . N ., il f a u t  e n te n d r e  
c e u x  a u  p r o f i t  d e  q u i le  C o n se il d e  la  S .  D . N . d é c id e ra  q u e , 
p o u r  le  l ib r e  e x e rc ic e  d e  le u rs  fo n c tio n s ,  il e s t  n é c e s sa ire  
q u 'i l s  jo u is s e n t  d e s  p r iv ilè g e s  d ip lo m a tiq u e s  ».

S. E . M . Adatci e t  M . De Visscher s ’o p p o s e n t  à c e t te  
r é d a c t io n ,  q u i à  le u rs  y e u x , a  le  t o r t  d 'a b a n d o n n e r  s a n s  
c o n trô le  a u  p o u v o ir  p o l i t iq u e  le  so in  d e  d é te r m in e r  les 
b é n é f ic ia ir e s  d e  l 'a r t .  7 e t  q u i, d è s  lo rs , r is q u e  d ’o u v r i r  la  
v o ie  à  d e s  d é c is io n s  a r b i t r a i r e s .  E n  a d o p t a n t  le  p o in t  d e  
v u e  d e  l 'h o n o ra b le  M . T ittoni, l ’I n s t i t u t  n e  s ’é c a r te r a i t - i l  
p a s ,  a u  s u rp lu s ,  d e  l ’o b je t  d e  so n  a c t iv i t é  e t  d e  sa  m iss io n  
s c ie n t if iq u e ,Iq u i c o n s is te  à  in te r p r é te r  le  P a c te  d e  la S .D .N .?  
M . Coudert s o u t i e n t  é g a le m e n t  ce p o in t  d e  v u e .

M . James Brown Scott, f a i t  r e s s o r t i r  les d if f ic u lté s  d e  
la  t â c h e  d e  l ' I n s t i t u t ,  s 'i l  v o u la i t  c la s se r  e n  d if fé re n te s  
c a té g o r ie s  le s  n o m b re u x  a g e n ts ,  f o n c t io n n a ire s  e t  e m p lo y é s  
d e  la  S. D . N . P o u r  les m o tif s  d é v e lo p p é s  p a r  M . T ittoni, 
m o tif s  a u x q u e ls  il  se  ra ll ie  p le in e m e n t,  M . Scott v o te r a  
d o n c  la  p ro p o s i t io n  d e  l 'é m in e n t  m e m b re  h o n o ra ire ,  im p l i­
q u a n t  le  re n v o i d e  la  d éc is io n  d 'e s p è c e  a u  C onseil d e  la
S. D . N .
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I I .  —  P e rs o n n a lité s  en m is s io n  à l 'e x té r ie u r .  —  L a  C o m ­
m is s io n  e s t im e  q u 'i l  c o n v ie n t  d 'ê t r e  t r è s  la rg e  à  le u r  é g a rd  
d a n s  l 'a t t r i b u t io n  d e s  p r iv ilè g e s  d ip lo m a tiq u e s . C es p e r ­
so n n e s  p e u v e n t ,  en  e ffe t, ê t r e  a p p e lé e s  à  s é jo u rn e r  d a n s  d e s  
c o n tré e s  e n  é t a t  d 'in s ta b i l i t é  p o l i t iq u e  o u  so c ia le . B ien  
p lu s  q u 'à  le u rs  co llèg u e s  r é s id a n t  a u  sièg e  m ê m e  d e  la  
S o c ié té , il  le u r  im p o r te  d o n c  d e  jo u i r  d 'u n e  p le in e  in d é p e n ­
d a n c e  v is -à -v is  d es  p o u v o ir s  lo c a u x . L es  im m u n ité s  d ip lo ­
m a tiq u e s  s 'é te n d r o n t ,  p a r  c o n s é q u e n t,  à  le u r  s u i te  o ffic ie lle ,
c .-à -d . à  le u rs  c o l la b o r a te u r s  im m é d ia ts .

I I I .  —  L e s  C o m m is s io n s  in s t itu é e s  f a r  la  S . D .  N .  —  A  la  
d if fé re n c e  d e s  p e r s o n n e s  m e n tio n n é e s  so u s  n °  I  e t  I I ,  les 
m e m b re s  d e  ces C o m m iss io n s  n 'a c c o m p lis s e n t  p a s  d es  
a c te s  d e  fo n c tio n , p o u r  le  c o m p te  e t  so u s  le  c o n trô le  d e  la
S. D . N ., m a is  ils  s 'a c q u i t t e n t  e n  to u te  in d é p e n d a n c e  d 'u n e  
m is s io n  t r è s  g én é ra le . I ls  n e  s a u ra ie n t ,  d è s  lo rs , ê t r e  c o n ­
s id é ré s  co m m e  d es  « a g e n ts  » d e  la  vS. I ) .  N . a u  se n s  de 
l 'a r t .  7, a l in é a  4 d u  P a c te ,  e t ,  p a r t a n t ,  ils  n e  p e u v e n t  b é n é ­
f ic ie r  d e s  im m u n ité s  ré se rv é e s  a u x  d i t s  a g e n ts .

L a  C o m m iss io n  c o m p é te n te  e s t  a in s i a m e n é e  à  p ro p o s e r  
la  d é f in i t io n  s u iv a n te  :

« S o u s  le  n o m  d 'a g e n ts  d e  la  S. D . N . il f a u t  e n te n d r e  le s  
p e r s o n n e s  n o m m é e s  p a r  l 'u n  d e s  o rg a n e s  d e  la  S o c ié té  e t  
a g is s a n t  so u s  so n  c o n trô le , q u i, p a r  l 'e m p lo i q u 'e lle s  o c c u ­
p e n t ,  s o n t  a p p e lé e s  à  r e m p lir  d e s  a c te s  d e  fo n c t io n  p o u r  le 
c o m p te  d e  la  S o c ié té  ».

M . le  P ré s id e n t  d é c la re  la  d isc u ss io n  o u v e r te  s u r  ce  p r o je t  
d e  ré s o lu t io n .

S. E . M . T i t t o n i  e s t im e  q u e  la  fo rm u le  p ro p o sé e  r is q u e  
d 'o u v r i r  la  v o ie  à  d e s  a b u s  ; u n  t e x t e  a u s s i la rg e  p o u r r a i t  
c o n d u ire  à  a t t r i b u e r  le s  im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s  à  d e s  
p e r s o n n e s  q u i, en  r é a li té ,  n 'y  o n t  p a s  d r o i t  e t  q u i n ’e n  o n t  
n u l le m e n t  b eso in . L e  b u t  d es  p r iv ilè g e s  co n c é d é s  p a r  l ’a r t .  7

l o 8
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« s o u v e n t  r é p é té s  d e  d é b i te u r s ,  e t  s u r to u t  d e  le u rs  h é r i t ie r s  
« c o n t r a in ts  à  p a y e r  p lu s ie u r s  fo is  ». L e  c é lè b re  Dumoulin 
d is a i t  d é jà  q u e  ce s  p r e s c r ip t io n s  é t a ie n t  é ta b l ie s  en  f a v e u r  
d e s  d é b i te u r s  q u i o n t  p a y é  s a n s  q u i t t a n c e  n i té m o in s , 
c o m m e  c e la  a r r iv e  s o u v e n t  e t  p r in c ip a le m e n t  de. le u rs  
h é r i t ie r s  : x< in  f a v o re m  d e b i to r u m  q u i s in e  in s t r u m e n te  
e t  te s t ib u s ,  u t  f it ,  s o lv e ru n t  e t  p r a e c ip u e  h e re d u m  e o ru m  ». 
C e la  e s t  v r a i  e n  ce  s e n s  q u 'e lle s  c o u v r e n t  le  d é b i te u r  e t  se s  
h é r i t ie r s  ; m a is , s i e lles  d o iv e n t  le s  c o u v r ir ,  c 'e s t  p ré c is é m e n t 
à  c a u se  d e s  u sa g e s  e n  q u e s t io n  e t  q u i c o n s t i tu e n t  p a r  c o n s é ­
q u e n t  le  fo n d e m e n t r a t io n n e l  d e  ces  p re s c r ip tio n s . O r, ces  
u sa g e s  p e u v e n t  ê t r e  v a r ia b le s .  L a  p re u v e  e n  e s t  d a n s  la  
d iv e r s i té  d e s  d é la is . L 'a c t io n  d e s  m éd ec in s , p a r  ex e m p le , se  
p r e s c r i t  p a r  u n  a n  d 'a p r è s  la  lé g is la tio n  be lg e , p a r  d e u x  a n s  
d 'a p r è s  la  lé g is la tio n  a lle m a n d e . E l le  se  p r e s c r i t  p a r  u n  a n  
d 'a p r è s  le  C o d e  N a p o lé o n , e lle  se  p r e s c r i t  p a r  d e u x  a n s  
a c tu e l le m e n t  d 'a p r è s  l a  lo i f ra n ç a is e . L a  le x  f o r i  n o u s  p a r a î t  
n e  p o u v o ir  f a ir e  a u c u n  o b s ta c le ,  c o m m e  te lle , à  l 'a p p l ic a t io n  
d e  la  lo i é t r a n g è r e  n o rm a le m e n t  c o m p é te n te  p o u r  r é g ir  
d 'a u to r i t é  l 'o b l ig a t io n  c o n v e n tio n n e lle .

M a is  le s  lo y e rs  e t  fe rm ag e s , le s  in té r ê t s  d e s  so m m e s  
p r ê té e s  se  p r e s c r iv e n t  p a r  c in q  a n s  d 'a p r è s  n o t r e  lé g is la tio n . 
I c i  l 'o n  n e  p e u t  d é fé re r  .lé s e rm e n t  a u  d é b i te u r  s u r  le  p o in t  
d e  s a v o ir  s 'i l  a  p a y é . S u r  q u o i c e t te  c o u r te  p re s c r ip t io n  
e s t-e lle  fo n d é e ?  S u r  la  c r a in te  q u e  le  d é b i te u r  n e  p u is se  ê t r e  
ru in é  p a r  l 'a c c u m u la t io n  d e s  in té r ê ts ,  d e s  a r ré ra g e s  o u  d e s  
re d e v a n c e s  p é r io d iq u e s . C e tte  c o n s id é ra t io n  é t a i t  d é jà  
m a rq u é e  d a n s  u n e  o rd o n n a n c e  d e  L o u is  X I I  d a t a n t  d e  1 510  
e t  e lle  e s t  e x p re s s é m e n t  m e n tio n n é e  d a n s  l 'E x p o s é  d es  
m o ti f s  d e  B igot de Préameneu. C e tte  p r e s c r ip t io n  n e  
re p o se  d o n c  p a s  t o u t  à  f a i t  s u r  le s  m ê m es  b a s e s  q u e  la  p r e s ­
c r ip t io n  d é  3 0  a n s  : é te in d r e  o u  p ré v e n ir  le s  p ro cè s , e tc .  
M a is  e lle  u 'e n  a  p a s  m o in s  p o u r  fo n d e m e n t d e s m o tif s  d 'o rd r e
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p u b lic ,  in d é p e n d a n ts  d u  lieu  o ù  l 'o b l ig a t io n  a  é té  c o n tra c té e ,  
d u  d o m ic ile  o u  d e  la  n a t io n a l i té  ; s u r  d e s  c o n s id é ra t io n s  
d 'h u m a n i té  : é v i te r  l ’a p p a u v r is s e m e n t  e t  la  ru in e  d e s  
d é b i te u r s  p a r  s u i te  d e  la  n ég lig en c e  d e s  c ré an c ie rs . E t  c 'e s t  
p o u r  ce la  q u e  la  le x  f o r i  a u r a  v o ix  a u  c h a p itr e .  L es  é t r a n g e r s  
co m m e  les n a t io n a u x ,  s ’a g is s a n t  m ê m e  d 'u n  c o n t r a t  p a s sé  
e n  p a y s  é tra n g e r ,  p o u r ro n t  o p p o s e r  d e  p a re ille s  p re s c r ip tio n s  
d e v a n t  n o s t r ib u n a u x .  Ce q u i n e  s ig n ifie  p a s  q u 'o n  n e  p u isse  
l 'o p p o s e r  q u 'e n  v e r tu  d e  la  le x  f o r i .  O n  p o u r ra  l 'o p p o s e r  
é g a le m e n t  e n  v e r tu  d e  la  lo i q u i r é g i t  d 'a u to r i t é  e t  o b lig a ­
to i r e m e n t  la  s u b s ta n c e  d u  c o n t r a t ,  o u  e n  v e r tu  d e  la  lo i à  
la q u e lle  les p a r t i e s  s e ro n t  cen sées  s 'ê t r e  so u m ises , si, 
d ’a p rè s  ces lo is, la  p r e s c r ip t io n  d e  ces s o r te s  d 'o b l ig a t io n s  
e s t  p lu s  c o u r te .

B e a u c o u p  d e  lé g is la tio n s  a d m e t t e n t  é g a le m e n t  d e s  p r e s ­
c r ip t io n s  p lu s  c o u r te s  d a n s  les m a tiè re s  c o m m erc ia le s . C 'e s t  
a in s i q u e , d ’a p rè s  la  lé g is la tio n  i ta l ie n n e , to u te s  le s  o b l ig a ­
t io n s  c o m m e rc ia le s  q u i n e  se  p r e s c r iv e n t  p a s  p a r  d e s  d é la is  
p lu s  c o u r ts , s o n t  é te in te s  p a r  la  p r e s c r ip t io n  d e  d ix  a n s  a u  
p lu s , à  la  d if fé re n c e  d e s  o b l ig a t io n s  c iv ile s  q u i n e  se  p r e s ­
c r iv e n t  en  g é n é ra l  q u e  p a r  t r e n t e  an s . C 'e s t  a in s i é g a le m e n t 
q u e  l 'a c t io n  n ée  d e  l ’o b lig a tio n  c o n t ra c té e  p a r  le t t r e  d e  
c h a n g e  se  p re sc r i t ,  s u iv a n t  les lé g is la tio n s  p a r  t r o is  an s , 
p a r  c in q  an s , e tc . . . .  »Sur q u o i r e p o s e n t e n  g é n é ra l  ces  
p re s c r ip t io n s ?  »Sur l ’in té r ê t  d u  co m m erce , s u r  la  r a p id i té  
q u ’im p l iq u e n t  les o p é ra t io n s  c o m m e rc ia le s ; la  n éc e ss ité , s u r ­
t o u t  e n  c e t te  m a tiè re ,  d 'u n  p r o m p t  rè g le m e n t . O n  n e  p e u t  
n ie r  q u e  l ’o r d re  p u b lic  n e  s o it  é g a le m e n t  d a n s  u n e  f o r te  
m e su re  à  la  b a s e  d e  ces s o r te s  d e  p re s c r ip tio n s .

M ais il n o u s  p a r a î t  q u 'e n  p r in c ip e  c h a q u e  É t a t  a  c o m p é ­
te n c e  p o u r  ré g le r  s p é c ia le m e n t le s  o p é ra t io n s  c o m m e rc ia le s  
q u i s 'e f fe c tu e n t  d a n s  le s  lim ite s  d e  so n  te r r i to i r e ;  la  v a l id ité ,  
l ’e x is te n c e  e t  d è s  lo rs  la  d u ré e  d e s  e n g a g e m e n ts  q u i e n
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L e  S e c ré ta ir e  g é n é ra l  p o r te  à  la  c o n n a is s a n c e  d e  l 'A s ­
s e m b lé e  q u e  le  G o u v e rn e m e n t  R o y a l d e  H o n g r ie  in v i t e  
t r è s  a im a b le m e n t  l ' I n s t i t u t  à  se  r e n d r e  à  B u d a p e s t  a p rè s  
la  c lô tu re  d e  la  se ss io n  e t  q u 'i l  lu i  o ffre  t o u te s  f a c il i té s  p o u r  
le  v o y a g e .

L 'I n s t i t u t  r e p re n d  l 'é t u d e  d e  l 'a r t .  7, a l in é a  4, d u  P a c te  
d e  la  S. D . N . ( P r iv i l è g e s  e t im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s  d es  
Agents de la S . D. N.).

M . D® V isscher, c o - r a p p o r te u r ,  e x p o se  q u e  la  X V I I rae 
C o m m iss io n  s 'e s t  r é u n ie  la  v e ille , e t  q u 'a s s i s té e  d e  M M . LE  
Fur e t  Wehberg, elle  s 'e s t  e ffo rc ée  d e  d é f in ir  la  n o t io n  
d ' « a g e n t  » d e  l 'a r t .  7, a l in é a  4. P a rm i les d iv e rse s  p e r ­
so n n e s  p o u v a n t  e n t r e r  e n  l ig n e  d e  c o m p te , e lle  d is t in g u e  
le s  c a té g o r ie s  s u iv a n te s  :

I. — P e r s o n n e l de  V a d m in is tr a t io n  cen tra le  d e  G en ève , 
s o i t  le  s e c r é ta r i a t  d e  la  S .D .N . L e s  im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s  
p a ra is s e n t ,  s a n s  c o n te s te ,  d e v o ir  ê t r e  a c c o rd é e s  a u x  p e r s o n ­
n a l i té s  s u iv a n te s  : a) le  S e c r é ta i r e  g é n é ra l  d e  la  S. D . N .; 
b )  le  S e c ré ta ir e  g é n é ra l  a d jo in t  e t  le s  so u s - s e c ré ta ir e s  g é n é ­
r a u x  ; c )  le s  d i r e c te u r s  d e s  d if fé re n te s  s e c tio n s  ( ju r id iq u e ,  
m a n d a ts ,  m in o r ité s ,  e tc .) .

I l  s 'a g i t  là , e n  e ffe t, d 'u n  p e r s o n n a g e  a s s im ila b le  à  u n  
c h e f  d e  m iss io n , a in s i q u e  d e  se s  c o l la b o ra te u r s  im m é d ia ts  
e t  d ire c ts ,  q u i p e u v e n t  ê t r e  a p p e lé s  à  le  re m p la c e r ,  c o m m e  
le  f a i t  u n  co n se il le r  o u  p re m ie r  s e c ré ta ir e  d 'a m b a s s a d e  
o u  d e  lé g a tio n .

I l  n 'e s t  d 'a i l le u r s  p a s  s a n s  i n té r ê t  d e  re le v e r  q u e  les 
p e r s o n n e s  d é s ig n é e s  c i-d e ssu s  s o n t  p r é c is é m e n t  ce lle s  q u e  
l 'a r r a n g e m e n t  p ro v is o ire  c o n c lu  e n t r e  le  S e c ré ta ir e  g é n é ra l  
d e  la  S . D . N . e t  le  C o n se il f é d é ra l  su is se  q u a lif ie  d e  « h a u t s  
fo n c t io n n a ir e s »  e t  a u x q u e lle s  il  r e c o n n a î t  le  b é n é f ic e  d e s  
im m u n ité s ,  t a n t  p o u r  e lle s -m ê m e s  q u e  p o u r  le u r  s u ite .
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d 'a u t r e s  p e rs o n n e s  ch o is ie s  p a r  le  c h e f  d e  m iss io n . D e  m êm e, 
le s  p e r s o n n e s  d e  c o l la b o ra t io n  d e  s e c o n d  r a n g  n o n  c o m ­
p r is e s  p a rm i les a g e n ts  d e  la  S. D . N ., p o u r r a ie n t  a v o i r  d e s  
im m u n ité s  d é riv é e s .

M. Pomtis est d'accord avec M. de Lapradeele pour 
dire que la situation des agents de la S. D. N. est dans ce 
cas comparable à celle d’un chef de mission. Il faut s’inspirer 
du droit commun diplomatique pour les collaborateurs 
de ces agents.

M . Kaufmann voudrait voir élucider s ’il existe une 
différence entre les expressions « agents » et « officiais » du 
texte anglais.

M. I)e Visscher se  s o u v ie n t  q u e  « o ffic ia is  » s ig n ifie , 
d ’a p rè s  l ’a v is  e x p r im é  p a r  S ir  Cecii, H urst à  la  so u s-co m - 
m iss io n , t o u t  ce  q u i p e u t  c o n s t i tu e r  le  « s ta f f  », c .-à -d . d e s  
a g e n ts  q u i p a r t i c ip e n t  à  l ’a c t iv i té  fo n c tio n n e lle  d e  la  S o c ié té .

M . Wehberg p ré c is e  q u e  to u te s  les p e rs o n n e s  n o m m é e s  
p a r  la  S. D . N . n e  s o n t  p a s , à  so n  av is , a g e n ts  d e  la  S o c ié té . 
P a r  e x e m p le  les a r b i t r e s  n o m m é s  p a r  e lle  n e  s o n t  p a s  a g e n ts ,  
p a rc e  q u e  le u rs  fo n c tio n s  n e  s ’e x e rc e n t  p a s  so u s  la  r e s p o n ­
s a b il i té  d e  la  S. D . N .

M. Le F ur propose une définition du mot «agent» dont 
le texte est soumis aux rapporteurs et sera examiné à la 
séance prochaine.

L a  sé a n c e  e s t  le v ée  à  12 h e u re s  15.

D e u x iè m e  séance : le  23 a o û t  1924.

L a  séance est ouverte à 9 .15  he u re s, so u s la  p résidence de 

M. Strisower, p ré s id e n t.

L e  p ro c è s -v e rb a l d e  la  sé a n c e  d u  22 a o û t  e s t  a d o p té  
s a n s  o b s e rv a t io n s .
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r é s u l te n t .  D e  p a re il le s  lo is  p a r t i c ip e n t  p lu s  o u  m o in s  d e  la  
n a tu r e  d e  lo is  d e  p o lic e  c o m m e rc ia le . L a  le x  f o r i  p o u r ra - t-e lle ,  
a u  se u l t i t r e  d e  le x  f o r i , l im ite r  o u  p ro lo n g e r  ta  d u ré e  d e  ces 
p re s c r ip tio n s ?  N o u s  n e  le p e n s o n s  p a s , m a is  n o u s  n 'o s e r io n s  
r é p o n d re  d 'u n e  m a n iè re  a b so lu e . T o u t  ce  q u e  n o u s  c ro y o n s  
p o u v o ir  s o u te n ir  c 'e s t  q u ’il f a u d r a i t  u n e  d is p o s it io n  fo r ­
m e lle  p o u r  q u 'e lle  p u t  ê t r e  e n v isa g é e  c o m m e  f o r m a n t  o b ­
s ta c le  e n  p a re i l le  m a tiè re  à  l 'a p p l ic a t io n  d e  la  lo i n o rm a le -  ' 
m e n t  c o m p é te n te  p o u r  ré g ir  le  r a p p o r t  d e  d r o i t  en v isa g é .

V oici m a in te n a n t  le s  c o n c lu s io n s  q u i n o u s  p a r a is s e n t  se  
d é g a g e r  d e  c e t te  re v u e  a n a ly t iq u e  d e s  p re s c r ip t io n s  e n  
m a tiè re  d 'o b l ig a t io n s  c o n v e n tio n n e lle s .

L a  p re s c r ip t io n  l ib é ra to ire ,  e n  m a tiè re  d ’o b lig a tio n s  c o n ­
v e n tio n n e lle s ,  d o i t  ê t r e  c o n s id é ré e  c o m m e  a c q u is e  d è s  q u 'e lle  
l ’e s t  d 'a p r è s  la  lo i c o m p é te n te  p o u r  ré g ir  d 'a u to r i t é  la  
s u b s ta n c e  d e  la  c o n v e n tio n . E lle  le  s e ra  é g a le m e n t  d è s  q u 'e lle  
e s t  a c c o m p lie  d 'a p r è s  la  le x  f o r i , si le s  d is p o s it io n s  d e  ce lle s-c i 
r e p o s e n t  s u r  d e s  p r in c ip e s  d 'o rd r e  p u b lic  a b so lu , n e  la is s a n t  
a u c u n e  p la c e  à  l 'a p p l ic a t io n  d 'u n e  lo i é t r a n g è r e ,  m ê m e  
ju r id iq u e m e n t  c o m p é te n te ,  p o u r  ré g ir  o b l ig a to ir e m e n t  la  
co n v e n tio n , p a r  e x e m p le  s u r  la  n é c e s s ité  d e  m e t t r e  u n e  
l im ite  e x t rê m e  à  la  p ro d u c t io n  e n  ju s t ic e  d e  to u te s  c ré a n c e s  
q u e lle s  q u 'e lle s  s o ie n t  e t  d e  t a r i r  a in s i les p ro cè s , o u  s u r  
l ’in té r ê t  d e s  t ie r s , o u  s u r  u n  in té r ê t  m o ra l, n o ta m m e n t  s u r  
d e s  c o n s id é ra t io n s  d ’h u m a n ité .

N o tr e  d is t in g u é  c o n f rè re  M . D ié n a  q u i, d a n s  so n  b e a u  
t r a i t é  d e  d r o i t  c o m m e rc ia l in te r n a t io n a l  s 'e s t  lo n g u e m e n t 
o c c u p é  d e  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to ire ,  e s t  d ’a c c o rd  a v e c  
n o u s  q u ’e lle  c o n s t i tu e  e n  p r in c ip e  u n e  in s t i tu t i o n  d 'o rd r e  
p u b lic .  I l  n e  p r e n d  p a s  g a rd e  c e p e n d a n t  q u e  ce  q u i  e s t  
v r a im e n t  d 'o r d r e  p u b lic , e n  c e t te  m a tiè re ,  c 'e s t  la  d u ré e  
m a x im a  d e  la  p re s c r ip t io n .  E t  c 'e s t  e n  v é r i té  la  se u le  ch o se  
q u i p u is se  ê t r e  d 'o r d r e  p u b lic .
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C o m m e n t e m p ê c h e r  e n  e f f e t  les p a r t i e s  d e  s t ip u le r  q u e  
l 'o b l ig a t io n  n 'a u r a  q u 'u n e  d u ré e  lim ité e , e t  p o u rq u o i  le s  e n  
e m p ê c h e ra i t -o n ?  L es  lo is  r e la t iv e s  à  la  p r e s c r ip t io n  l ib é r a ­
to i r e  n e  p e u v e n t  d o n c  a v o ir  le  c a r a c tè r e  d e  lo is  d 'o r d r e  
p u b lic  q u 'e n  t a n t  q u 'e lle s  é ta b l i s s e n t  la  d u ré e  m a x im a  d e  
l 'o b l ig a t io n ,  le  d é la i m a x im u m  d e  la  p re s c r ip tio n . N o tr e  
d is t in g u é  c o n frè re  n o u s  p a r a î t  d o n c  e x c lu re  à  t o r t  t o u te  
p r is e  e n  c o n s id é ra t io n  d e  l 'a u to n o m ie  d e s  p a r t ie s  c o n t r a c ­
t a n te s  e t  d e  le u r  v o lo n té  co m m u n e , lo r s q u 'i l  e s t  é ta b li  en  
f a i t  o u  lo r s q u 'i l  r é s u l te  d e  p ré s o m p tio n s  q u 'e lle s  se  s o n t  
so u m ise s  à  u n e  lo i a b r é g e a n t  la  d u ré e  d e  la  p re s c r ip tio n . 
E t  ic i l 'o n  a p p l iq u e ra  les p r in c ip e s  g é n é ra u x  e n  m a tiè re  
d e  d r o i t  su p p lé tif .  M ais  l ’o b s e rv a t io n  q u e  la  p re s c r ip t io n  
l ib é r a to i r e  e s t  d 'o rd r e  p u b lic  e s t  p a r f a i t e m e n t  v ra ie , e n  t a n t  
q u 'i l  s ’a g i t  d u  d é la i m a x im u m , à  l 'e x p i r a t io n  d u q u e l  la  
p r e s c r ip t io n  l ib é ra to ire  e s t  a c q u ise . M . D iéna o b s e rv e  
e n s u i te  q u 'i l  y  a  lieu  d 'e x a m in e r  c e p e n d a n t  si le s  lo is  q u i 
é ta b l i s s e n t  la  p re s c r ip t io n  s o n t  d 'o rd r e  p u b lic  in te r n a t io n a l  
p r o p re m e n t  d it ,  o u  si le f o n d e m e n t d e  la  p re s c r ip t io n  e s t  
s im p le m e n t  d 'o rd r e  p u b lic  in te r n e  e n  ce  se n s  q u e , si l 'o n  n e  
p e u t  y  d é ro g e r  p a r  la  l ib re  v o lo n té  d e s  p a r t i e s  c o n t r a c ta n ­
te s , il p e u t  y  ê t r e  d é ro g é  en  v e r tu  d 'u n e  lo i é t r a n g è re  a p p l i ­
c a b le  à  la  c o n v e n tio n . E t  il se  p ro n o n c e  d a n s  ce  d e rn ie r  sens.

N o u s  a v o n s  c r i t iq u é  a i l le u rs  l 'e m p lo i d e  l 'e x p re s s io n  : 
o r d re  p u b lic  in te r n a t io n a l  o p p o sé  à  l 'o rd re  p u b lic  n a t io n a l .  
C e t te  te rm in o lo g ie  im a g in é e  p a r  le  s u b t i l  ju r is c o n s u lte  q u e  
f u t  Brocher, e t  q u i e s t  d 'u s a g e  c o u ra n t ,  n o u s  a  to u jo u r s  
p a r u  d é fe c tu e u s e  e t  o b sc u re . Q u e re lle  d e  m o ts , d i r a - t - o n  î 
M a is  l 'im p e r f e c t io n  d e s  te rm e s  p e u t  e n g e n d re r  u n e  c e r ta in e  
c o n fu s io n  d 'id é e s . M . D iéna o p p o se  ic i l 'o rd r e  p u b lic  i n te r ­
n a t io n a l  e t  l 'o rd r e  p u b lic  in te rn e . C ela  n 'e s t  p a s  n o n  p lu s  
t r è s  c la ir , e t  n o u s  p ré fé re r io n s  les e x p re s s io n s  o r d re  p u b lic  
a b s o lu  e t  o r d re  p u b lic  re la tif ,  ce  d e rn ie r  se  c o m p o s a n t  d e



à  p ré c o n is e r  u n e  in te r p r é ta t io n  r e s t r ic t iv e  d e s  im m u n ité s  
a c c o rd é e s  ju s q u 'ic i  a u x  a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s .  I l n e  p e u t  
l 'a p p r o u v e r .  I l  se  b o rn e  à  r é c la m e r  p o u r  les a g e n ts  d e  la
S. D . N . le s  p r iv ilè g e s  q u 'i l  y  a u r a i t  l ie u  d e  m a in te n ir  d a n s  
le u r  e x te n s io n  a c tu e l le  e t  fo rm e  le  v œ u  d e  v o ir  u n  rè g le m e n t 
a d o p té  à ce s u je t .  M . Adatci r é p o n d  à M . D iéna q u e  si d e s  
p a y s  n o n  m e m b re s  d e  la  S. D . N . o n t  p a r t i c ip é  a u x  t r a v a u x  
d u  B . I .  T ., d a n s  d 'a u t r e s  c a s , d e s  p a y s  n o n  m e m b re s  d e  
la  S. D . N . o n t  p a r t i c ip é  à  c e r ta in e s  co n fé re n c e s  ré u n ie s  
so u s  se s  a u sp ic e s . L 'a r g u m e n t  d e  M . D iéna c o n c e rn a n t  u n e  
s é p a r a t io n  n e t t e  e n t r e  ces  d e u x  o rg a n is m e s  n 'e s t  d o n c  p a s  
p e r t in e n t .

L e  p r é s id e n t  d é c la re  la  d isc u ss io n  g é n é ra le  close.
M . De Visscher e s t  d 'a c c o r d  a v e c  M . de Lapradelle 

p o u r  p ro c é d e r  à u n e  d é f in i t io n  d u  m o t  « a g e n t  ».
M . Vaixotton f a i t  o b s e rv e r  q u 'o n  se m b le  a l le r  p lu s  lo in  

q u e  le  s t a t u  q u o  d o n t  b é n é f ic ie n t les a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s  
en  é t e n d a n t  le s  im m u n ité s  a u x  n a t io n a u x .  I l  p e n se  q u e  le 
m o t  « a g e n t  « d o i t - ê t r e  i n te r p r é té  d a n s  le  se n s  d* « a g e n ts  
p o l i t iq u e s  ».

M . DE Lapradelee observe que d e  même que ce lle s  des 
chefs de mission, les immunités des agents de la S. D . N . 
seront accordées par extension à d’autres p e rso n n e s .

M . D e  Visscher m a in t ie n t  q u e  le  p e rso n n e l s u b a l te rn e  
e s t  c o m p ris  d a n s  l 'e x p re s s io n  « a g e n t  ».

M . Adatci a t t i r e  l ’a t t e n t io n  s u r  le  m o t a n g la is  « o ffic ia is  » 
d o n t  le  s e n s  e s t  t r è s  la rg e .

M . DE Lapràdeele s o u lig n e  q u e  l ’a r t ic le  7 a s s im ile  les 
a g e n ts  d e  la  vS, .D . N . a u x  r e p r é s e n ta n t s  d e s  m e m b re s  d e  la  
S o c ié té . D 'a u t r e  p a r t ,  il s ’a g i t  d 'im m u n i té s  d ip lo m a tiq u e s  
e t  ces  im m u n ité s  n 'a p p a r t i e n n e n t  q u ’a u x  ch e fs  d e  m iss io n  
e t  a u x  c o l la b o r a te u r s  d i r e c te m e n t  d é s ig n é s  p a r  l 'É t a t  
d o n t  ils  r e lè v e n t.  M a is  ces  im m u n ité s  se  c o m m u n iq u e n t  à
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m a is  d 'a u t r e s  o rg a n ism e s  s o n t  d a n s  ce  c a s ;  d 'a i l le u r s  c e r ­
t a in s  É ta t s ,  n o n  m e m b re s  d e  la  S. D . N . o n t  p a r t i c ip é  a u x  
t r a v a u x  d u  B . I . T ., c e  q u i d é m o n tr e  q u ’il n 'y  a  p a s  c o n n e x ité  
e n t r e  ce s  d e u x  in s t i tu t io n s .

M. H. Roun  p r é f é r e r a i t  v o ir  u n  rè g le m e n t d é te rm in e r  
l 'é t e n d u e  d e s  im m u n ité s ,  q u i  e n  a t t e n d a n t  l 'a p p l ic a t io n  
d u  d r o i t  c o m m u n  a u x  a g e n ts  d e  la  S . D . N . s e r a i t  d e  n a t u r e  
à  d o n n e r  s a t is f a c t io n .  A  so n  a v is  la  d if f ic u lté  ré s id e  d a n s  la  
q u a t r iè m e  ré s o lu t io n  d u  r a p p o r t .  L e  re m è d e  p ro p o sé  p o u r  
e m p ê c h e r  d e s  d é n is  d e  ju s t ic e  c .-à -d . la  r e n o n c ia t io n  o b li­
g a to i r e  d u  S e c ré ta ir e  g é n é ra l  à  l 'im m u n i té  d è s  q u 'u n  in té r ê t  
p r iv é  e s t  e n  ca u se , e s t  t r o p  r a d ic a l .  I l  e s t  à  c r a in d re  q u 'i l  
n 'a b o u t i s s e  à  s u p p r im e r  e n  f a i t  le  p r iv ilè g e  d e  l 'im m u n i té  
d e  ju r id ic t io n .  O n  p o u r r a i t  p e u t - ê t r e  e n v is a g e r  la  c o m p é te n c e  
d e  la  C o u r d e  J u s t ic e  o u  ce lle  d e s  t r ib u n a u x  g en e v o is .

D 'a u t r e  p a r t  il n e  p e u t  se  1 a l lie r  à  l 'o p in io n  d e  M . Weh- 
b e r g . A  so n  a v is  le s  m e m b re s  d e  la  C o m m iss io n  c o n s u l ta t iv e  
o n t  u n e  m iss io n  s u p é r ie u re  à  ce lle  d e s  a g e n ts  d u  s e c r é ta r ia t ,  
p u is q u e  les m e m b re s  de  la  C o m m iss io n  c o n s u l ta t iv e  s o n t  
in v e s t is  d e  le u r  m iss io n  p a r  le  C onseil.

Q u a n t  à  l 'o b l ig a t io n  p o u r  le s  É t a t s  d ’a c c o rd e r  le s  im m u ­
n ité s  à  le u rs  n a t io n a u x ,  a g e n ts  d e  la  S .D .N ., il e s t  c o m p lè te ­
m e n t  d 'a c c o rd  a v e c  le  r a p p o r te u r .  C e tte  o b l ig a t io n  so u lig n e  
q u e  ces  a g e n ts  o u  r e p r é s e n ta n t s  n 'o n t  p a s  u n  m a n d a t  d e  
le u r  p a y s ,  m a is  q u 'i l s  a g is s e n t in d é p e n d a m m e n t  d e  le u r  
q u a l i té  d e  r e s s o r t is s a n ts  d 'u n  p a y s  d é te rm in é .

M. De Visscher ré p o n d  a u  r e p ro c h e  d e  v o u lo ir  é te n d r e  
le s  im m u n ité s  d e s  a g e n ts  d e  la  S. D . N . p lu s  lo in  q u e  ce lle s  
d e s  a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s , q u e  m a lg ré  les ra is o n s  a f o r t io r i  

q u i p o u r r a ie n t  ê t r e  in v o q u é e s , il n e  d e m a n d e  q u e  le  d r o i t  
c o m m u n . L e  r è g le m e n t  p ro p o sé  c o n s t i tu e ra  l 'e x p re s s io n  
d u  d r o i t  c o m m u n  e n  m a t iè re  d 'im m u n i té s  d ip lo m a tiq u e s .

M . A d a t c i  c o n s ta te  la  te n d a n c e  d e  c e r ta in s  m e m b re s
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d is p o s i t io n s  q u i n e  v is e n t  q u e  d e s  a c te s  ju r id iq u e s  a c c o m ­
p lis  s u r  le  te r r i to i r e ,  o u  le s  n a t io n a u x .  M ais, s a n s  n o u s  a r r ê te r  
à  c e t te  q u e re lle  d e  m o ts , n o u s  e s t im o n s  q u 'i l  e s t  in e x a c t  
d ’a f f irm e r  d 'u n e  m a n iè re  g é n é ra le  q u e  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ­
r a to i r e  a p p a r t i e n t  à  l 'o rd r e  p u b lic  in te r n e .  C e la  d é p e n d  
d e  la  n a t u r e  e t  d u  fo n d e m e n t d e  chaque p re sc r ip t io n .  I c i  
e n c o re  u n e  d is t in c t io n  s ’im p o se , co m m e  n o u s  c ro y o n s  
l ’a v o ir  d é m o n tré .  C e la  d é p e n d  é g a le m e n t d e s  lé g is la tio n s  q u i 
c e r ta in e m e n t  n 'e n v is a g e n t  p a s  to u te s  les p re s c r ip tic  n s  
l ib é ra to ir e s  c o m m e  p r é s e n ta n t  le s  m ê m es  c a ra c tè re s .

M. Diéna n o u s  a  re p ro c h é  d e  n e  p a s  a v o ir  f a i t  p re u v e  
d ’u n e  g ra n d e  r ig u e u r  d e  lo g iq u e  d a n s  n o tr e  o u v ra g e  lo rsq u e , 
t o u t  e n  c o n s ta t a n t  q u e  la  p r e s c r ip t io n  e s t  fo n d é e  s u r  l ’o rd re  
p u b lic , n o u s  $ v o n s  a d m is  q u ’u n e  o b lig a tio n  p o u v a i t  ê t r e  
te n u e  c o m m e  p re s c r i te  n o n  s e u le m e n t  lo r s q u ’e lle  l ’e s t  
d ’a p rè s  la  lo i d u  fo r, m a is  a u ss i lo r s q u ’e lle  e s t  é te in te  p a r  
p r e s c r ip t io n  d 'a p r è s  la  lo i q u i r é g i t  o b l ig a to ir e m e n t  la  
s u b s ta n c e  d e  la  c o n v e n tio n  d 'o ù  c e t te  o b l ig a t io n  a ja illi .  
N o u s  fe ro n s  o b s e rv e r  à  n o tr e  s a v a n t  c o n f rè re  q u e  n o u s  a v o n s  
é m is  c e t te  o p in io n  à  p ro p o s  d e  la  p r e s c r ip t io n  l ib é r a to i r e  d e  
3 0  a n s , m a is  q u e  n o u s  n e  l 'a v o n s  n u lle m e n t  a d m is e  p o u r  
to u te s  le s  p r e s c r ip t io n s  l ib é ra to ir e s  (v . T . I  d e  n o tr e  o u v ra g e , 
n °  3 4 1 ). E t  n o u s  p e r s is to n s  s a n s  la  m o in d re  h é s i ta t io n  d a n s  
n o tr e  o p in io n , n o n  s e u le m e n t  lo r s q u 'i l  s 'a g i t  d e  la  p r e s c r ip ­
t io n  d e  t r e n t e  an s , m a is  c h a q u e  fo is  q u ’i l  s ’a g i t  d ’u n e  p re s ­
c r ip t io n  l ib é ra to i r e  q u e lc o n q u e , r e p o s a n t  s u r  d es  m o tifs  
d ’o rd re  p u b lic  a b s o lu  e t  d e  n a tu r e  à  fa ire  é c h ec  à  t o u te  
lé g is la tio n  é t r a n g è r e  q u i y  s e r a i t  c o n tra ir e .  S i u n e  te l le  
p re s c r ip t io n  e s t  a c q u ise  d ’a p rè s  la  loi d u  fo r, le  t r ib u n a l  
sa is i d e  la  c o n te s ta t io n  l 'a d m e t t r a .  L,a le x  f o r i  f e ra  é c h ec  à  
to u te  d is p o s it io n  é t r a n g è r e  q u i p ro lo n g e ra i t  le  d é la i d e  la  
p r e s c r ip tio n . M a is  p o u rq u o i  f e ra it -e lle  é c h ec  à  la  lo i n o rm a ­
le m e n t  c o m p é te n te  p o u r  ré g ir  l 'o b l ig a t io n ,  si c e t te  lo i f ix e
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u n  d é la i m o in d re ?  C e q u i e s t  d 'o r d r e  p u b lic , a in s i q u e  n o u s  
l 'a v o n s  d i t  p lu s  h a u t ,  c 'e s t  q u e  le  d é la i d e  la  p r e s c r ip tio n , 
la  d u ré e  d u  te m p s  r e q u is  p o u r  p re s c r i re  n 'e x c è d e  p a s  t r e n t e  
a n s . M a is  il  n 'e s t  n u l le m e n t  d 'o r d r e  p u b lic  q u e  la  p r e s c r ip t io n  
l ib é r a to i r e  n e  s 'o p è re  q u e  p a r  t r e n t e  a n s  e t  le s  p a r t i e s  e lles- 
m ê m e s  p e u v e n t,  p a r  le u r  l ib re  v o lo n té ,  lu i a s s ig n e r  u n e  d u ré e  
m o in d re , a b ré g e r  les d é la is . B ien  q u e  n o tr e  lo i n e  c o n t ie n n e  
a u c u n e  d isp o s it io n  fo rm e lle  à  c e t  é g a rd , co m m e  la  p lu p a r t  
d es  lé g is la tio n s  s a n s  d o u te ,  c o m m e  le  co d e  f ra n ç a is  a r t .  2220, 
le  co d e  i ta l ie n  a r t .  2107 , le  co d e  h o lla n d a is  a r t .  1904, e tc .,  la  
lo g iq u e  e t  la  ra iso n  im p o s e n t  c e t te  co n c lu s io n . A u  su rp lu s , 
q u e  d i t  l 'a r t ic le  2 220  d u  C ode N a p o lé o n ?  I l  se  b o rn e  à  d ire  
q u e  l ’o n  n e  p e u t  re n o n c e r  d 'a v a n c e  à  la  p r e s c r ip t io n  : d ’o ù  
l ’o n  a  p u  c o n c lu re  q u 'o n  n e  p o u v a i t  p a s  la  p ro lo n g e r  d 'a v a n c e  
c o n v e n tio n n e lle m e n t ,  p u is q u e  ce  s e r a i t  u n e  r e n o n c ia tio n  
p a r tie l le ,  m a is  d 'o ù  l 'o n  n e  p e u t  n u l le m e n t  in d u ir e  q u ’il 
s e r a i t  in te r d i t  d ’en  a b ré g e r  les d é la is  p a r  c o n v e n tio n . E t  c 'e s t  
b ie n  e n  ce  se n s  q u e  s ’e s t  p ro n o n c é e  la  C o u r d e  c a s s a t io n  d e  
B e lg iq u e , n o ta m m e n t  p a r  a r r ê t  d u  4 d é c e m b re  1895. L e  co d e  
a l le m a n d  l 'a d m e t  d u  re s te  en  te rm e s  e x p rè s . Ce q u e  n o u s  
d is o n s  d e  la  lo n g u e  p re s c r ip t io n  d e  t r e n t e  a n s  s ’a p p l iq u e ra  
d u  re s te  à  to u te s  le s  p re s c r ip tio n s  q u i, d 'a p r è s  la  lo i d u  fo r, 
s o n t  d 'o r d r e  p u b lic  ab so lu , d ’o rd re  p u b lic  si im p é r ie u x  q u ’il 
d o i t  p ré v a lo ir  m ê m e  c o n tre  la  lo i r a t io n n e lle m e n t  c o m p é ­
t e n te  p o u r  ré g ir  la  c o n v e n tio n  en v isag é e , p o u r  d é te rm in e r  
le s  c o n d i t io n s  d 'e x is te n c e  e t  p a r  c o n s é q u e n t  a u s s i la  d u ré e  
d e  l 'e n g a g e m e n t.  I l  en  s e ra  a in s i, à  n o tr e  a v is  d u  m o in s , d e  
la  c o u r te  p r e s c r ip t io n  d e s  in té r ê ts ,  d e s  lo y e rs , d es  fe rm a g e s  
e t  e n  g é n é ra l  d e s  re d e v a n c e s  p é r io d iq u e s .

M a is  q u i d o n c  d é c id e ra  s o u v e ra in e m e n t  d e  la  q u e s tio n  d e  
s a v o ir  s ' i l  e n  e s t  a in s i, s i te l le  o u  te l le  p r e s c r ip t io n  p ré s e n te  
c e  c a r a c tè r e ?  C e n e  p e u t  ê t r e  q u e  la  le x  f o r t , e t ,  p a r  i n te r p r é ­
t a t i o n  d e  c e t t e  lo i, le  ju g e  sa is i d e  la  c o n te s ta t io n .  L a  sc ien c e



r a p p o r te u r  v o u d r a i t  p ré c o n ise r . M . d e  E a p r a d e l l e  r a p ­
p e lle  q u 'i l  s 'a g i t  e n  so m m e  d e  l ' i n te r p r é t a t i o n  d 'u n  te x te .  
C e te x te ,  d a n s  u n e  m ê m e  p h ra s e , ju x ta p o s e ,  s u r  b a s e  
d 'é g a l i té ,  /e s  a g e n ts  e t  les r e p r é s e n ta n t s  d e s  É ta t s .  O n  p e u t  
c o n c lu re  q u e  ce  s o n t  d e s  p e rs o n n a g e s  d 'é g a l  ra n g .

M . t)E  IyAPRADEiXE a d h è re  à  la  d is t in c t io n  p ro p o sé e  p a r  
M . P o u r r i s  e t  à  so n  a v is  les im m u n ité s  n e  d e v r a ie n t  ê t r e  
re c o n n u e s  q u ’a u x  a g e n ts  d a n s  l ’ex e rc ic e  d e  fo n c tio n s  
p o lit iq u e s .

M . Mercier se  ra ll ie  a u x  o b s e rv a t io n s  d e  M M . de Lapra- 
p e u ,e  e t  Poijtis. I l se  p e r m e t  d e  fa ire  d es  r e m a rq u e s  s u r  
d e u x  p o in ts  ; t o u t  d ’a b o rd  il f a u d r a i t  d é te rm in e r  si les 
r é s o lu t io n s , s 'a p p l iq u e n t  a u x  r e p r é s e n ta n t s  d es  É t a t s  e t  
a u x  a g e n ts  o u  a u x  a g e n ts  se u le m e n t.

M . de Visscher r a p p e l le  q u e  la  r é s o lu t io n  d e  B ru x e lle s  
v is a i t  s e u le m e n t  le s  a g e n ts .

M. Mercier e s t im e  e n s u ite  q u 'i l  n 'y  a pas id e n t i té  d e  
m o ti f  p o u r  c o n fé re r  a u x  a g e n ts  d e  la  S. D . N . les im m u n ité s  
d e s  r e p r é s e n ta n t s  d e s  É ta t s .

M . D i £ n a  n e  c r o i t  p a s  c o m m e  M . P o m t i s  q u 'u n  d r o i t  
u n ifo rm e  s o i t  r e c o n n u  p a r to u t  e n  m a tiè re  d 'im m u n i té s  
e s se n tie lle s  a u x  a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s . D es  d iv e rg e n c e s  
s u b s i s te n t  d a n s  la  p r a t i q u e  d e s  É ta ts .  V o ilà  p o u rq u o i  à  
so n  a v is  u n e  r é g le m e n ta t io n  e s t  in d is p e n sa b le .  M ais  il n 'e s t  
p a s  d 'a c c o rd  a v e c  le  r a p p o r te u r  p o u r  a c c o rd e r  d a n s  u n  
E t a t  d e s  im m u n ité s  a u x  n a t io n a u x ,  a g e n ts  d e  la  S. D . N .

Q u a n t  à  l 'i n t e r p r é t a t i o n  d e s  m o ts , « d a n s  l 'e x e rc ic e  d e  le u rs  
fo n c tio n s» , il e s t  f a v o ra b le  à  u n e  ré v is io n  d e s  règ les  a d m ise s  
à  l ’é g a rd  d é s  a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s  d a n s  u n  se n s  r e s tr ic t i f .  
D 'a i l le u r s  t o u t  le  d é v e lo p p e m e n t h is to r iq u e  e s t  d a n s  ce  
sen s.

P o u r  c e  q u i c o n c e rn e  le  B u re a u  in te r n a t io n a l  d u  T ra v a i l ,  
il a d m e t  q u e  c e r ta in s  lie n s  le  r a p p r o c h e n t  d e  la  S. D . N .,
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d 'im p ô t  p e u v e n t  p r é s e n te r  d e s  a b u s  e t  q u 'i l  n ’y  a  p a s  lie u  
d e  le s  c o m p re n d re  d a n s  u n  s e n s  la rg e .

M . d e  L a p r a d e e e e  m e t e n  g a rd e  c o n tre  l 'id é e  g é n é ra le  
q u i se  t r o u v e  à  la  b a s e  d u  r a p p o r t .  E e s  p r iv ilè g e s  e t  im ­
m u n i té s  a u x  a g e n ts  d e  la  S. D . N . d e v r a ie n t  ê t r e  p lu s  
é te n d u s  o u  to u t  a u  m o in s  ils  d e v r a ie n t  le u r  ê t r e  a c c o rd é s  
a f o r t io r i  : d es  p r iv ilè g e s  a u  m o in s  é g a u x , d i t  le r a p p o r te u r ,  
p a rc e  q u e  les fo n c tio n s  in te r n a t io n a le s  m é r i te n t  p lu s  d e  
c o n s id é ra t io n  q u e  le s  fo n c tio n s  n a t io n a le s .  E n s u i te  la
S. D . N ., p lu s  fa ib le  q u 'u n  É t a t ,  n 'a  p a s  la  p o ss ib ilité  de  
p r e n d r e  d e s  m e su re s  d e  ré to rs io n  ; il f a u d r a i t  q u e  les 
im m u n ité s  d e  ses  a g e n ts  s o ie n t m ie u x  d é fin ie s  e t  p lu s  
é te n d u e s  q u e  ce lles d o n t  les a g e n ts  d ’u n  É t a t  b é n é f ic ie n t.

M . d e  L a p r a d e e e e  n ’a d m e t  p a s  c e t te  e x te n s io n  d es  
d r o i ts  d e  la  S. D . N . q u i n e  p e u v e n t  ê t r e  p lu s  c o n s id é ra b le s  
q u e  c e u x  d 'u n  É ta t ,  p a rc e  q u 'e lle  n 'e s t  p a s  e lle -m ê m e  u n  
É ta t :  l ’in té r ê t  n a t io n a l  a  d r o i t  à  d e s  p r iv ilè g e s  e x c e p tio n n e ls ,  
p a r c e  q u e  ces p r iv ilè g e s  s o n t  ré c ip ro q u e s  ; l ’E t a t  e s t  d ’a i l­
le u rs  u n e  o rg a n is a t io n  n éc e s sa ire ; la  S. D . N . n e  l 'e s t  p as . 
A u ss i l ’e x te n s io n  d e s  p r iv ilè g e s  d ip lo m a tiq u e s  à  la  S, D . N . 
d o it-e lle  ê t r e  p o u rs u iv ie  a v e c  p ru d e n c e  e t  d a n s  le d o u te  
m ie u x  v a u t  n e  p a s  p o r te r  ces  im m u n ité s  a u s s i lo in  q u e  
ce lle s  d o n t  b é n é f ic ie n t les É ta t s  ; d ’a i lle u rs  ce la  e s t  d a n s  
l ’in té r ê t  m ê m e d e  la  vS. D . N . d o n t  l ’o rg a n is a t io n  a  p ro v o q u é  
d e s  ré s is ta n c e s .

M . d e  L a p r a d e e e e  e s t  d onc , e n  ce  q u i c o n c e rn e  l ’é te n d u e  
d es  im m u n ité s ,  p o u r  le  re n v o i p u r  e t  s im p le  a u  d r o i t  c o m ­
m u n . M a is  a lo rs  se  p o se  la  q u e s tio n  d e  s a v o ir  si les im m u n ité s  
d u  S e c ré ta ir e  g é n é ra l d o iv e n t  ê t r e  é te n d u e s  à  so n  p e rso n n e l 
e t  j u s q u 'à  q u e l p o in t  a u x  p e rso n n e s  q u i l 'a c c o m p a g n e n t .  
C e tte  e x te n s io n  d o i t  à  so n  a v is  se  f a ir e  d a n s  la  m e su re  o ù  
e lle  a  lie u  p o u r  le s  c h e fs  d e  m iss io n s , m a is  a v e c  d is c ré tio n , 
c ’e s t-à -d ire  s u iv a n t  d e s  p r in c ip e s  o p p o sé s  à  c e u x  q u e  le
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p e u t  b ie n  é m e t t r e  u n e  o p in io n , d o n n e r  d e s  conseils , f a ir e  
d e s  su g g e s tio n s  à  c e t  é g a rd . E l le  n e  s a u r a i t  f a ir e  d a v a n ta g e .  
E n  f a i t  la  ju r is p ru d e n c e  e n  B e lg iq u e , e n  F ra n c e , e n  A lle ­
m a g n e , e n  I ta l ie ,  e tc . . . ,  n 'a t t r i b u e  p a s  à  b e a u c o u p  d e  p r e s ­
c r ip t io n s  l ib é ra to ir e s  le  c a r a c tè r e  d e  d isp o s it io n s  d 'o rd r e  
p u b lic  ab so lu , e x c lu a n t  l 'a p p l ic a t io n  d e  la  loi n o rm a le m e n t  
c o m p é te n te ,  e t  n o u s  v o y o n s  q u ’il en  e s t  a in s i s p é c ia le m e n t, 
c o m m e  n o u s  le  fa iso n s  p re s s e n t i r  p lu s  h a u t ,  q u a n t  a u x  
c o u r te s  p r e s c r ip t io n s  é d ic té e s  d a n s  les m a tiè re s  c o m m e r­
c ia le s .

Q u a n t  a u x  p re s c r ip t io n s  l ib é ra to ire s  q u i n ’a p p a r a is s e n t  
q u e  c o m m e  d ’o rd re  p u b lic  r e la tif ,  e t  n e  v is e n t  q u e  les e n g a g e ­
m e n ts  r a t io n n e lle m e n t  p la c é s  so u s  l ’ég id e  d u  lé g is la te u r  
q u i le s  é d ic te , e lles  n e  m e t t r o n t  p a s  o b s ta c le  à l ’a p p l ic a t io n  
d e  la  lo i é t r a n g è r e  r a t io n n e lle m e n t  c o m p é te n te  p o u r  ré g ir  
d 'a u to r i t é  la  c o n v e n tio n , m ê m e  si le d é la i d e  la  p r e s c r ip t io n  
e s t  p lu s  lo n g  d 'a p r è s  c e t te  loi. L a  le x  f o r i  n e  p o u r ra  ê t r e  
p r is e  e n  c o n s id é ra t io n  a u  se u l t i t r e  d e  le x  f o r i .  N o u s  a llo n s  
ic i p lu s  lo in  q u e  n e  v o n t  c e r ta in s  a u te u r s .  N o u s  a llo n s  
j u s q u 'o ù  e s t  a l lé e  la  ju r is p ru d e n c e , q u i se  t r o u v e  e n  p ré se n c e  
d e s  f a its ,  e t  q u i a  é té  e n t r a în é e  p a r  le s  in é lu c ta b le s  ex ig e n c e s  
d e  l 'é q u i t é  e t  d e  la b o n n e  foi. Il e n  a  é té  a in s i d a n s  to u s  les 
p a y s , e n  F ra n c e ,  e n  A lle m ag n e , en  B e lg iq u e , e tc . . .  C e t te  
ju r is p ru d e n c e  a  v a r ié  s a n s  d o u te  s u r  le  p o in t  d e  s a v o ir  si 
la  lo i c o m p é te n te  e s t  ce lle  d u  lie u  d u  c o n t r a t ,  o u  ce lle  d u  
H eu d e s t in é  p o u r  l 'e x é c u tio n ,  o u  ce lle  d u  d o m ic ile  d u  
d é b i te u r .  E n  B e lg iq u e  o n  a p p l iq u e  p lu tô t  la  lo i d u  lieu  d u  
c o n t r a t .  E n  A lle m a g n e  e t  e n  F ra n c e  la  lo i d u  d o m ic ile  d u  
d é b i te u r .  S 'a g is s a n t  d ’u n  e n g a g e m e n t p a r  l e t t r e  d e  c h a n g e  
s o u s c r i t  e n  H o lla n d e , le  d é b i te u r  a v a i t  o p p o sé  d e v a n t  le 
t r i b u n a l  d e  B ru x e lle s  la  p r e s c r ip t io n  d e  c in q  an s , a lo rs  q u e  
d 'a p r è s  la  lo i h o lla n d a is e  p a re i l  e n g a g e m e n t n e  se  p r e s c r i t  
q u e  p a r  d ix  atas. L e  t r ib u n a l  d e  B ru x e lle s  a  é c a r té  le  m o y e n
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e t  d é c id é  q u e  la  lo i h o lla n d a is e  é t a i t  a p p lic a b le ,  e t  la  C o u r  
d e  c a s s a t io n  a  r e je té  le  p o u rv o i.  « C o n s id é ra n t  q u e  s i la  
« p r e s c r ip t io n  e s t  u n e  in s t i tu t i o n  d 'o r d r e  p u b lic , se s  c o n d i-  
« t io n s  e t  s a  d u ré e  p e u v e n t  n é a n m o in s , s a n s  p r é ju d ic e  à  
« l 'o r d r e  p u b lic  ê t re  so u m ise s  à  la  lo i d u  lieu  d u  c o n t r a t  ». 
L a  C o u r n o u s  p a r a î t  a v o i r  c o m m is  u n e  e r r e u r  e n  s e m b la n t  
é te n d r e  ce p r in c ip e  à  t o u te  p r e s c r ip t io n  lib é ra to ire .  M a is  il 
e s t  p a r f a i t e m e n t  e x a c t  à  n o tr e  se n s  q u e , s i la  p re s c r ip t io n  
l ib é ra to ir e  d o n t  il s 'a g is s a i t  d a n s  l 'e s p è c e  e s t  d 'o rd r e  p u b lic , 
9a  c o n d itio n  e t  sa  d u ré e  p e u v e n t  n é a n m o in s , s a n s  p ré ju d ic e  
à  l ’o rd re  p u b lic , ê t r e  so u m ise s  à  la  lo i d u  lie u  d u  c o n t r a t .  
E n  a u ra i t - e l le  d é c id é  d e  m ê m e  s ’il s ’é t a i t  a g i d e  la  p r e s c r ip ­
t io n  d e  l ’a c t io n  e n  p a y e m e n t  d e  lo y e rs  e t  fe rm a g e s  o u  d e  la  
lo n g u e  p re s c r ip t io n  d e  30  a n s?  N o u s  e n  d o u to n s  fo r t .

M a is  ce  n e  s e ra  ja m a is  à  ra iso n  d e  la  se u le  in te n t io n  d es  
p a r t i e s  d e  se  s o u m e t t r e  à  u n e  lo i é t r a n g è r e  q u e  l 'o n  p o u r r a  
r e c o u r ir  à  ce lle-c i, lo r s q u ’e lle  p ro lo n g e  la  d u ré e  d u  te m p s  
re q u is  p o u r  p re sc rire , m ê m e  lo rsq u e  la  p r e s c r ip t io n  n 'a p p a r ­
t i e n t  q u 'à  l 'o rd r e  p u b lic  r e la tif .  E l le  e s t  to u jo u r s  e n  e f fe t  
d 'o r d r e  p u b lic , e t  il n e  d é p e n d  p a s  d e s  p a r t ie s  d e s 'y  so u s tra ire ,  
d 'y  re n o n c e r  p a r  le u r  l ib re  v o lo n té , d 'y  r e n o n c e r  m ê m e  
p a r t ie l le m e n t ,  d e  se  s o u m e t t r e  à  u n e  lo i é t r a n g è re  in c o m ­
p é te n te  q u i p ro lo n g e ra i t  la  d u ré e  d e  la  p re s c r ip tio n , ce  q u i 
n 'e n ip ê c h e  p a s  q u ’il f a u t  r é s e rv e r  u n e  p la c e  à  l 'a u to n o m ie  
d e s  p a r t i e s  lib re s  d 'a b ré g e r ,  p a r  c o n v e n tio n  ex p re sse , la  
d u ré e  d e  la  p re s c r ip t io n . E lle s  p e u v e n t  a u s s i  a c c e p te r  u n e  
lé g is la tio n  é t r a n g è re  q u i l 'a b rè g e .

R é su m o n s  n o s  o b s e rv a tio n s .
N o u s  a v o n s  f a i t  u n e  p a r t  t r è s  la rg e  à la  lo i q u i r é g i t  

d 'a u to r i t é  la s u b s ta n c e  d e  la  c o n v e n tio n , o u  p o u r  n o u s  s e rv ir  
d e s  e x p re s s io n s  d e  M . D iéna, à la  lo i q u i d é te rm in e  se s  
c o n d i t io n s  e t  se s  é lé m e n ts  e s sen tie ls , i  r e q u is i t i  e s e n z ia li 

delle  o b lig a z io n i,  E lle  se u le  d é te rm in e ra  en  p r in c ip e  la  d u ré e
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e x i s te n t  d e s  p r iv ilè g e s  d e  c o u r to is ie  q u i n e  s o n t  p a s  re c o n n u s  
p a r to u t ,  p a ie m e n t  d e  c e r ta in s  im p ô ts ,  ta x e s ,  e tc . ,  p a r  e x e m ­
p le . L 'a b s e n c e  d e  ces  f a v e u rs  n 'e m p ê c h e  p a s  l 'e x e rc ic e  
d e  la  m iss io n .

I l  e n  r é s u l te  q u 'i l  n 'y  a  p a s  d e  n é c e s s ité  d e  ré g le m e n te r  
p o u r  le s  a g e n ts  d e  la  S. D . N . d e s  im m u n ité s  d o n t  le  b é n é f ic e  
e s t  d é jà  a c q u is  u n iv e rs e l le m e n t  a u x  a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s .

E n  se c o n d  lie u , l ' I n s t i t u t  d o i t  se  b o rn e r  à  i n te r p r é te r  le  
t e x t e  d e  l 'a r t ic le  7, a l in é a  4, e n  ce  q u i c o n c e rn e  le s  p e rs o n n e s  
q u i p e u v e n t  b é n é f ic ie r  d e s  im m u n ité s  c o n fé ré e s  p a r  le  
P a c te  ; ce  s o n t  le s  r e p r é s e n ta n t s  d e s  « É t a t s  m e m b re s  
e t  le s  a g e n ts  d e  la  S. D . N . d a n s  l 'e x e rc ic e  d e  le u rs  fo n c ­
t io n s » .  C e se c o n d  m e m b re  d e  p h ra s e  s 'a p p l iq u e  a u x  r e ­
p r é s e n ta n t s  é g a le m e n t ,  q u i n e  jo u is s e n t  d e s  im m u n ité s  
q u e  lo r s q u 'i ls  s o n t  r e p r é s e n ta n t s  d e s  É ta t s .

Q u a n t  a u x  a g e n ts ,  le s  r a p p o r te u r s  o n t  p ro p o sé  d e  les 
d iv is e r  e n  d e u x  c a té g o r ie s  ; m a is  s u r  q u o i se  b a s e - t-o n  p o u r  
f a ir e  c e t te  d is t in c t io n ?

O n  e s t  p lu tô t  a m e n é  à  d é f in ir  l 'a g e n t  a u  se n s  d e  c e t  a r t ic le  
e t  à  n e  c o n s id é re r  q u e  le s  a g e n ts  d e  fo n c tio n , à  l 'e x c lu s io n  
d e s  a g e n ts  d e  g e s tio n ; ce u x -c i n e  p o u v a n t  in v o q u e r  l 'a r t ,  y, 

n e  d e v r a ie n t  p a s  b é n é f ic ie r  d 'im m u n i té s  q u i n e  se  ju s t i f i e n t  
p a s  e n  ce  q u i le s  co n c e rn e .

M . D e  Visscher r e m a rq u e  q u e  p o u r  le  p e rso n n e l d e  la  
se c o n d e  c a té g o rie , il n e  s 'a g i t  p a s  d 'im m u n i té s  p r o p re m e n t  
d ite s ,  m a is  s e u le m e n t  d e  p r iv ilè g e s  d e  c o u r to is ie .

M  Kebedgy se ra ll ie  a u x  id é e s  e x p r im é e s  p a r  le  r a p p o r ­
teur e t  p a r  M  Wehberg. D es d é ta i l s  p ré c is  lu i p e r m e t te n t  
d e  d ir e  q u e  s a n s  le s  im m u n ité s ,  le s  fo n c t io n n a ire s  d e  la  
S D . N . a u r a ie n t  p u  ê t r e  t r o u b lé s  d a n s  l 'e x e rc ic e  d e  le u r  
m iss io n . A u ss i d é s ire - t- i l  d é te r m in e r  u n ifo rm é m e n t le s  
im m u n ité s  a u x q u e lle s  ils  o n t  d ro i t .

J î n  se c o n d  lieu , il  e s t im e  q u e  le s  im m u n ité s  e n  m a t iè r e
Vienne 10,
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A u x  te rm e s  d e  c e t te  r é so lu t io n , c ’e s t  a u  S e c ré ta ir e  g é n é ra l  
q u ’il a p p a r t i e n d r a i t  d e  d é c id e r  d a n s  c h a q u e  cas, s ’il  y  a  
l ie u  d ’in v o q u e r  les im m u n ité s  o u  d ’y  re n o n c e r . D a n s  le  
c a s  o ù  d e s  in té r ê ts  p r iv é s  re s p e c ta b le s  s e r a ie n t  e x p o sé s  à  
s o u f f r i r  d ’u n  d én i d e  ju s t ic e ,  la  re n o n c ia t io n  d u  S e c ré ta ir e  
g é n é ra l  se  t r o u v e r a i t  o b lig a to ire .

E n f in  le  r a p p o r te u r  se  d é c la re  e n  fa v e u r  d e  l ’a p p l ic a t io n  
d e s  im m u n ité s  a u x  a g e n ts  d u  B . I .  T . e n  r a is o n  d u  lie n  q u i 
e x is te  e n t r e  c e t  o rg a n is m e  e t  la  S. D . N . C e l ie n  ré s u lte  
n o ta m m e n t  d e  l ’a r t ic le  387  d u  t r a i t é  d e  V ersa ille s , d ’a p rè s  
le q u e l la  q u a l i té  d e  m e m b re  d e  la  S o c ié té , e n t r a în e  ce lle  d e  
m e m b re  d u  B. I . T .

M . le  P ré s id e n t  o u v re  la  d isc u ss io n  g é n é ra le  s u r  l ’a r t ic le  7.
M . Wehberg e s tim e  q u 'i l  c o n v ie n d ra i t  d e  d o n n e r  u n e  

d é f in i t io n  d e  l ’e x p re s s io n : a g e n t.  A  so n  a v is  o n  p o u r r a i t  se  
d e m a n d e r  si d es  m e m b re s  d e  c o m m iss io n s  d e  la  S. D . N ., 
p a r  e x e m p le  les m e m b re s  d e  la  C o m m iss io n  m ix te  p o u r  la  
r é d u c t io n  d es  a rm e m e n ts  o u  d e  la  c o m m iss io n  p o u r  la  
c o o p é ra t io n  in te lle c tu e lle  jo u is s e n t  d e s  p r iv ilè g e s  d ip lo m a ­
tiq u e s . C es p e rso n n e s , q u i n ’a g is s e n t p a s  a u  n o m  e t  d ’a p rè s  
le s  in s t ru c t io n s  d e  la  S .D .N . .n ia is  p lu tô t  so u s  le u r  p ro p re  re s ­
p o n s a b i l i té  o n t-e l le s  u n e  p o s it io n  p r iv ilé g ié e ?  M . Wehberg 
e s t im e  q u ’e lles  n e  d o iv e n t  p a s  ê t r e  c o m p ris e s  p a rm i les 
a g e n ts  d e  la  S. D . N .; les a g e n ts  s o n t  d e s  p e r s o n n e s  q u i s o n t  
n o m m é e s  p a r  u n  o rg a n e  d e  la  S. D . N . e t  a g is s e n t so u s  s a  
r e s p o n s a b il i té .  Q u a r t  à  l ’o p in io n  d e s  r a p p o r te u r s ,  d ’a p rè s  
la q u e lle  les p r iv ilè g e s  d e s  a g e n ts  d e  la  S. D . N . d e v r a ie n t  
fa ire  l 'o b je t  d ’u n e  ré g le m e n ta t io n  u n ifo rm e , il s e m b le  q u e  
la  p ro p o s i t io n  s o it  p a r f a i te m e n t  ju s t if ié e .

M . P o i . i t i s  v o u d r a i t  fa ire  d e u x  o b s e rv a t io n s  d ’o r d re  
g é n é ra l .  I / u n i f o r m i t é  d a n s  to u s  le s  p a y s  s e m b le  ré a lis é e  e n  
ce  q u i  c o n c e rn e  l ’é te n d u e  d e s  p r iv ilè g e s  e s se n tie ls  a c c o rd é s  
a u x  a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s ,  m a is  à  c ô té  d e  ces im m u n ité s ,



TRAVAUX PREPARATOIRES DK LA SESSION DK VIENNE 53

m a x im a  d u  d é la i re q u is  p o u r  p re sc r ire .  E l le  n e  v ie n d ra  se  
b r is e r  c o n t r e  la  le x  f o r i  q u e  9i u n e  d is p o s it io n  d e  ce lle -c i, 
f a is a n t  o b s ta c le  d 'a p r è s  e lle  à  l 'a p p l ic a t io n  d e  to u t e  lo i 
é t ra n g è re ,  m ê m e  d e  la  lo i n a tu re l le m e n t  c o m p é te n te  p o u r  
ré g ir  l 'o b l ig a t io n ,  é d i c ta i t  u n e  p re s c r ip tio n  p lu s  c o u r te .

L a  lo i à  la q u e l le  le s  p a r t i e s  se  s o n t  v o lo n ta i r e m e n t  
so u m ise s , s e ra  a p p l iq u é e  d e  p ré fé re n c e  à  la  lo i q u i r é g i t  les 
é lé m e n ts  e s se n tie ls  e t  l 'e x is te n c e  d e  l 'o b l ig a t io n  e t  à  la  
le x  fo r t ,  lo r s q u 'e l le  a b rè g e  la  d u ré e  d e  la  p re s c r ip t io n .

Q u e lle  e s t  m a in te n a n t  la  lo i q u i r é g i t  d 'a u t o r i t é  le s  é lé ­
m e n ts  e s s e n tie ls  e t  l 'e x is te n c e  d e  l 'o b l ig a t io n  c o n v e n tio n ­
n e lle?  O u  p lu tô t ,  p o u r  ê t r e  p lu s  p ré c is , q u e lle  e s t  la  lo i 
c o m p é te n te  p o u r  d é te rm in e r  d 'a u to r i t é  la  d u ré e  m a x im a  
d e  la  p re s c r ip t io n ?  C e n 'e s t  c e r te s  p a s  la  le x  f o r i ,  s a u f  d 'a p r è s  
le  d r o i t  a n g lo -a m é r ic a in  q u i e n v isa g e  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra ­
to ir e  c o m m e  u n  m o y e n  d e  p ro c é d u re . N o s  p ro p o s it io n s  
la is s e n t d 'a i l le u r s  le  c h a m p  lib re  à  la  lo i a n g la is e , c o m m e  
le x  f o r i , s 'a g is s a n t  d e  p ro c è s  so u le v é s  e n  A n g le te r re .  D a n s  
l 'é t a t  a c tu e l  d e  la  ju r is p r u d e n c e  a n g la is e  n o u s  n e  p o u v o n s  
q u e  s u g g e s tio n n e r  le  lé g is la te u r  a n g la is  e t  c r i t iq u e r  le  p o in t  
d e  v u e  a u q u e l  il  se  p la c e . S i c 'e s t  u n  s im p le  m o y e n  d e  p ro c é ­
d u re , c o m m e  la  p ro c é d u re  e s t  rég ie  p a r  la  lo i d u  lie u  o ù  e lle  
s 'a c c o m p lit ,  le  d r o i t  a n g la is  à  ra iso n . O n  a  p ro p o s é  e n s u i te  
la  lo i d u  d o m ic ile  d u  d é b i te u r  e n  se  f o n d a n t  s u r  ce  q u e  la  
p r e s c r ip t io n  l ib é r a to i r e  a  p o u r  b u t  d e  le  p ro té g e r .  M a is  la  
lo i d u  d o m ic ile  d u  c ré a n c ie r  n ’a - t-e l le  p a s  t i t r e  é g a le m e n t  à  le 
p ro té g e r  c o n t r e  u n e  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to i r e  t r o p  e x p é d it iv e ?  
R e m a rq u o n s  q u e  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to ir e ,  si e lle  n 'a  p a s  
to u jo u r s  p o u r  b u t  d e  f a v o r is e r  le  d é b i te u r ,  c o n s t i tu e  p a r  le  
f a i t  u n e  v é r i t a b le  f a v e u r  p o u r  lu i, t a n d is  q u 'e l le  e x p ro p r ie  
le c ré a n c ie r  d 'u n  d r o i t  q u i lu i  a p p a r t i e n t .  P e u t - ê t r e  p o u r r a i t -  
o n  p ré c o n is e r  à  p lu s  ju s t e  t i t r e  l 'a p p l ic a t io n  d e  la  lo i d u  
d o m ic ile  c o m m u n  o u  m ie u x  e n c o re  ce lle  d e  la  lo i n a t io n a le
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c o m m u n e  d e s  p a r t ie s ,  s a u f  à  d o n n e r  la  p ré fé re n c e  à  la  lo i 
d u  l ie u  d u  c o n t r a t  à  d é f a u t  d e  n a t io n a l i té  co m m u n e . B e a u ­
c o u p  d ’a u te u r s  d o n n e n t  la  p ré fé re n c e , c o m m e  lo i r é g u la tr ic e  
d u  c o n t r a t ,  d e  so n  e x is te n c e , d e  ses  é lé m e n ts  e s se n tie ls , e t  
c o m m e  s ’im p o s a n t  a u x  p a r t ie s ,  à  la  lo i d u  l ie u  d u  c o n t r a t .  
C ’e s t  à  c e t t e  lo i q u e  le  p r o je t  d e  la  C o m m iss io n  d e  ré v is io n  
d u  C ode c iv il b e lg e  d o n n e  la  p ré fé re n c e  e n  ce q u i c o n c e rn e  
la  p r e s c r ip t io n  l ib é r a to i r e  s p é c ia le m e n t.  C ’e s t  a u s s i l ’a p p l i ­
c a t io n  d e  c e t te  lo i q u e  p ro p o s e  le  p r o je t  Laurent, e t  d e s  
ra is o n s  t r è s  s é r ie u se s  q u e  M . D iéna a  p a r f a i t e m e n t  ex p o sée s  
d a n s  s o n  o u v r a g e  q u e  j ’a i d é jà  c ité , m i l i te n t  e n  f a v e u r  d e  
so n  a p p l ic a t io n .  « C h a q u e  s o u v e ra in e té » ,  co m m e  l ’a  t r è s  
b ie n  f a i t  o b s e rv e r  Charles Brocher c i té  p a r  D iéna, « a 
p o u r  m is s io n  p a r t i c u l iè r e  d e  v e ille r  à  ce  q u e  le s  a c te s  
ju r id iq u e s  a c c o m p lis  s u r  so n  te r r i to i r e  le  s o ie n t a v e c  lo y a u té  
e t  s é c u r ité  ». L a  loi n a t io n a le ,  s 'a g is s a n t  d ’a c te s  a c c o m p lis  
p a r  le s  r e s s o r t is s a n ts  en  d e h o rs  d u  te r r i to i r e ,  n e  se m b le  
a v o ir  p o u r  m is s io n  q u e  d e  d é te r m in e r  s ’ils  s o n t  c a p a b le s  o u  
in c a p a b le s  e t  d e  le s  p ro té g e r ,  le  c a s  é c h é a n t,  d a n s  la  m e su re  
o ù  e lle  le ju g e  n é c e ssa ire , c o n tre  le s  c o n s é q u e n c e s  d e  le u r  
in c a p a c i té  n a tu re l le  e t  lég a le . E l le  n e  d o i t  p a s  p r é te n d re  à  les 
p ro té g e r  p lu s  q u e  n e  le f a i t  la  lo i d u  lie u  d u  c o n t r a t ,  c o n tre  
d es  d is p o s it io n s  q u i l im i te n t  la  d u ré e  d u  c o n t r a t ,  d isp o s i­
t io n s  ég a le s  p o u r  to u s  c e u x  q u i c o n t r a c te n t  d a n s  le  p a y s , 
s a n s  d is t in c t io n  d e  n a t io n a l i té  o u  d e  d o m ic ile . N o u s  in c lin o n s  
d o n c  à  l ’a d o p t io n  d e  la  lo i d u  lie u  d u  c o n t r a t  c o m m e  s 'im p o ­
s a n t  e n  g é n é ra l a u x  p a r t ie s ,  d a n s  la  m a t iè r e  d e  la  p r e s c r ip ­
t io n  l ib é r a to i r e  e t  c ’e s t  en  ce  s e n s  q u e  n o u s  fo rm u lo n s  
n o s  p ro p o s it io n s .

L a  lo i c o m p é te n te  p o u r  d é te rm in e r  la  d u ré e  d u  te m p s  
r e q u is  p o u r  p re s c r ire  l ’e s t  au ss i, p a r  v o ie  d e  co n sé q u e n c e , 
p o u r  d é te r m in e r  si e t  p a r  q u e ls  a c te s  la  p r e s c r ip t io n  p e u t  ê t re  
in te r ro m p u e .  L a  fo rm e  de  ces a c te s  re lè v e  se u le  d e  la  loi
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c r o i t ; d e v o i r - s ’e n  r é f é r e r  a u  d r o i t  in te r n a t io n a l  c o u tu m ie r .  
S i d e s  É t a t s  s e  d é c id a ie n t  à  é t a b l i r  u n  r è g le m e n t  g é n é ra l, 
c e t te  q u e s t io n  d e v r a i t  ê t r e  a b o rd é e .

L e  r a p p o r te u r  in s is te  e n s u i te  s u r  la  n é c e s s ité  d ’é ta b li r ,  
e n t r e  le s  a g e n ts  v is é s  à  l 'a r t ic le  7, u n e  d is t in c t io n .  L e  t e x t e  
d e  c e t  a r t ic le  e s t  a b s o lu m e n t  g é n é ra l  e t  c e p e n d a n t  il s e r a i t  
il lo g iq u e  d e  r e c o n n a î t r e  a u x  a g e n ts  s u b a l te rn e s  n ’e x e r ç a n t  
p a s  d e s  a c te s  d e  fo n c tio n , le  d r o i t  d e  se  p r é v a lo ir  d 'im m u ­
n i té s  d o n t  la  b a s e  n e  ré s id e  q u e  d a n s  la  n é c e s s ité  d e  s a u v e ­
g a rd e r  l 'in d é p e n d a n c e  d e  la  S o c ié té . P e u t - ê t r e  ces p e r s o n ­
n a g e s  s u b a l te rn e s  p o u r ra ie n t - i l s  b é n é f ic ie r  d e  c e r ta in e s  
f a v e u rs  e n  m a tiè re  d e  t a x e  e t  d 'im p ô t ,  d 'e x e m p tio n s  
d o u a n iè r e s  p a r  e x e m p le , m a is  le  d r o i t  d e  se  p ré v a lo ir  d e s  
im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s  n e  p e u t  le u r  ê t r e  re c o n n u . L 'a c ­
c o rd  in te r v e n u  e n t r e  le  C on se il fé d é ra l  su is se  e t  le  S e c ré ta ire  
g é n é ra l  d e  la  S. D . N . a d o p te  c e t t e  d is t in c t io n .

D 'a u t r e  p a r t ,  le  t e x t e  d e  l 'a r t ic le  7  p o r te  : « a g e n ts  d a n s  
l 'e x e rc ic e  d e  le u rs  fo n c tio n s  » ; o n  n e  p e u t  c e p e n d a n t  
a d m e t t r e  q u e  c e la  im p liq u e , e n  ce  q u i c o n c e rn e  le s  a c te s  
d e  la  v ie  p r iv é e , u n e  im p o s s ib il i té  p o u r  le s  a g e n ts  d e  se  
p r é v a lo ir  d e s  im m u n ité s  é ta b l ie s  p a r  le P a c te .  E n  e ffe t, 
le  p r iv ilè g e  s 'a t t a c h e  à  la  p e r s o n n e  q u e ls  q u e  s o ie n t  le s  a c te s  
a c c o m p lis  p e n d a n t  le  te m p s  d e  l 'e x e rc ic e  d e s  fo n c tio n s  q u i 
y  d o n n e n t  d ro i t .  D 'a u t r e  p a r t ,  e n  p r a t iq u e ,  t o u te  v e x a t io n  
m ê m e  p o u r  u n  a c te  d e  la  v ie  p r iv é e , p e u t  p o r te r  a t t e i n t e  a u  
l ib re  e x e rc ic e  d e  la  m iss io n  q u i s e r a i t  co n fié e  à  u n  a g e n t,  
d a n s  u n e  ré g io n  t r o u b lé e  p a r  ex e m p le . I l  f a u t  d 'a i l le u r s  
o b s e rv e r  q u 'u n  É t a t  p e u t  e x ig e r  q u 'u n  t r a i t e m e n t  c o n v e ­
n a b le  s o i t  r é s e rv é  à  se s  r e s s o r t is s a n ts  e n  u s a n t  d e  m o y e n s  
d e  c o n t r a in te  d o n t  la  S . D . N . n e  d isp o se  p a s  : l 'im p o r ta n c e  
d e s  im m u n ité s  é ta b l ie s  p a r  le  P a c t e  e s t  d ’a u t a n t  p lu s  g ra n d e .

L a  qu atrièm e résolution  préposée à l 'In s t itu t  concerne 
l'im m u n ité  d e  ju rid ictio n  d on t il fa u t prévenir les abus.
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• M . C h . D e  V issc h er  e x p o s e  t o u t  d 'a b o r d  q u e  le  f o n d e ­
m e n t  d e  ces im m u n ité s  d o i t  ê t r e  re c h e rc h é  d a n s  la  n é c e s s ité  
d e  s a u v e g a rd e r  l 'in d é p e n d a n c e  d e s  a g e n ts  d e  la  S. D . N . 
v is -à -v is  d u  g o u v e rn e m e n t  lo c a l. Ce f o n d e m e n t e s t  le  m ê m e  
q u e  ce lu i q u i e s t  à  la  b a s e  d e s  im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s  
a c c o rd é e s  a u x  ch e fs  d e  m iss io n s  à  l 'é t r a n g e r  ; m a is  à  d 'a u t r e s  
é g a rd s  il y  a  u n e  d if fé re n c e  ra d ic a le  e n t r e  les im m u n ité s  
d e s  a g e n ts  d e  la  S. D . N . e t  ce lle s  d o n t  jo u is s e n t  le s  a g e n ts  
d ip lo m a t iq u e s :  c e u x -c i r e lè v e n t  d e  le u rs  g o u v e rn e m e n ts ,  
e x e rc e n t  d e s  fo n c tio n s  d ’in té r ê t  n a t io n a l  ; les a g e n ts  d e  la
S. D . N . a u  c o n tra ir e ,  n o m m é s  p a r  la  S o c ié té , n e  r e lè v e n t 
q u e  d 'e l le .  I ls  o n t  d e s  fo n c tio n s  d e  c a r a c tè r e  in te rn a t io n a l ,
c .-à -d . e x e rc é e s  n o n  d a n s  l ' i n t é r ê t  d 'u n  É t a t ,  m a is  d a n s  
ce lu i d e  to u s  les É ta t s .

D e u x  co n sé q u e n c e s  d é r iv e n t  d e  c e t t e  d iffé ren ce . T o u t  
d 'a b o r d ,  to u s  les m e m b re s  d e  la  so c ié té  d o iv e n t  à  ces a g e n ts  
la  m ê m e  p ro te c t io n  e t  le s  m ê m es  é g a rd s . L a  p r a t i q u e  d e s  
É ta t s ,  e n  ce  q u i c o n c e rn e  les a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s  e s t  lo in  
d 'ê t r e  u n a n im e  ; p o u r  les a g e n ts  d e  la  S. D . N . il n e  d e v r a i t  
s u b s is te r  a u c u n e  d iv e rg e n c e . D es im m u n ité s  d ip lo m a tiq u e s  
d e v r a ie n t  d o n c  fa ir e  l 'o b je t  d 'u n  rè g le m e n t u n ifo rm e  
c o m m u n  a u x  É t a t s  m e m b re s  d e  la  S o c ié té .

C e tte  c o n c e p tio n  n 'a  p a s  r e n c o n tré  u n e  o p in io n  u n a n im e  
a u  se in  d e  la  so u s -c o m m iss io n  o ù  c e r ta in s  m e m b re s  o n t  
s o u te n u  q u e  le s  im m u n ité s  d e s  a g e n ts  d é  la  S. D . N . d a n s  
u n  p a y s  d e v r a ie n t  ê t r e  ce lles re c o n n u e s  d a n s  ce  p a y s  a u x  
a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s  q u i s 'y  t r o u v e n t  a c c ré d ité s .

U n e  se c o n d e  c o n s é q u e n c e  r é s u l t a n t  d u  f a i t  q u e  les a g e n ts  
d e  la  S. D . N . e x e r c e n t  le u rs  fo n c tio n s  d a n s  u n  in té r ê t  
in te r n a t io n a l  e s t  q u 'i l s  d o iv e n t  d a n s  l 'e x e rc ic e  d e  ces fo n c ­
t io n s  ê t r e  in d é p e n d a n ts  d e  4 'É t a t  d o n t  ils  s o n t  s u je ts  e t  
•bénéfic ier d a n s  le u r  p ro p re  p a y s  d e s  im m u n ité s .

Q uant à l'étendue de ces im m unités, M. D e  V issc h er
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d u  p a y s  o ù  ils  s o n t  a c c o m p lis . M a is  c ’e s t '  d ’a p rè s  la  lo i 
q u i r é g i t  la  p r e s c r ip t io n  q u e  l ’o n  d é c id e ra ,  p a r  ex e m p le , 
s ’il  f a u t  u n e  d e m a n d e  ju d ic ia ir e  o u  si u n e  s im p le  s o m m a ­
t io n  su f f i t .

Q u a n t  à  la  su s p e n s io n  d e  la  p r e s c r ip t io n ,  il y  a  lieu , 
s e m b le - t- i l  a u  p re m ie r  a b o rd , d e  c o m b in e r  d a n s  u n e  c e r ta in e  
m e s u re  le s  lo is  r e la t iv e s  à  la  p re s c r ip t io n  a v e c  ce lle s  re la t iv e s  
a u  s t a t u t  p e rs o n n e l.  L e s  fe m m e s  m a rié e s  e t  le s  m in e u rs  
d e v r a ie n t  jo u ir  d e  t o u t e  la  p r o te c t io n  e t  s e u le m e n t  d e  la  
p r o te c t io n  q u i le u r  e s t  a c c o rd é e  p a r  le u r  lo i n a t io n a le .  
L a  p r e s c r ip t io n  n e  s e r a i t  s u s p e n d u e  e n  le u r  f a v e u r  q u e  s 'i l  
e n  é t a i t  a in s i  d ’a p rè s  le u r  loi n a t io n a le ,  e t  e lle  le  s e r a i t  d a n s  
to u s  le s  c a s  o ù  le u r  lo i n a t io n a le  le s  c o u v re  d e  c e t te  p r o te c ­
t io n . N o u s  n e  p e n s o n s  p a s  c e p e n d a n t  q u ’il e n  d o iv e  ê t r e  
in te r n a t io n a le m e n t  a in s i. L e u r  lé g is la tio n  n a t io n a le  d é c i­
d e ra  s a n s  d o u te  s i le  c ré a n c ie r  e s t  m a je u r  o u  m in e u r ,  s ’il 
e s t  so u s  tu te l le ,  o u  so u s  p u is s a n c e  p a te rn e l le  o u  s a n s  tu te u r .  
M a is  lo r s q u e  la  le x  lo c i c o n tra c ta s n e  p ro tè g e  p a s  m êm e 
le s  r e s s o r t is s a n ts  m in e u rs  c o n tre  la  p re s c r ip t io n  l ib é ra to ir e  
en  la  s u s p e n d a n t  e n  le u r  f a v e u r ,  c o m m e n t le s  m in e u rs  
é t r a n g e r s  s e ra ie n t- i l s  p ro té g é s  p a r  e lle?  N o u s  re c o n n a is s o n s  
to u te fo is  q u e , si c e t te  lo i n a t io n a le  e s t  e n  m ê m e  te m p s  
la  lo i d u  fo r, le s  t r ib u n a u x  d u  p a y s  o ù  la  c o n te s ta t io n  e s t  
e n g a g é e  n e  p o u r r o n t  g u è re  r e fu s e r  c e t te  p ro te c t io n  à  le u rs  
r e s s o r t is s a n ts  m in e u rs .

I l  n o u s  r e s te  à  e x a m in e r  u n e  q u e s t io n  q u e  le s  a u te u r s  
p a s s e n t  so u s  s ilen c e . P o u r  c e r ta in e s  c o u r te s  p r e s c r ip t io n s  
la  lo i f ra n ç a is e , e t  à  so n  e x e m p le , d ’a u t r e s  lé g is la tio n s , 
co m m e  le  co d e  be lge , le  c o d e  h o lla n d a is , e tc .,  a d m e t t e n t  
la  d é la t io n  d u  s e rm e n t  a u  d é b i te u r  s u r  le  p o in t  d e  s a v o ir  
s ’il a  r é e lle m e n t p a y é . L a  lo i a l le m a n d e  se m b le  l ’ig n o re r . 
L e  d r o i t  a n g la is  l 'ig n o re  c e r ta in e m e n t .  I l  n o u s  s e m b le  
q u e  q u a n d  la  d é la tio n  d u  s e rm e n t  e s t  a u to r is é e  p a r  la  le x
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f o r i ,  e lle  c o n s t i tu e  u n e  ré se rv e  d e  m o ra l i té  q u i s ’im p o s e ra  
to u jo u r s  a u  ju g e  e t  d o n t  a u c u n e  lo i é t ra n g è re  n e  p e u t  le 
d isp e n se r . I l  e n  s e ra  a in s i, à  n o tr e  sens, si, s ’a g is s a n t  de  
so in s  d o n n é s  e n  A llem ag n e , le  m é d e c in  ré c la m a it  le  p a y e m e n t  
d e  ses  h o n o ra ire s  m é d ic a u x  d e v a n t  le s  t r ib u n a u x  belg es. 
L o rs  m ê m e  q u e  la  p r e s c r ip t io n  s e r a i t  a c q u ise  d 'a p r è s  la  lo i 
a l le m a n d e , seu le  a p p lic a b le  e n  p r in c ip e , e t  e lle  n e  l ’e s t  
q u ’a p rè s  d e u x  a n s  a u  Heu d ’u n  a n , le  m é d e c in  a u q u e l  o n  
o p p o s e ra i t  la  p re s c r ip t io n  p o u r r a  d é fé re r  le  s e rm e n t  à  son  
c l ie n t s u r  le p o in t  d e  s a v o ir  s ’il a  ré e lle m e n t p a y é .

Projet de Résolutions proposées par le Rapporteur.

L ’I n s t i t u t  é m e t  le  v œ u  d e  v o ir  a d o p te r  les règ le s  q u i 
s u iv e n t  s u r  les c o n f li ts  de lo is  r e la t i f s  à  la  p re s c r ip t io n  lib é ra r  
to i r e  e n  m a tiè re  d ’o b lig a tio n s  c o n v e n tio n n e lle s  :

I . -  L a  p re sc r ip t io n  l ib é ra to ire  des o b lig a t io n s  c o n ve n tio n ­

n e lle s e st ré g ie  en p r in c ip e  p a r la  lo i  q u i ré g it  o b lig a to ire m e n t  

le  c o n tra t, sc s c o n d it io n s  d 'e x iste nc e  et p a r conséquent sa  durée, 

c 'e st-à -d ire , en généra l, p a r la  lo i  d u  l ie u  d u  c ontra t.

I I .  — L a  p re sc r ip t io n  l ib é ra to ire  se ra  to u te fo is  tenue p o u r  

a cq uise  dès q u 'e lle  le  se ra  d 'a p rè s la  lo i  que le s  p a rt ie s  o n t 

acceptée, ou so n t censées a v o ir  acceptée comme rè g le  de le u r s  

c o n ve n tio n s.

I I I .  —  E l le  p o u rra  a u s s i  être tenue p o u r a cq uise  p a r le s  

t r ib u n a u x  s a i s i s  d u  l it ig e  en v e rtu  de la  se u le  lo i  d u  f o r , s i  la  

p re s c r ip t io n  invoquée c o n stitu e , d 'a p rè s  cette lo i,  une  in s t i t u t io n  

d 'o rd re  p u b lic  a b so lu , fa is a n t  obstacle à l 'a p p lic a t io n  de toute  

lo i  é trangère , même de celle q u i s e ra it  n o rm a le m e n t compétente 

p o u r la  r é g ir  ( p a r exem p le  s u r  l ' in té rê t  des t ie r s , s u r  des c o n s i­

d é ra tio n s  d 'h u m a n ité , e tc ...? ) .

IV . —  L e  d é la i de la  p re sc r ip t io n  ne p o u rra  ja m a is  être
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M . B e ic h m a n n  e t  p a r  le s  m e m b re s  r e te n u s  à  L a  H a y e  p a r  
le u rs  fo n c tio n s  à  la  C o u r  p e r m a n e n te  d e  J u s t ic e  in te r n a ­
t io n a le .

I l  re m e rc ie  é g a le m e n t  M. Ver d r o s s , r é d a c te u r  en c h e f  
d e  la  R e v u e  « Z e i ts c h r if t  f ü r  ö f fe n tlic h e s  R e c h t  » d e  V ien n e , 
d 'a v o i r  b ie n  v o u lu  d é d ie r  u n  n u m é ro  sp é c ia l à  l ’I n s t i t u t .

M . le  P ré s id e n t  d o n n e  e n s u ite  la  p a ro le  a u x  r a p p o r te u r s  
d e  la  C o m m iss io n  c h a rg é e  d ’e x a m in e r  le s  a r t ic le s  d u  P a c te  
d e  la  S. H . N .

M . A d atci r a p p e lle  q u e  d a n s  u n e  sé a n c e  d u  6  a o û t  1923, 
l ' I n s t i t u t  a  d o n n é  m a n d a t  a u x  r a p p o r te u r s  d 'e x a m in e r  
l ’a r t ic le  7, a l in é a  4, d u  P a c te  c o n c e r n a n t  les p r iv ilè g e s  e t  
im m u n i té s  d ip lo m a t iq u e s ;  l ’a r t ic le  1 8 , r e la t i f  à  l 'e n r e g is t r e ­
m e n t  d e s  t r a i t é s  in te r n a t io n a u x  e t ,  e n  tro is iè m e  lieu , le s  
a r t ic le s  12-15, c o n c e r n a n t  le s  p ro c é d u re s  in s t i tu é e s  p o u r  le  
r è g le m e n t  d e s  d if fé re n d s  in te r n a t io n a u x .  L es  r a p p o r te u r s  
o n t  é g a le m e n t  é té  c h a rg é s  d ’é ta b l i r  u n  p la n  d 'e n s e m b le  
d e  l ’i n te r p r é ta t io n  d u  P a c te .  L e  r a p p o r t  p ré lim in a ire  
c o n c e r n a n t  les a r t ic le s  12 à  15 a  é té  so u m is  à  la  C o m m iss io n ; 
u n  r a p p o r t  d é f in i t i f  rie p o u r r a  s a n s  d o u te  p a s  ê t r e  te rm in é  
p o u r  la  p r é s e n te  se ss io n , il d e v r a i t  ê t r e  e x a m in é  à  la  se ss io n  
p ro je té e  à  L a  H a y e .

Q u a n t  à  l ’a r t ic le  7, a l in é a  4, u n  r a p p o r t  p ré lim in a ire  
a  é t é  so u m is  à  u n e  so u s -c o m m iss io n  r é u n ie  e n  m a i 1924 
à  B ru x e lle s  : M M . D ié n a , d e  L a p r a d e u .e  e t  S ir  Ce c ie  
H u rst  e n  f a is a ie n t  p a r t ie .  L e s  r é s u l t a t s  d e s  t r a v a u x  d e  
c e t te  so u s-co m m iss io n  s o n t  co n s ig n és  d a n s  le  r a p p o r t .

M . A d atci se  b o rn e ra  à  so u lig n e r  q u e , d e  l ’a v is  d e s  
r a p p o r te u r s ,  le s  im m u n ité s  d o n t  il s  a g i t  d o iv e n t  ê t r e  
r e c o n n u e s  p a r  le s  É t a t s  m e m b re s  d e  l a  S . D . N . m ê m e  à  
le u rs  n a t io n a u x  q u i p o u r r a ie n t  se  p r é v a lo ir  d è s  d is p o s it io n s  
d e  c e t  a r t ic le .  I l  a t t i f e  é g a le m e n t l ’a t t e n t io n  s u r  la  q u e s t io n  
d e  l ’e x te n s io n  d e  ce s  im m u n ité s  a u x  a g e n ts  d u  B . I . T .
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D É L I B É R A T I O N S  E N  S É A N C E  P L É N I È R E

L e s  t r o is  q u e s tio n s  p o r té e s .à  l 'o rd r e  d u  jo u r  d e  la  se ss io n  
d e  1924 o n t  é té  d is c u té e s  a u  c o u rs  d es  s é a n c e s  s u iv a n te s  :

I .  In te rp ré ta t io n  d u  P a c te  de la  So c ié té  des N a t io n s , d a n s  
le s  s é a n c e s  d e  la  m a t in é e  d e s  22 , 23 e t  25 a o û t .
I I .  A u to r ité  et e xé c utio n  des Ju g e m e n ts é tra n g e rs , d a n s  

le s  sé a n c e s  d e  l 'a p r è s -m id i  d e s  22, 23 e t  25 a o û t .
I I I .  C o n f l it s  de lo is  en m a tiè re  de P re s c r ip t io n  lib é ra to ire , 

d a n s  le s  s é a n c e s  d e s  26  e t  27  a o û t .

I.

Interprétation du Pacte de la Société des Nations.
D I X - S E P T I È M E  C O M M IS S IO N

(A N C IE N N E  2 7 m e)

Rapporteurs : MM. Adatci et Ch . De Visscher.

P re m iè re  séance : le ve nd re d i 22 a o û t.

L a  séance est ouverte  d 9 %  h e u re s , 
so u s  la  p résidence de M. St r is o w e r .

M . le  P ré s id e n t  p ro c la m e  le r é s u l t a t  d e s  é le c tio n s . S o n t  
é lu s  m e m b re s  d e  l ' I n s t i t u t ,  M M . A d a t c i, P o u i<i<e t  e t  
H u b e r  ; s o n t  é lu s  asso c ié s  : M M . C a v a g u e r  1, E r ic h , 
N ip p o e d , H e n r i  R o m n  e t  S im on s.

M o n sieu r  le  P ré s id e n t  f a i t  e n s u i te  p a r t  à  l 'A s se m b lé e  d es  
v œ u x  c o n c e rn a n t  le su c cè s  d e  la  se ss io n  e x p r im é s  p a r
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p ro lo n g é  en v e rtu  de la  se u le  s o u m is s io n  v o lo n ta ire  des p a rt ie s  

à une  lo i  q u i f ix e  u n  d é la i p lu s  lo n g .

V. —  L e s  causes d ' in t e r ru p t io n  de la  p re sc r ip t io n  et la  

su s p e n s io n  de la  p re sc r ip t io n  ne p o u rro n t être a d m ise s  que 

s i  e lle s le  so n t p a r la  lo i  q u i d é te rm ine  sa  durée m a x im u m .

V I. —  L a  d é la tio n  d u  se rm e n t l it is d é c is o ire ,  s u r  le  p o in t  de 

s a v o ir  s i  le  d é b ite u r a ré e lle m e n t payé, p o u rra  ¿ o n jo u rs  être 

fa ite  dès q u 'e lle  e st a d m ise  s o it  p a r la  lo i  q u i ré g it  o b lig a to ire ­

m ent le c o n tra t, s o it  p a r la  lo i  d u  f o r  ( i ) .

L e  R a p p o r te u r ,  
A r b é r i c  R o i j n ,

(x ) N o u s  n ’a v o n s  c e p e n d a n t  e n t e n d u  p r o p o s e r  c e s  r è g l e s  q u e  p o u r  
l a  p r e s c r ip t i o n  d e s  c r é a n c e s  p r o p r e m e n t  d i t e s .  Q u a n t  a u x  a c t io n s  
r é e l le s ,  e l l e s  n o u s  p a r a i s s e n t  d e v o ir  s e  p r e s c r ir e  d 'a p r è s  la  l o i  d e  l a  
s i t u a t i o n  a c t u e l l e  d e  l a  c h o s e .
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S ession  de Vienne. —  Août 1924.

i .

ORDRE DU JOUR DE LA SESSION

L’ordre du jour pour les Assem blées plénières de 
l ’Institut comportait les objets suivants :

I. Séance solennelle d'ouverture.

i °  A llocution du Président.
2° D iscours de S. Iîxc. M. le M inistre des Affaires étran­

gères ;
3 ° A llocution  de M . le L a n d e s h a u p t m a n n , de la 

B asse-A utriche et de M. le Professeur S p e r l , recteur de 
T U niversité de V ienne ;

4 °  R apport du Secrétaire général sur les travaux de 
l'Institu t. II.

II. Séances o rd in a ire s .

D élibérations sur les m atières su ivantes :
i °  E xam en  de l'O rganisation e t  des S ta tu ts  de la S .D .N . 

— X V I I me Com m ission. —  R apporteurs: MM. A d a t c i  

e t  Ch a r g e s  d e  V i s s c h e r .
2° R ègles générales sur l ’autorité e t  l ’exécution  des juge­

m ents étrangers. —  V I I I me Comm ission. —  Rapporteur : 
M. P i i x e t . - -  R apporteur-adjoin t: M. P o u i x e t .
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pendant de longues années ; m ais il ne p erd a it1 pas de • vu e  
les travau x de l ’In stitu t, e t  nos Annuaires p eu ven t t é ­
m oigner de la part active  q u ’il eu t à cœ u r de prendre*, 
sinon à nos discussions, du m oins au x  travau x  préparatoires 
de nos sessions, dans de précieux échanges d ’ob servations  
avec les rapporteurs des diverses com m issions.

N otre présence à V ienne e t  le m illésim e de ce tte  année  
nous rappellent enfin  deux deuils qui furent cruels pour 
l ’In stitu t. Je v eu x  parler de la perte que nous finies en la 
personne de notre vénéré confrère H icnriL ammasch , grande 
figure de savant, pénétré de bonté, qui lu t  l ’illustration  
de la l'acu ité  de droit de V ienne e t  dont les conseils généreux  
e t  équitables, si les gouvernem ents du jour n ’avaient été  
trop  passionném ent engagés dans la bataille pour y  prêter 
l ’oreille, auraient pu changer le cours de l ’h istoire e t  partit 
culièrem ent de la m isérable histoire que nous avons vécue  
depuis la fin  de la guerre.

L ’autre deuil, il y  a ces jours-ci précisém ent d ix  ans, 
fu t celui de la P aix  e t  de la C ivilisation. Ces som bres jours 
on t passé e t  si je ne puis m ’em pêcher d ’en évoquer l ’an n i­
versaire, ce n ’est pas, croyez-le bien, pour réclam er une 
vengeance qu’il n ’appartient pas aux hom m es d ’exercer... 
Je veu x  au contraire me réjouir avec vous tous de ce que  
l ’aube d ’une ère plus sereine se lève de nouveau après ce tte  
affreuse nuit de tem pête e t  de carnage. Je veu x me réjouir 
e t  m ’enorgueillir de la grande part que les m em bres de 
l ’In stitu t de D roit international prennent, dans les conseils 
des gouvernem ents e t  dans la S ociété des N ation s, au  
rétablissem ent de la p aix  êntre les peuples e t  je v eu x  espère# 
ferm em ent que tou s com prendront, com m e nous nous som ­
m es attachés passionném ent à le  prêcher depuis un dem i- 
siècle, que la  P a ix  ne p eut être fondée avec sécurité que sur 
la J u stice  e t  le respect du Droit, car elle n ’a été  prom ise 
q u ’au x hom m es de bonne volonté.
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vénération  pour la m ém oire d'un grand hom m e de bien.
N otre confrère, le baron d e  K orff ven a it de prendre 

rang parm i nos associés e t  tém oignait d'un zèle qui nous 
p erm etta it d'espérer beaucoup de son activ ité , lorsque 
nous apprîm es qu'il ava it é té  frappé par la  mort, peu de 
tem ps après être rentré au x  É ta ts-U n is. Sa science du droit 
in ternational e t  sa  m erveilleuse connaissance des langues 
étrangères lui avaient perm is de retrouver en Am érique la- 
situ ation  dont le bouleversem ent de sa patrie l'ava it privé 
en Russie. N os confrères am éricains qui ava ien t pu appré­
cier sa haute valeur on t déjà honoré sa m ém oire dans les 
publications scientifiques des É tats-U n is, e t  l'In stitu t  
s'associe à leur éloquent interprète, M. Jam es B rown  S cott, 
pour s'incliner avec ém otion sur la tom b e de ce va illan t  
soldat du droit, m ort en exil.

M. le Professeur Ch r é t ie n , de la F acu lté  de droit de 
N ancy, m ort il y  a peu de mois, é ta it  l'auteur de savan ts  
ouvrages qui nous auraient perm is d 'attendre de sa part 
une collaboration précieuse à nos travau x  si une san té très 
précaire ne l'a v a it  ten u  à peu  près con stam m en t éloigné  
de nos réunions, au point que fort peu d'entre nous eurent 
le privilège de rencontrer cet hom m e délicat, m odeste e t  
volontairem ent effacé.

N ous avons enfin  éprouvé un deuil com m un avec celui de 
Y In tern a tio n a l L a w  A sso c ia tio n  lorsque nous avons appris 
que notre brillant confrère M. Zebaeeos é ta it  décédé à 
Liverpool, où  il ven a it de débarquer pour se rendre à la  
session de ce tte  grande association  de juristes, dont il 
d eva it présider plusieurs séances. 1 / éloignem ent de sa  
résidence dans l'A m érique du vSud, d 'im portantes charges 
publiques e t  la suspension de notre v ie  co llective par la  
survenance de la guerre sem blent s'être conjurés pour 
em pêcher notre regretté Collègue d'assister à nos sessions
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30 Des conflits de lois eii matière de prescription libéra­
toire. — I X me Commission. — Rapporteur : M. le Baron 
Aebéric Ro u n .

L’ordre du jour des séances adm inistratives com­
portait :

i°  Constitution du Bureau ;
2 ° Election d'un deuxième et d'un troisième vice-prési­

dent pour la session ;
3 0 Election de nouveaux membres et associés ;
4 0 Election du président et du premier vice-président 

pour la session suivante ;
5 0 Communications diverses. Comptes du Trésorier. 

M embres et associés présents à la session de Vienne.
M em bres honoraires  :

MM. 1 . Le Président d’honneur,
Baron Ai,b. Roi,in 

2 . M. T ittonî
M em bres  :

MM. 1 . Mineitciro Adatci
2 . ALVAREZ
3. B arcïvAy (Sir T h om a s)
4. B e o c is z e w s k i

5 . Boeck (de)
6 . D iéna, G.
7. F e d o z z i

8. K a u fm a n n

9. K e b e d g y

10. L a p r a d e e e e  (d e )
11. M a n d eesta m

12. M e y e r

13. M e r c ie r
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14. N e r in c x

15. N ie m e y e r

16. O e iv a r t  (Marquis cT)
1 7 . P a u e u c c i d e  Ca eb o ei (Marquis)
18. P  INA Y M ïE E E T
19. PO E IT IS
20 . POUEEET

2 1 . R o s t w o r o w sk ï (Comte)
22. S cott ( J am es  B r o w n )
23. St r is o w e r

24. W e h b e r g

A  s so r i  es :
MM. 1 . A nderso n

2. B a s d e v a n t

3. B o u r q u in

4. M a r sh a ee  B row n
5 . Coudert 
(). Le Pur
7. M ISSIR
8k N ég u lesc o

9. N e u m e y e r

1 0 . N oede  (Baron d e )
1 1 . Roein, Henri
12. S p e r e

13. P ea n a s-S uarez

14. T a u b e  (B aron d e )
15. V aeeo tton  d ’E r each

16. V lSSCHER (C h AREES DE)
17. WÖEEEBÖK
18. Y ang uas  M e s s ia  (d e )

La plupart des Membres et Associés qui n'ont pu assister 
à la session se sont excusés par lettre ou par télégramme.
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m en ts d iplom atiques en  plusieurs langues, a courageuse­
m en t rom pu une lance en  faveur de la prim auté trad ition ­
nelle e t  séculaire du français en  ce tte  m atière. Car la  langue 
française n'a pas cessé d 'être digne que l'on dise d'elle ce  
qu'en écrivait R ivaroi, «toujours fidèle à l'ordre direct, 
sans p iège e t  sans surprise, sûre conductrice de la pensée, 
haïssant l'équivoque, préférant une rupture à un m alentendu, 
elle es t de to u tes  les langues la seule qui a it une probité  
attach ée à son génie, la seu le qui m érite que l ’on a it d it 
d'elle : « Ce qui n 'est p as clair n 'est pas français ». L 'In stitu t  
de D roit in ternational qui a toujours em ployé le français 
pour ses délibérations, ne p eut m anquer d'adm irer le geste  
singulièrem ent élégan t de notre confrère e t  de le féliciter  
de la haute d istinction  que l'A cadém ie française v ien t de 
lui décerner à ce sujet.

J 'obéis à une autre tradition, fidèlem ent gardée par notre 
C om pagnie, en  vou s rappelant en ce jour les nom s des 
confrères que nous avon s eu la douleur de perdre depuis 
notre précédente session.

Le m arquis Corsi allia it à un degré ém inent la science  
d'un savan t jurisconsulte à la courtoisie raffinée du gen til­
hom m e. V ous avez tou s conservé le souvenir du ta ct exq u is  
avec lequel il présida notre session de Rom e, e t  je n'ai pas 
besoin de vou s rappeler quelle assidu ité il m etta it à su ivre  
to u tes  les sessions e t  à participer activem en t à tou s les 
travau x  de l'In stitu t. L es devoirs d'une longue e t  brillante 
carrière professorale ne l'avaien t pas em pêché de consacrer 
une grande part de son dévouem ent aux oeuvres sociales, 
car il ava it le  cœ u r généreux e t  un sentim en t profondém ent 
chrétien  du devoir des privilégiés de ce m onde envers leurs 
frères déshérités par le sort. A ussi la population de Turin  
fit-elle à notre regretté confrère, des funérailles, oü  l'hom m a­
ge rendu à l'illustration  scientifique se confondait avec la
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p u re . A yan t m ené à bien ce t énorm e travail, le savan t  
auteur p eu t se bercer de l'illusion  qu'il a ainsi dressé le  
couronnem ent d'une longue e t  brillante carrière profes­
sorale, —  illusion, dis-je, car à l'In stitu t l'extrêm e lon gév ité  
est une tradition, l'âge n 'y  ém ousse point les ta len ts, le  
succès entretient l'ac tiv ité  e t  in cite  toujours à de nouvelles  
entreprises. A ucun de nous n'a jam ais fini de travailler.

N otre très d istingué confrère, M. le  professeur S c ipio n e  
Gemma, a égalem ent publié au cours de cette  année sous 
le  titre  de A p p u n t i  d i  D ir itto  in tern azion a le -D ir itto  P u b b lico , 
la  prem ière partie des études de droit in ternational qui on t 
déjà porté très h au t sa réputation  scientifique. N ous nous 
plaisons à féliciter notre savan t confrère du succès éclatant  
que ce nouvel ouvrage a rencontré im m édiatem ent dans le 
m ond e scientifique italien.

N os confrères MM. S ch ueck ing  e t  W ehberg  on t tou t  
récem m ent publié une nouvelle éd ition  de leur grand 
ouvrage sur la vSociété des N ations D ie S a tzu n g  des V öl­
kerbundes  ; leur savan t com m entaire a déjà pu être u tilisé  
pour le travail de nos rapporteurs sur l'interprétation  de 
l ’art. 12 du Pacte, qui va  vou s être soum is incessam m ent.

N os confrères MM. d e  IvApra deeee  e t  P o u t i s , pour­
su ivan t avec le plus grand zèle la publication considérable 
qu'ils on t entreprise, on t fa it paraître le T om e II  de leur 
excellen t R ecu eil des T ra ité s  In tern a tio n a u x .

M. J am es B row n  S cott enfin, ne s'est pas borné à 
inspirer à la Fondation  Carnegie la très généreuse pensée 
qui nous v a u t encore la large su bvention  pour laquelle 
nous prions notre ém inent confrère am éricain de se faire 
auprès de la F ond ation  Carnegie l'interprète de la très 
v ive  reconnaissance de l'In stitu t. M. J ames B row n  S cott 
frappé, com m e plus d'un parmi nous assurém ent, des graves 
in con vén ien ts qui p eu ven t résulter de la rédaction d'instru-
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II.

REUNIONS DES MEMBRES DE I/IN ST IT U T  
EN SEANCE ADMINISTRATIVE

P rem ière  séance a d m in is tra tiv e , le je u d i 21 aoû t 1924.

Présidence de M. vStriso w er , président de l'In stitu t.

La séance est ou verte à 9 heures du m atin .
Le Président souhaite la b ienvenue au x m em bres de 

l'In stitu t e t  les rem ercie de l'honneur qu'ils lui on t fa it en  
l'appelant à la présidence de l'In stitu t.

Le P résident annonce que les procès-verbaux de la session  
seront ten u s par MM. H enri R o ijn  e t  Fernand Muues  
qui s'en son t déjà acq u ittés en 1923 à la satisfaction  gén é­
rale, ainsi que par MM. N ib o y e t , professeur de droit 
in ternational à l'U n iversité  de Strasbourg, e t  Secrétan , 
secrétaire général du tribunal arbitral m ixte franco-alle­
m and, e t  par M. E aree  E r m c h , boursier am éricain de 
la F ond ation  Carnegie.

L e concours de M. von Ve rdro ss , professeur à l'U n iver­
sité  de V ienne e t  conseiller au M inistère des Affaires étran­
gères e t  de M. le docteur K unz , directeur de la section  
juridique de la Ligue autrichienne pour la *Société des 
N ation s est assuré.

M. le président propose ensu ite en qualité de vice-prési­
dents pour la session MM. P oueeET et D ié n a  qui son t élus 
resp ectivem ent par 22 et 21 voix . MM. F auc h ilee  e t  
B e o c iszew sk i o n t obtenu  chacun 1 vo ix .

Les pouvoirs du Trésorier é tan t arrivés à expiration, il 
est procédé à un scrutin. M. Me rcier  est réélu à l ’unaniniité, 
m oins une vo ix  à M. Mey e r  e t  deux bulletins blancs.
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A p p l i c a t i o n  d e  V a r tic le  21 d e s  S t a t u t s .

M. S cott dem ande à l ’In stitu t  s ’il ne conviendrait pas 
d ’appliquer l ’article 21 des s ta tu ts  à l ’égard des m em bres 
qui n ’assistent pas aux assem blées. Après un échange 
de vues auquel prennent part MM. B eociszew sk i, d e  
L apr a d e ll e . P o u t i s , S cott, T it to n i e t  le Secrétaire 
général, l ’A ssem blée décide qu ’il appartient, d ’après les 
statu ts, au Bureau de constater les m anquem ents e t de 
prendre sans appel les sanctions, sauf à les com m uniquer à 
l ’A ssem blée qui en prendra acte.

D é p ô t  e t P u b l i c i t é  d e s  c o m p te s  d u  T r é s o r ie r .

Le trésorier, M. M e r c ie r , dépose son com pte e t  l ’as­
sem blée élit com m e com m issaires pour leur vérification, 
MM. D e B oeck e t I'ed o zz i.

Une discussion s ’engage alors sur l ’opportunité de la 
publicité de ces com ptes qui ava it été décidée en 1923. 
M. P o ijt is  propose de supprim er ce tte  p ublicité e t  de joindre 
sim plem ent au rapport du trésorier une pièce annexe  
présentant un caractère confidentiel e t  indiquant tous les 
élém ents de la fortune de l ’In stitu t. Cette pièce serait 
entre les m ains d ’un des com m issaires pour la vérification  
des com ptes durant la session e t  to u t m em bre effectif 
pourrait en prendre connaissance.

U ne discussion s ’engage entre MM. P o e it is , Me r c ie r , 
d e  L a p r a d e ix k , d e  B o ec k , K e b e d g y , vScott, le Secrétaire 
général.

On vote  par d ivision  sur la proposition de M. P o e it is .
La prem ière partie, qui supprim e la p ub lic ité est votée  

à l ’unanim ité. La deuxièm e partie est vo tée  à la m ajorité, 
m algré un am endem ent de M. K e b e d g y  ten dan t à assurer



la vo ie au x  réform es que le  progrès im posera tô t  ou tard.
I l s'ag it en  effet pour obtenir une réform e dans les in sti­

tu tion s de l'opérer d'abord dans les idées. E t  certes nul 
m oyen n'apparalt p lus propre à cet effet —  l'expérience  
l'a m ontré plus d'une fois, —  que le v o te  de v œ u x  à p eu  
près unanim es de l'In stitu t, qui on t ou vert au x  idées 
nouvelles en  m atière juridique la vo ie  de la pénétration  
dans l'esprit des gouvernem ents. C'est au su jet de la  propa­
gande des idées généreuses qu'il est opportun su rtout de 
répéter que pas n 'est besoin d'espérer pour entreprendre, 
ni de réussir pour persévérer.

^ 'inépuisable a c tiv ité  de notre vénérable Président 
d ’honneur, d ont le  zèle e t  le  dévou em en t à l'In stitu t de  
droit in ternational son t vraim ent un m odèle pour ses con­
frères m oins chargés d ’ans e t  de travaux, lu i a va it suggéré  
de se tenir à la d isposition  de notre Com pagnie pour étudier  
à B ruxelles la question  des Conflits de lois en  m atière de 
Prescription libératoire.

Son rapport, déjà préparé pour la session d'O xford en  
1913, n'a pu être exam in é à aucune de nos sessions précé­
dentes. N ous le reprendrons à la session actuelle, avec les 
observations qu'il ava it suggérées à nos très regrettés 
confrères M. E u g è n e  H u b e r  e t  le Baron d e  K o r ff , a u x ­
quelles s'a jou ten t celles to u tes  récentes du Baron d e  N oi.d e .

Ce serait allonger dém esurém ent ce rapport que de passer 
en revue d evan t l'In stitu t réuni ici, les nom breuses e t  sou ven t  
très im portantes publications de ses m em bres parues 
depuis notre dernière session. V ous m e perm ettrez pourtant, 
—  sans rien vou loir en lever de la valeur de ceux que je  
dois forcém ent passer sous silence, — de vous rappeler 
que nous avon s vu  paraître au début de la présente année 
le m onum ent en  trois m agnifiques volum es que notre 
ém in en t confrère, M. R o g u in , a é levé à la Science ju r id iq u e
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ju sq u ’ici reçu un rapport écrit ; regret d ’au tan t plus sincère 
que nous avons tous gardé le m eilleur souvenir du brillant 
exp osé oral q u ’il fit  de ce tte  question  à la session de R om e  
en 1921.

D ans le  dom aine du droit in ternational privé, l ’In stitu t, 
rem ettant sur le m étier la question  de l'autorité e t  de l'exécu ­
tion  des jugem ents étrangers, qui le préoccupe depuis 1876, 
en ten dit un fort rem arquable rapport de notre savan t  
confrère M. P il ee t . Après cinq  séances consacrées à un 
exam en des p lus a tten tif, l ’In stitu t put adopter provisoire­
m ent le tex te  de quelques règles générales, m ais renvoya  
la su ite  de ce travail à la présente session. N otre très zélé 
confrère M. P o u ix e t  a bien voulu  accepter, m algré le 
poids de ses fonctions m inistérielles, de se charger de 
rem placer M. P ileet , em pêché par d'autres devoirs de nous 
rejoindre à Vienne.

De succès le plus m arqué de notre session de 1923 cou­
ronna l ’excellen t travail que notre brillant confrère Son  
K xcellence M. P o lit is  ava it préparé sur la Condition  
juridique des A ssociations internationales. Après trois 
longues séances de discussion, l ’In stitu t adopta par 26 vo ix  
et  4 abstentions le projet de convention  in ternationale que 
M. P o u t is  ava it élaboré avec le plus grand soin, en s ’in­
spirant à la fois des théories les plus libérales, des lois les 
plus récentes e t  les plus larges sur les associations sans but 
lucratif, e t  des idées les plus m odernes sur le recours juridic­
tionnel en m atière internationale. A ssurém ent ce n ’est  
encore qu'un projet de convention, e t  il est  possible que 
bien des gouvernem ents ne so ient pas encore disposés à 
reconnaître la valeur des in novation s q u ’il propose. Mais 
l ’In stitu t a pensé, com m e son ém inent rapporteur, que 
sa m ission n ’é ta it  pas de se lim iter dans ses v œ u x  au x seules 
possib ilités de l ’heure présente au lieu de tracer largem ent



la com m unication m êm e au x  associés. M. K e be d g y  dem ande 
à être porté au procès-verbal com m e repoussant la suppres­
sion de la décision prise à Bruxelles en 1923 relative à la 
com m unication au x m em bres associés.

M. P o m t is  propose que les d irectives so ient données au  
Trésorier par les com m issaires vérificateurs d ’accord avec  
le Bureau. Il en est ainsi ordonné.

E lection  des m em bres honoraires.

M. A e béric  R o e in , propose d ’élire de nouveaux m em bres 
honoraires. Il y  v o it la possib ilité de créer ainsi des vacances  
dans la classe des m em bres effectifs, tou t en conservant 
certains m em bres que leur âge ou leurs occupations éloignent 
actuellem ent de l ’In stitu t après y  avoir brillé sou ven t 
d ’un v if éclat. L ’Assem blée, après un échange de vues, 
auquel prennent part MM. S cott, d e  L a pr a d e le e , P o u t i s , 
T it t o n i, Me r c ie r , charge son bureau, sur la proposition  
de M. PoiyiTis, d ’étudier pour la prochaine séance adm i­
n istrative : 1) s ’il con v ien t de com pléter l ’art. 7 des sta tu ts  
en vu e de régler la procédure de l ’élection  de m em bres 
honoraires e t  de fixer leur nombre ; 2) s ’il y  a lieu, de 
présenter une liste de m em bres auxquels l ’honorariat serait 
conféré.
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E lection  de nouveaux m em bres effectifs.

V otants présents, 23
V otants par correspondance, 22

T otal : 45

M ajorité absolue des présents 12
M ajorité absolue du tota l 23
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O nt obtenu  :
KM. A p a t c i 38 vo ix  dont 20 v o ix  présentes.

POULLET 36 » » 19 . » »
H u b e r  33 » )> 14 » »

E n conséquence, MM. A d a t c i, H u b e r , P o u l l e t  sont 
déclarés élus m em bres effectifs de l'Institu t.

E lection  de n ou veau x  associés.

10 places son t vacantes.
V otants p résen ts: 21.
V otan ts par correspondance : 18 (4 bulletins, signés, 

son t déclarés nuis).
M ajorité absolue des présents : n .

» » du to ta l : 20
Les résultats sont les su ivants :

MM. N ippold  27 vo ix  dont 15 de m em bres présents.
S im o n s  25 » » 12 » » »
H e n r i  R o l in  24 » » 14 » » »
Ca v a g l ie r i 21 » » 15 » • » »
E r ic h  20 » » 12 » » »

E n  conséquence, MM. Ca v a g l ie r i, E r ic h , N ip p o l d ,
H e n r i  R o l in , S im o n s , sont déclarés élus associés de
l ’In stitu t.

S ir  T hom as B arclay  désire que l'In stitu t prenne acte  
de sa p rotestation  contre l ’annulation des quatre bulletins 
signés, parce que le tex te  du règlem ent en vertu  duquel 
cette  décision v ien t d 'être prise n 'est pas assez clair pour 
qu'elle s ’im pose. Il signale qu'il y  aura lieu de prendre des 
m esures pour év iter à l ’avenir le retour de ces incidents  
regrettables.

L ’assem blée donne à vSir Th. B a r c la y  acte de sa p ro ­
testation .
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in justifiée. Grâce à la m éthode sim ple e t pratique adoptée  
par les d istingués rapporteurs, l ’In stitu t a pu aboutir  
après cinq  séances , de d iscussions approfondies, au v o te  
d ’une résolution in terprétative.

A vrai dire ce tte  prem ière expérience de la m éthode su iv ie  
par l ’In9titu t n ’est pas absolum ent concluante, car au vote, 
le  nom bre des abstention s équilibra, à deux vo ix  près, 
le nom bre des suffrages affirm atifs.

M ais vou s avez pensé q u ’un dem i-succès ne justifia it pas 
l ’abandon de l'entreprise, vou s avez m êm e décidé de m ettre  
à l ’étude l ’élaboration d ’un plan d ’ensem ble d ’interprétation  
du P acte de la S ociété des N ations ; e t  l ’on ne peut que 
féliciter MM. les rapporteurs e t  leurs confrères de la Com­
m ission d ’avoir persévéré dans leur œ uvre avec le plus 
louable courage, en  nous apportant aujourd’hui, leurs 
rapports sur l ’article 18 relatif à l ’enregistrem ent des  
Traités; sur l ’article 7, alinéa 4, concernant les privilèges 
et  les im m unités des agents de la S ocié té  des N ations, 
e t  sur l ’article 12, relatif aux procédures de règlem ent des 
différends internationaux.

U ne seconde question de droit in ternational public se 
trou va it inscrite à l ’ordre du jour de notre dernière session, 
m ais elle ne put y  être abordée. C’éta it l ’étude prom ise 
par notre ém inent confrère M. d e  Ua p r a d e ix e , sur la 
D éclaration  de l ’In stitu t am éricain de droit international 
sur les droits e t  les devoirs des N ations. N otre savan t  
confrère a bien vou lu  consentir à ce que ce tte  question fu t  
reportée à l ’ordre du jour de la session actuelle ; m ais il 
m e perm ettra peut-être de m e dem ander, sans le soupçonner 
le m oins du m onde d ’un calcul, s ’il n ’a pas escom pté que  
nos délibérations sur le P acte de la S ociété des N ations  
prendraient to u t le  tem ps disponible pour ce tte  prem ière 
partie de notre session, car j ’ai le  regret de n ’avoir pas
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prescription e t  d 'y  faire rentrer les derniers travau x  des 
m em bres de l'Institu t, pardonnez-m oi de m entionner to u t  
d'abord l'Annuaire qui vou s a été  distribué récem m ent. 
L'allusion que j'y  fais n ’a pas pour objet, vous le pensez  
bien, d ’en vanter les m érites, m ais au contraire de réclamer 
votre indulgence pour le retard de sa publication, retard  
dû en grande partie à l'inexpérience de votre nouveau  
Secrétaire Général qui s'en  excuse e t  saura m ettre à profit 
pour l ’avenir la déconvenue que les circonstances lui on t  
infligée ce tte  année.

La p lus im portante des questions de droit international 
public figurant à l ’ordre du jour de notre prem ière cession  
concernait l ’in terprétation  du P acte de la Société des 
N ations. N os savan ts e t très zélés confrères, Son E xcellence  
M. l ’Am bassadeur A datci e t  M. le Professeur Charges 
d e  V issch er , reprenant la tâche que leur avaient passée 
MM. A lvarez e t  G id e l , on t entrepris l'étude systém atiqu e  
des principales d ispositions de ce Pacte, en choisissant 
successivem ent, parmi les problèm es qu'elles soulèvent, 
ceux dont l ’expérience révélerait graduellem ent la portée  
juridique e t  Ja portée pratique pour l ’avenir de la Société  
des N ations. M éthode m oins audacieuse, à coup sûr, que 
celle qu ’avaient cru devoir adopter leurs prédécesseurs e t  
que l ’In stitu t ava it jugée trop périlleuse, m algré tou t le 
ta len t que nos confrères MM. A lvarez e t  G id e l  avaient 
déployé dans leur très rem arquable rapport.

Parmi les questions que MM. A datci e t  d e  V isscher  
avaient préparées pour la session de Bruxelles e t  que leurs 
confrères de la 17e Comm ission avaient étudiées avec  
beaucoup de soin, une seule a pu être retenue pour faire 
l'objet de nos délibérations en 1923 : ce fu t l'interprétation  
de l ’article 10 du Pacte, qui v ise la garantie m utuelle des 
m em bres de la S ociété des N ations contre tou te  agression



A d o p tio n  de Vordre d u  jo u r  p ro p o sé  p a r  le B u reau .

M onsieur le président m et aux v o ix  Tordre du jour 
proposé par le Bureau. Il est  adopté. L ’A ssem blée décide 
de consacrer la séance de vendredi m atin, 22 août, au Pacte  
de la Société des N ations e t  celle de l ’après-m idi à la question  
des jugem ents étrangers.

D ate des présen ta tion s des can d ida tu res.

A la dem ande de M. d ’Oeivart  e t  à la su ite d ’une courte 
discussion, l'A ssem blée décide que les propositions de 
candidatures devront être adressées dans les six  m ois 
qui su ivront la clôture de chaque session. (1)

M en tion s dans  / ’A n n u a ire .

L ’A ssem blée décide, conform ém ent au vœ u  form ulé par 
M. B e o c iszew sk i, que m ention so it faite, en regard du 
nom de chaque mem bre honoraire, effectif ou associé, de 
la date de son élection  en Tune ou Tautre de ces qualités.

La séance est levée à midi quarante cinq.
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D euxièm e séance a d m in is tra tiv e , U  27 août 1924, à 3 heures 
sous la présidence de M. vSt r iso w er , président de l ’In stitu t.

Rapport des Com m issaires 
vérificateurs des comptes du Trésorier

L ’In stitu t entend  la lecture du rapport des com m issaires 
vérificateurs des com ptes qui est conçu dans les term es 
su ivants : 1

(1 ) V. le texte nouveau de l’article 5 du Règlement.
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Chargés par l'In stitu t de droit international de vérifier 
les com ptes du Trésorier, nous avons reçu com m unication  
des livres, com ptes e t  p ièces justificatives déposés par 
M. M e r c ie r , sur le bureau de l'In stitu t. Après les avoir  
exam in és en détail, nous en avon s constaté l'ordre parfait.

N ous avons été frappés de la conscience scrupuleuse, du 
dévouem ent et de la com pétence avec lesquelles le  Trésorier 
gère les in térêts de l'In stitu t.

N ous avons, en conséquence, l'honneur de proposer à 
l'In stitu t de donner à M onsieur Mercier  décharge pour sa 
gestion  jusq u ’au 31 décem bre 1923 e t  de lui exprim er sa 
reconnaissance pour les services rendus à notre Com pagnie:.

V ous nous perm ettrez d'ajouter, Messieurs, qu'étant 
donné l'im portance de la fortune actuelle de l'In stitu t, 
il nous paraîtrait désirable que le Trésorier fît  partie du 
Bureau e t  que les S ta tu ts fussent m odifiés en ce sens.

Vienne, le 27 août 1924.
(s.) C. d e  B o ec k .
(s) P. F edo zzï.

Après avoir entendu la lecture de ce rapport, l'In stitu t  
vote, à runanim ité, la décharge à M Me r c ie r , selon les 
term es du rapport des com m issaires vérificateurs.

La dernière proposition de ces M essieurs se trouvant 
appuyée par la m ajorité des m em bres de l'assem blée, alors 
que les sta tu ts  n'en ex igen t que d ix  à ce tte  fin, il est décidé, 
à l'unanim ité des vo ix , qu'elle sera soum ise, su ivant la 
procédure de révision des statu ts, à l'assem blée de l'In stitu t  
dans sa prochaine session.

M. K e b e d g y  signale, à propos des com ptes, qu'il y  a 
assez bien de retards dans le paiem ent de la cotisation  
annuelle par certains m em bres ou associés : il dem ande 
qu'il leur so it fa it application  de l'art. 19 des sta tu ts, au x
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ressentir joyeusem ent, n onobstant tous les égarem ents, 
les bonnes e t  belles qualités, les bonnes e t  belles œ uvres  
des autres nations; il s'ag it de sentir que les n ations com m e  
les hom m es son t nées les unes pour les autres. E n  tem ps de 
détresse, de misère, la sym path ie in ternationale s'accentue  
déjà de plus en  p lus activem ent et efficacem ent. Ce n'est 
pas non plus, abstraction fa ite de certaines m anifestations  
de la solidarité religieuse, un phénom ène très ancien. On 
d it que le prem ier désastre qui provoqua ce tte  sym path ie  
internationale, fu t le trem blem ent de terre à Lisbonne au  
m ilieu du X V IIIe siècle. U ne sym path ie sem blable, un 
véritable désir de se faire m utuellem ent le p lus de bien  
possible, d o iven t anim er les nations dans tous les rapports, 
et  nous avons, m algré les tristes expériences de nos tem ps, 
des sym ptôm es d'un développem ent ten dan t à ce tte  apogée. 
Alors la  justice deviendra, en effet, aussi en m atière in ter­
nationale, selon la parole du grand philosophe allem and  
Leibniz, la C a r ita s  Sapienti$>  l'expression d'un am our qui 
sa it d istinguer e t  apprécier les conséquences de la conduite, 
m ais qui est pourtant am our e t  qui rédimera l ’hum anité.

RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL.

Mo n sie u r  le  P r é s id e n t  d e  la R é p u b l iq u e ,
E x cellenc es ,
Me sd a m e s , Me s s ie u r s , Mes chers Co n fr è r e s ,

L e règlem ent d e l ’In stitu t im pose à votre Secrétaire  
général, l'ob ligation  de vou s présenter, à chaque session  
■ordinaire, un  rapport sur les travau x  de l ’In stitu t. S ’il 
m ’est perm is, pour un in stant, d ’étendre un  peu ce tte
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l'in terven tion  collective de la com m unauté des É tats. 
C ette idée a été  sou ven t défendue, surtout dans le cas de 
l'in tervention  hum anitaire e t  dans celui de l'interventiou  
au nom  du droit des gens e t  de la  paix. Cependant toute  
b ase juridique large m anquait naguère à ce tte  idée, le 
Concert des grandes Puissances ne suffisait que dans les 
cas où certains traités spéciaux éta ient applicables. Mais les 
dispositions du Pacte de la Société des N ations dont il a été  
question, autorisent justem en t pareille in tervention  collec­
tive, dans les affaires in ternationales, sur une base étendue. 
E t ce tte  in tervention  est m êm e devenue un devoir. Ce fut 
un grand projet jadis, lorsque le droit des gens affirma 
n ettem en t, en cas de guerre entre deux É tats, le droit des 
autres É ta ts  à la neutralité, e t  surtout à une a ttitu d e qui 
leur perm ettait réellem ent de conserver leur neutralité. 
L e P acte de la Société des N ations m odifie sensiblem ent le 
droit à la neutralité. Il retourne ainsi en quelque façon  
à des velléités e t  à des conceptions anciennes, m ais il y  
retourne au nom  de la paix  elle-m êm e e t  au nom  du droit 
et  de la justice.

« Le P acte de la S ociété des N ations fa it preuve de cette  
solidarité entre les nations, à laquelle notre In stitu t se 
p la it égalem ent de donner une expression m odeste. Je 
prends la liberté d 'ajouter une autre observation . E lle  
aussi peut, peut-être, être form ulée dans notre Compagnie, 
en  ta n t qu'au sein de celle-ci un sentim en t d'am itié, basé 
sur l'estim e réciproque, anim e chaque m em bre pour tous 
les confrères,pour ceux  qui appartiennent à d'autres nations 
com m e pour ceux  de la m êm e nation. Iva solidarité entre  
les É ta ts  ne saurait s'appuyer sur la réflexion seule, pas 
m êm e sur la réflexion éth ique. E lle doit jaillir d'un  
profond sen tim en t de ce tte  am itié, qui d'après A ristote  
est un élém ent de tou tes les com m unautés. Il s'agit de



term es duquel un retard de trois ans p eu t être considéré 
com m e éq u ivalen t à une dém ission.

M. P ou rris, rappelle qu'il fau t que le retard so it in justifié. 
Il im porterait donc que le trésorier dresse pour la prochaine 
session la liste  des retardataires avec son rapport e t ses 
propositions.

M. K e b e d g y  exprim e le v œ u  que les p ièces du bilan e t  
d es com p tes so ient déposés sur le bureau pendant tou te  la 
durée de la session, afin que chaque m em bre puisse en 
prendre connaissance.

L ’assem blée décide q u ’il sera donné satisfaction  à ces 
désirs.

L e secrétaire général donne lecture d ’une lettre de 
M. L oder  in v ita n t l'In stitu t à se réunir à La H a y e en  1925  
à l'occasion du troisièm e centenaire de la publication  du  
célèbre tra ité  D e J u re  B elliac P a c is  de Gr o t iu s . L ’assem blée  
décide que cette in v ita tion  sera com m uniquée à l ’In stitu t  
en séance plénière e t  elle charge le Secrétaire général d ’e x ­
prim er à M. L oder  les très v ifs rem ercîm ents de l'Institu t.

M. L oder  est ensu ite élu par acclam ations président pour 
la session de 1925. Sur la proposition de M. Jam es B rown  
S cott, l'In stitu t élit par acclam ations M. d e  B ustam ante , 
au x fonctions de vice-président,

L e M arquis d 'Om v a r t , déclare se rallier à la décision  
de l'In stitu t en ce qui concerne le choix  de La H aye, pour 
la prochaine session m ais il désire rappeler à ses confrères 
que l ’E spagne a  déjà offert précédem m ent à l ’In stitu t de 
se  réunir à Barcelone e t  que son pays renouvellera encore 
son in v ita tion  en vu e d ’une autre session.

M. Jam es B row n  S cott annonce qu'il se  m ettra en rap­
port avec ses confrères des É ta ts-U n is pour in viter l ’In ­
s titu t  à tenir à W ashington la session qui suivra celle de 
La H aye.
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Le Secrétaire général donne en su ite lecture du rapport 
du bureau sur les questions que l'In stitu t l'ava it chargé 
d'étudier dans l ’intervalle des deu x séances adm inistratives.

SEANCE DU BUREAU DE L’INSTITUT
Lt, sa?nedi 23 aoû t 1924 « 5 1 / 2  heures.

Le Bureau se réunit sous la présidence de M. St r iso w er , 
président de l ’In stitu t. E ta ien t présents : MM. le baron  
R o l in , président d'honneur, les v ice-présidents P ourris, 
D céna e t  PouivRET, e t  le Secrétaire général.

Le Bureau s ’est occupé d ’abord de la question du p lace­
m en t des fonds liquides de l ’In stitu t. I l a décidé d e charger 
le  secrétaire général e t  le trésorier de s'entendre pour 
consulter à bref délai une o u  deux personnalités com pé­
ten tes , de préférence parm i les m em bres de l'In stitu t, 
quant au placem ent de ces fonds en valeurs de pays dont  
la m onnaie offre toutes les garanties de sécurité e t  de 
stab ilité  nécessaires. Ces propositions seront soum ises au  
président de l'In stitu t e t  deviendront exécutoires m oyen­
nant son agrém ent.

E n  ce qui concerne la révision des articles 5 e t  6 du R ègle­
m ent de l ’In stitu t, le Bureau propose pour l ’article 5, 
l ’addition  su ivante :

«L es candidatures d oivent être notifiées au Secrétaire 
général dans les six  m ois qui su iven t la clôture de la session  
lorsque la session su ivante doit avoir lieu dans l ’année de 
cette  date. Ce délai est porté à 12 m ois lorsque la session  
su ivan te  est prévue pour une date plus éloignée».
E n  ce qui concerne l ’article 6, le Bureau propose la suppres­

sion  des m ots : « revêtu du nom  de l ’expéd iteur» e t  l ’addi­
tion  de la phrase su ivante :

« Ces bulletins ne peuvent pas être signés ; ils d o iven t  
être placés dans des enveloppes séparées, e t  revêtues du  
nom  de l ’exp éd iteu r».

E n  ce qui concerne l ’article 7 des S ta tu ts, le Bureau a



par une convention  elles ne le  considèrent pas non p lus  
sp ontaném ent com m e com portant un règlem ent judiciaire, 
le Conseil de la  Société ou  l'A ssem blée des représentants 
de ses m em bres on t à déterm iner les solutions les p lus 
éq u itab les e t  les m ieu x appropriées à l'espèce. E t  sous la  
réserve très sensible de l ’unanim ité des m em bres du Conseil 
autres que les représentants des parties, la  déclaration de 
ces organes de la  S ociété a, ou tre sa force morale, un certain  
e ffe t ob ligatoire e t  coactif. Il se p eu t donc en  principe que 
l ’av is de la  Société des N ation s consacre, en  ta n t que le  
droit p ositif ne sem ble pas suffire, un certain  règlem ent 
d ’affaires in ternationales qui n ’e s t  pas fondé en droit 
positif, m ais qui est conform e à la justice prise dans un sens 
idéal. Il n ’y  a  pas de pouvoir législatif international, indé­
pen dan t du gré de chaque É ta t en  particulier, qui puisse  
faire com plètem ent la synthèse, dont il a été question  
ci-dessus e t  faire entrer d ’une m anière générale les idées 
de la  justice idéale dans le  droit positif. Mais nous en avon s  
un com m encem ent tim ide dans les arrangem ents spéciaux  
que com portent les cas graves e t  urgents e t  lorsque la 
ju stice  d ’un certain  arrangem ent est généralem ent reconnue.

<( D ’autres syn th èses encore se m anifestent dans ces 
d ispositions e t  dans certaines autres, e t  la science s ’associe  
à l ’idée des syn th èses to u t en approuvant les précautions 
nécessaires.

Pour faire face à l ’égoïsm e, qui de tou t tem ps a été . 
la base des actions des É ta ts e t  qui p eut se cacher aussi 
derrière des affirm ations d ’ordre élevé, on a tenu  î  séparer 
les sphères d ’action  de chaque É ta t e t  à s ’opposer, ta n t  
au point de vu e du droit q u ’à celui d ’une politique m odérée, 
à l ’in tervention  des É ta ts  dans les affaires d ’autrui. U ne  
syn th èse fa isan t droit à ce que ce tte  in tervention  peut avoir  
p ourtant de recom m andable, s ’es t présentée dans l ’idée de

Vienne 9
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«Mais tout en nous abstenant de formuler des règles 
générales trop peu préparées ou d’une valeur trop douteuse, 
nous applaudissons à toute institution internationale qui 
paraît apte à remédier ou à suppléer à ces défauts. C’est 
ainsi que nous avons salué avec respect et gratitude l’orga­
nisation de la .Société des Nations et que nous nous occupons 
et que nous nous occuperons dans cette session même des 
règles qui régissent son fonctionnement. Voici un organisme 
de structure internationale, investi par les États d'une 
autorité spéciale, en rapports permanents avec eux et 
considéré quelque peu par eux comme représentant leur 
conscience internationale, qui opère en activité permanente 
et très étendue par ses propres organes et par nombre 
d’institutions qui en dépendent ou auxquelles il a donné 
naissance. H sert ainsi, et ¿1 servira nous l’espérons, de plus 
en plus dans l’avenir, à rapprocher les esprits et les volontés 
et à  faire mûrir des opinions oonoordantes, de manière 
qu’on comprendra des sphères toujours plus larges de la 
vie internationale dans une réglementation commune ou au 
moins correspondante. A cet égard la fonction de la Société 
des Nations comme association des États pour travailler 
ensemble, — Arbeitsgemeinachtft, d’après l'expression alle­
mande, — est même, à ce qu’il semble, celle parmi ses fonc­
tions qui rencontre le moins de difficultés. Mais «elle qui 
correspond le plus à ces rêves d’avenir international 
meilleur, qui exaltent les hommes, se rapporte à la tâche 
qui incombe aux organes de la Société de contribuer à 
terminer d’après les principes de la justice les différends qui 
peuvent s’élever entre les États. D'après la fameuse règle 
de l’article 15 du Pacte surtout, si un différend susceptible 
d’entrainer une rupture s’élève, qui concerne les deux 
parties et qui n’est pas porté par elles devant une 
.juridiction internationale, parce que, n'étant pas nées



constaté que* pour ce qjui concerne la présentation des 
candidatures au rang de membre honoraire, les textes 
existants donnent pleine satisfaction. Il en résulte que les 
présentations ne pourront être faites qu'en vue de la pro­
chaine session. Il appartiendra aux membres de l'Institut 
de se prévaloir du droit que les Statuts leur accordent à cet 
effet, tout comme pour les présentations des autres can­
didatures.

Le Bureau a décidé de proposer à l'Institut de modifier 
les Statuts sur un point non encore prévu jusqu'ici : il 
s'agit du nombre des membres honoraires. Le Bureau 
propose le texte suivant : « Le nombre total des membres 
honoraires ne peut dépasser six », Si l'Institut est d'accord 
pour prendre cette proposition en considération, le Bureau 
la soumettra lors ae la prochaine session à la procédure 
prévue pour la révision des Statuts.

En ce qui concerne la lettre à adresser & certains membres 
de l'Institut, en exécution de l’article 21 des Statuts, le 
Bureau a examiné les divers cas qui se présentent et a 
chargé le Secrétaire général de vérifier si dans chacun 
d'eux se trouvent réunies les conditions qui motiveraient 
le rappel en question.

La séance est levée à 6 y2 heures.
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Conformément à l'art. 19 du Règlement, l'Institut ayant 
reconnu l’urgenæ des propositions d'amendement de son 
Règlement faites par le Bureau, l'assemblée adopte à l’una- 
nimité ces propositions.

En ce qui concerne le nombre des membres honoraires 
il est reconnu que la proposition de Jui assigner une limite 
constituerait une modification des Statuts qui ne pourrait 
être opérée qu’en suivant la procédure prescrite par l'art. 20 
des statuts. La question devra en conséquence être ren­
voyée à une session ultérieure.

M. James Brown Soorr exprime l'avis qu'il serait 
opportun, pour l'avenir, de choisir les membres honoraires

sVienne
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de préférence parm i les m em bres de l'In stitu t e t  non pas 
en  dehors de ceux-ci. Il accepterait qu'on lim itâ t la catégorie  
des éligib les en prem ier lieu  au x  m em bres de l'In stitu t, en  
exclu an t bien entendu les associés, e t  que l'on  ne fît  qu'ex- 
ceptionnellem ent ch oix  de personnes étrangères à l'In stitu t.

M. P ina  y  M ieeet propose que les m em bres honoraires 
so ient désorm ais pris par m oitié parm i les m em bres de 
l'In stitu t e t  par m oitié en dehors de ceux-ci.

M. d e  Beo c iszew sk i p roteste que ce tte  proposition d é­
truirait l'inégalité qui d o it ex ister  entre les m em bres de 
l'In stitu t e t  les personnes qui lui so n t étrangères.

La m ajorité de l'assem blée sem ble partager ce sentim ent  
e t  charge le  Bureau de rem ettre la  question à l'étude.

M. J am es B row n  S cott propose à l'assem blée de décider 
que désorm ais l'Annuaire sera publié e t  d istribué dans les 
6 m ois qui su iven t la clôture de la session. C ette proposition  
e s t  adoptée à l'unanim ité.

M. Jam es B row n  S cott dem ande égalem ent que les 
rapports so ient distribués au x  m em bres de l'In stitu t trois 
m ois avan t chaque session e t  que les am endem ents soient 
déposés au début de la session. Il voudrait égalem ent voir 
décider que dans la discussion générale, sauf le rapporteur 
du projet en  cause, les orateurs ne pourraient parler que 
p endant d ix  m inutes ; qu'au cours de la discussion des 
articles, le  tem ps de parole des orateurs serait lim ité à 
cinq  m inutes et que personne, en dehors du rapporteur, ne 
pourrait prendre la parole une seconde fois avan t que la 
liste entière des orateurs inscrits ne so it épuisée.

M. P o u 'f is  fait observer que l'exigence d ’un délai de 
trois m ois pour la d istribution des rapports sera difficilem ent 
réalisable dans les systèm e des sessions annuelles. Il con ­
viendrait, en a tten d an t que l'In stitu t se prononce sur ce 
point, de se contenter d'un délai de six  sem aines avan t  
l'ouverture de la session.
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l’élaboration d'un’projet dé règlement du droit de la guerre 
maritime; fondé sur le droit de capture, et d’un autre projet, 
basé sur son abolition. ‘

« Il nous paraît d’ailleurs impossible, pour la vie des 
peuples, comme pour celle des individus, d’arrêter d’avance 
des règles générales, qui suffiraient à mettre la vie sociale 
tout entière en un ordre parfaitement raisonnable. Cette 
vie est trop compliquée pour qu’on puisse peser d’une 
façon générale tous les éléments qui entrent dans les diffé­
rentes questions de manière qu’une opération logique suf­
firait pour arriver, moyennant les règles générales ainsi 
formulées, à une solution parfaitement juste dans chaque 
cas spécial. Il faut se contenter souvent de règles, qui ne 
sont raisonnables qu’à un certain degré, mais qui sont 
simples, et îhaintenir en conséquence, sans réglementation 
générale ultérieure, les règles de ce genre qui sont en 
vigueur. Oh abandonne ainsi le règlement satisfaisant des 
cas spéciaux à l’action spéciale, telle qu’elle peut avoir 
lieu tant bien que mal.

« L'introduction de points de vue multiples et compliqués 
dans l’énoncé de règles générales ne suffit pas très souvent 
à rendre le résultat plus satisfaisant et il fomente des 
querelles funestes.

« L’Institut a eu en vue ces dangers inhérents à la régle­
mentation générale. C’est ainsi, pour rapporter un grand 
exemple, qu’il n’a jamais pensé à proclamer des règles 
générales qui auraient pour but d’assurer les changements 
territoriaux désirables, une distribution du monde satis­
faisante.

« Il est vrai que d’autre part la réglementation des 
questions spéciales, concrètes, échappe aussi à son activité. 
Pour faire des iiropositions de ce genre avec quelque effet, 
il faut avoir une autorité particulière, que nous ne nous 
arrogeons pas.
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lors d'une codification, certains in térêts particuliers. Il 
est p lus facile pour le  juriste de défendre les vu es d'un  
gouvernem ent déterm iné, parce qu'il n'a pas à décider si 
les argum ents qui appuient sa thèse, e t  qu'il propose dans 
un raisonnem ent franc e t  honnête, suffisent Vous, au  
contraire, vous devez décider, selon votre propre opinion, 
bien pesée, en hom m es de science. C'est peut-être pour 
garder la tê te  froide, le  coup d'oeil sfir, qui vous convient, 
que vou s aim ez à vou s retrem per toujours e t  que vou s en  
avez l'in tention  dans ce tte  session aussi, dans les ondes 
tranquilles du droit in ternational privé. M ais justem ent en  
vertu  de votre indépendance e t  de votre bonne foi, vos  
résolutions p eu ven t dans ces divergences d'opinion qui ne 
son t pas fondam entales, opérer com m e telles e t  contribuer  
à l'union.

« E n  proposant c ts  règles qui, de votre avis, m es chers 
e t  honorés collègues, devraient être sanctionnées, par les 
É tats, vous su ivez certains principes qui s'im posent à tou te  
action  pareille. V ous partez toujours du droit positif en  
vigueur actuellem ent e t  vou s innovez aussi peu que possible. 
V ous n 'êtes pas des conservateurs aveugles. V ous ne sauriez 
m êm e pas vou s associer à cette  opinion d'un grand penseur 
anglais, qu'il faut seulem ent innover par degrés à peine  
sensibles, com m e le tem ps lui-m êm e innove. L 'In stitu t  
ne recule pas d evant les in novations sensibles. Mais nous ne 
tenons à consacrer que ce qui correspond au x  idées 
juridiques qui se son t déjà dessinées dans les âm es des 
hom m es e t  qui se son t déjà répandues à un certain degré. 
Pour être pratiques, nous usons quelquefois de précautions 
spéciales. C'est ainsi que nous avons cru pouvoir proclam er 
le principe de l'abolition  de la  capture e t  de la confiscation  
de la propriété privée ennem ie dans la guerre m aritim e. 
Majs to u t en m ainten an t cette idée, nous avons pourvu à

S z
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Quant à la limitation du temps de parole et de la liberté 
d'amendement, M. Politis fait observer que ces proposi­
tion cohstit:u<ent des amendements des art. 26 à 30 du Règle­
ment, qu'il conviendra donc de remettre à une prochaine 
session. Il accepterait, quant à lui, la limitation du temps 
de parole telle que la propose M. Scott et il espère qu'un 
texte en ce sens sera déposé en vue de la discussion qui 
pourrait avoir lieu dans la prochaine session.

Sir Thomas Barclay insiste particulièrement pour que 
les membres des commissions répondent d'urgence au 
questionnaire des rapporteurs afin que l'impression et la 
distribution des rapports définitifs puissent avoir lieu 
en temps voulu.

Le comtç Rostworowski fait observer que le grand 
nombre des séances plénières tenues au cours de chaque 
session rend bien difficiles les séances, des commissions, 
dont les membres désirent parfois se consulter autrement 
que par écrit. Il propose que certaines séances de la matinée, 
par exemple de 9 h. à iï h. du matin, soient réservées pour 
des séances de commissions Où les rapporteurs seraient 
assurés de rencontrer leurs collègues. On obtiendrait de 
la sorte que les discussions en commissions soient plus 
approfondies, ce qui permettrait peut-être d'abréger les 
délibérations en séance plénière.

M. KrbBdgy appuie cette manière de voir.
M. le Président est du même avis, mais croit qu'il faut se 

borner pour le moment à cet échange d'idées, sans faire 
de cette pratique une règle pour le fonctionnement de 
l'Institut.

M. James Brown Scott propose de renvoyer toute la 
question & l'étude de la commission que l'on compte nommer 
pour assister le Secrétaire général.
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III

SÉANCE SOLENNELLE D’OUVERTURE 
DE LA SESSION

J e u d i 21 a o û t, à 3 heures de V après-m id i.

Présidence de M. St r iso w e r , président de lT n stitu t.

La séance d'ouverture de la trente-deuxièm e session de 
lT n stitu t se tien t dans la grande salle du Landhaus au  
Palais de la D iète de Basse-A utriche.

Ont pris place au Bureau, à cô té de M. le  Président, 
M. le Dr Gr u n b e r g e r , m inistre des Affaires étrangères, 
représentant le G ouvernem ent autrichien, le Baron A lbéric  
R o e in , président d'honneur de lT n stitu t, M, P o e it is , 
prem ier vice-président, les vice-présidents pour la session, 
MM. D ié n a  e t  P ouleet e t  M. A. N e r in c x , Secrétaire 
général.

M. le Président de la R épublique autrichienne, D r H a i- 
n isc h , honore l ’assem blée de sa présence.

M. le Président Striso w er  déclare ou verte la trente- 
deuxièm e session de l ’In stitu t de D roit in ternational 
et  prononce l'allocution  su ivante :

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT STRISOWER

E xceeeenc es , Mesdam es et  Me ss ie u r s ,
Mes chers et très honorés Co n fr è r e s ,

J'ai l'honneur d ’ouvrir la séance. A van t de passer à 
l'ordre du jour, je tiens à vous rem ercier publiquem ent, 
m es très chers e t très honorés confrères, de l'honheur que 
vous m 'avez conféré, en m 'élisant votre président, honneur
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qu'il est censé répondre à l'idéal éthique du droit. La 
justice dans ce sens exige souvent l’observation d'une con­
duite à laquelle lé droit positif n'oblige pas ; souvent 
aussi, elle nous oblige , à ne pas exiger la conduite qu'on 
serait autorisé à exiger d'après ce droit. L'observation des 
principes de cette justice forme, à cause de leur valeur 
intrinsèque» l'objet de vœux ardents. Mais d'une part, 
difficiles à reconnaître, particulièrement lorsqu’on cherche 
à embrasser d'une manière absolue le champ entier de 
l'activité humaine, et sujets très souvent à une appréciation 
subjective, ils sont aussi d'autre part inférieurs au droit posi­
tif en ce qu'on ne peut compter, si peu que ce soit, qu'ils 
régiront réellement la conduite des hommes ou des États. 
Cette imperfection nous empêche de recommander même 
au nom de ftdéal, les solutions qui autrement lui répon­
draient. Souvent on ne saurait exiger, en bonne justice, 
une certaine conduite des États, précisément parce qu'ils 
ne sont pas rassurés qu'une conduite correspondante sera 
généralement observée. La réciprocité est à un haut degré 
un élément de la justice idéale elle-même.

« La synthèse de ces deux systèmes de règles imparfaites, 
synthèse très simple en principe, consiste à faire entrer les 
règles de la justice idéale dans le droit positif. Il ne s’agit 
plus, il s'entend, de jugements à rendre, mais des progrès 
de la législation.

«C'est à cette synthèse que notre Institut aspire, 
dans les limites de son pouvoir, en matière de droit inter­
national.

« En contribuant à cette synthèse par vos travaux, vous 
avez l'avantage, mes chers et honorés confrères, de n'être 
liés par aucun mandat, de ne dépendre que de vous-mêmes. 
Dans les matières dont nous nous occupons, les gouverne­
ments se croient souvent obligés de poursuivre, même
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te l q u ’il est observé de fait, en règle générale, dans la société; 
te l q u ’il s ’est formé dans chaque m om ent donné à travers 
les d iverses idées de justice qui ex isten t chez les hom m es 
e t  à travers les forces brutales qui soutiennent des idées 
ou s ’y  opposent. La m arque caractéristique de ce droit 
positif, qui est la condition  de sa valeur spéciale, c ’est la 
certitude, certitude du contenu de ses préceptes, certitude  
de sa réalisation. Certaines périodes de l ’histoire du  droit se 
son t attachées d'une m anière particulièrem ent rigide à 
cette  idée de la certitude, au prix d ’une justice idéale. Cer­
ta ins penseurs o n t opposé ce tte  certitude à la vérité elle- 
m êm e. E lle n ’est pas encore a tte in te  dans une m esure 
suffisante en m atière de droit international et particulière­
m ent en  droit international public, e t  c'est une tâche sp é­
ciale des adeptes de ce droit, partant aussi notre tâche, 
de chercher à y  remédier ; ce m anque de certitude est d ’a il­
leurs en partie précisém ent la conséquence de ce que cer­
taines idées de justice idéale *— tou t en gagnant en force 
de nos tem ps ne se son t pas encore suffisam m ent fa it 
jour, savoir les idées éth iques qui s ’im posent au x  E tats, 
le devoir, au prix de certains sacrifices m êm e, d ’appliquer 
les m oyens nécessaires e t  m êm e de m aintenir les in stitu tion s  
nécessaires pour rendre le droit plus sûr e t  plus fort. Mais 
en  to u t cas c ’est ce tte  justice qui dérive du droit positif, 
q u ’une Cour de Ju stice doit adm inistrer, si les parties ne 
lui on t pas donné un m andat p lus large, e t  nous savons  
com m ent on s ’est efforcé d'affirmer ce principe ■ dans la 
juridiction internationale, en s ’opposant à une certaine  
tendance à prononcer des jugem ents qui con ten ten t les 
deux parties a un certain degré par leur caractère trans­
actionnel.

« A côté de ce tte  conception  de justice, qui consiste dans 
la légalité, il y  a ce tte  autre qui se rapporte au droit, te l
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par lequel vou9 m 'avez associé à ta n t d 'illustres e t  inou­
bliables prédécesseurs. Ce ne son t assurém ent pas m es 
très faibles m érites qui m 'ont valu  cette  élection, c'est 
votre bienveillance, sur laquelle je com pte, qui a bien voulu  
s'y  m anifester.

A u nom  de l'In stitu t j'ai l'honneur de saluer respec­
tueusem ent M onsieur le  Président de la Confédération e t  
M onsieur le Landeshauptm ann de la Basse-A utriche, 
ainsi que M onsieur le M inistre des Affaires étrangères, qui 
veu len t bien honorer ce tte  séance de leur présence, e t  
d'exprim er notre* profonde reconnaissance à M onsieur le 
Landeshauptm ann, au x  autres A utorités adm inistratives 
de la Basse-A utriche, e t  à M onsieur le Président de la D iète, 
q u ’un deuil cruel retient loin  de notre réunion, de la m agni­
fique hosp ita lité qu'ils nous offrent dans ces salles antiques.

DISCOURS DU MINISTRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES S. EXC. Dr ALFRED GRUNBERGER

Me ss ie u r s ,

C'est avec la p lus v iv e  joie que je vous souhaite, au nom  
du G ouvernem ent A utrichien, la b ienvenue dans notre v ille. 
Le G ouvernem ent fédéral est très sensible à ce que l'In stitu t  
de D roit International a bien voulu honorer notre capitale  
et  notre pays en les choisissant cette  année com m e siège  
de sa réunion.

Mais ce n 'est pas seulem ent un plaisir e t un honneur 
pour le G ouvernem ent et pour le peuple autrichien de vous  
voir parmi nous, Messieurs, nous considérons cette  réunion  
com m e sym ptôm e d ’un vaste  m ouvem ent s'em parant peu  
à peu du m onde civ ilisé entier, se frayant passage à travers
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les p lu s  fo rm id a b le s  o b s ta c le s ,  d u  m o u v e m e n t p o u r  l 'id é e  
d u  d r o i t  e t  d e  la  p a ix , c a r  la v ie  in te rn a t io n a le ,  rég lée , 
in sp iré e , fo rm é e  d 'a p r è s  le s  p r in c ip e s  d u  d ro it ,  c ’e s t  la p a ix , 
le  p lu s  g r a n d  b ie n  q u e  l 'h u m a n i t é  p u is se  ja m a is  a t te in d re .  
P a r  la  p ré se n c e  d e  l ’I n s t i t u t  d e  D ro i t  I n te r n a t io n a l ,  n o tr e  
v ie ille  v ille  d e v ie n t,  e lle  au s s i, u n  fo y e r  d e  c e t te  idée .

C ’e s t  d a n s  c e t  e s p r i t  q u e  le  G o u v e rn e m e n t  e t  le  p e u p le  
d 'A u t r ic h e  v o u s  s a lu e n t ,  M essieu rs , e n  e x p r im a n t  le s  v œ ü x  
les p lu s  c h a le u re u x  p o u r  c e t t e  o r g a n is a t io n  d e  h a u te  a u to r i té  
m o ra le  q u ’e s t  v o t r e  n o b le  I n s t i t u t  e t  p o u r  le  su c c è s  d e s  
t r a v a u x  d e  c e t te  a n n é e , la  c in q u a n te  e t  u n iè m e  d e  so n  
e x is te n c e  ; n o u s  d é s iro n s  a rd e m m e n t  q u e  v o s  e f fo r ts  p u is s e n t  
c o n t r ib u e r  à  f a ir e  t r io m p h e r  la  p lu s  fo r te  s a u v e g a rd e  d e s  
In d iv id u s ,  d e s  É t a t s  e t  d e  l 'H u m a n i t é  : le  D ro it .

L e  L a n d e s h a u p t m a n n  (G o u v e rn e u r  d e  la  B a s se -A u tr ic h e )  
D r  B u r e s c h  a p p o r ta  le  s a lu t  d e  so n  g o u v e rn e m e n t  à  l ’I n ­
s t i t u t  d e  D ro i t  in te r n a t io n a l  q u ’il in v i t a  à  te n i r  s a  se ss io n  
d a n s  les sa lle s  h is to r iq u e s  d e  la  lé g is la tu re  d e  ce p a y s .

N o tr e  c o n frè re  M. H ans Speri,, p ro fe sse u r  à la  F a c u l té  
d e  d r o i t  e t  d e s  sc ien c es  p o li t iq u e s  e t  r e c te u r  é lu  d e  l ’U n iv e r ­
s i té  d e  V ien n e , a  p ro n o n c é  e n s u ite  le d isc o u rs  s u iv a n t  :

DISCOURS DE M. HANS SPERL.

A u  n o m  d e  la  F a c u l té  d e  d r o i t  e t  d es  sc ien c es  p o li t iq u e s  
d o n t  je  su is  le d o y en , a u  n o m  d e  l 'U n iv e r s i té  d e  V ie n n e  d o n t  
je  su is  le r e c te u r , je  v o u s  p ré s e n te ,  M esd am e s  e t  M essieu rs , 
n o s  s a lu ta t io n s  c o rd ia le s  e t  jo y e u se s , d e  b ie n v e n u e . C ’e s t  
la  p re m iè re  fo is d e p u is  sa  c o n s t i tu t io n  q u e  l ’I n s t i t u t  h o n o re  
l ’A u tr ic h e  e t  sa  c a p ita le ,  V ien n e , d e  sa  v is i te ,  la  p re m iè re  
fo is q u ’il f ix e  ic i le  s iège  d e  ses t r a v a u x  c o n sa c ré s  à  l ’é tu d e  d es 
d e v o irs  les p lu s  e s se n tie ls  d e  la  c o m m u n a u té  in te rn a t io n a le .
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« N o u s  lu i  a d re s s o n s  d e s  r e m e rc lm e n ts  c h a le u re u x  p a r t i ­
c u l iè re m e n t  p o u r  le s  é lo g es  q u 'i l  a  b ie n  v o u lu  p ro d ig u e r  à  
r  I n s t i t u t .  I l  n ’y  a  p e r s o n n e  e n t r e  n o u s  q u e  n e  c o n n a is se  le s  
la c u n e s  e t  le s  d é f a u ts  d e  n o t r e  œ u v re . U n  t r è s  g r a n d  n o m b re  
d e  t e x te s  s o n t  s o r t is  d e s  d é l ib é ra t io n s  d e  l ’I n s t i t u t ,  le s  u n s  
e n  la  fo rm e  d e  s im p le s  v œ u x ,  la  p lu p a r t  e n  la  fo rm e  d e  
p r o je t s  d e  rè g le m e n ts  p lu s  o u  m o in s  d é ta il lé s ,  q u e lq u e s  u n s  
d e  v é r i ta b le s  c o d e s  s u r  d e  v a s te s  s u je ts .  N o u s  y  a v o n s  
a p p o r té  d a n s  u n e  la rg e  m e s u re  la  c o l la b o ra t io n  zé lée d ’h o m ­
m e s  q u i  p e u v e n t  ê t r e  c o n s id é ré s  c o m m e  e x p e r t s  e n  la  
m a tiè re ;  n o u s  y  a v o n s  a p p o r té  d e s  so in s  m in u t ie u x  q u i se  
s o n t  m ê m e  m a n ife s té s , d a n s  p lu s ie u r s  cas , d a n s  la  ré v is io n  
d e s  r é s o lu t io n s  v o té e s  a u p a r a v a n t .  N o u s  a v o n s  la  s a t is f a c ­
t io n  d e  c o n s ta t e r  q u e  n o s  t r a v a u x  o n t  e u  u n  r e te n t is s e ­
m e n t  b ie n  h o n o ra b le  d a n s  la  l i t t é r a t u r e  e t  d a n s  c e r ta in e s  
c o n fé re n c e s  d ip lo m a tiq u e s  q u i se  s o n t  o c c u p é e s  à  d é f in i r  
le s  règ le s  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l .  J e  c ro is  q u e  n o u s  p o u v o n s  
n o u s  a p p l iq u e r  le  m o t  d u  ju r is c o n s u lte  ro m a in  : J u s t if ia n t  

c o lim u s ... ve ra m  ( n t s i f a llû t )  p h ilo so p h ia m  n o n  s im u la ta m  

a ffe c ta n te s. N o u s  s a v o n s  p o u r t a n t  q u e  n o u s  n 'a v o n s  p u  
d e v e n ir  m a î t r e s  q u e  d a n s  u n e  m e su re  b ie n  r e s t r e in te ,  d e s  
d if f ic u l té s 't in t r in s è q u e s  e t  e x t r in s è q u e s  q u i se  t r o u v e n t  s u r  
n o tr e  ro u te .

« N o u s  n e  c o n s id é ro n s  le s  a p p la u d is s e m e n ts  q u e  n o u s  
e n te n d o n s  q u e  c o m m e  d e s  e n c o u ra g e m e n ts  d e s t in é s  à  n o u s  
la  f a ir e  p o u rs u iv re , e n c o u ra g e m e n ts  in f in im e n t  p ré c ie u x  
e t  f o r t i f ia n ts .  C ’e s t  la  r o u te  v e r s  le  rè g n e  d e  la  ju s t ic e  
in te r n a t io n a le ,  q u i  r e n fe rm e  le  rè g n e  d e  la  p a ix , s a v o ir  la  
p a ix  m o y e n n a n t  la  ju s t ic e .  C ’e s t  n o tr e  d e v is e  : J u s t it ia  

et pace. %

« I l  y  a  c o m m e  to u s  le  s a v e n t ,  u n e  d o u b le  c o n c e p t io n  
d e  la  ju s t ic e .  I l  y  a  d*un  c ô té  la  ju s t ic e  id é a le  e t  d e  l ’a u t r e  
ce lle  q u i r é p o n d  a u  d r o i t  p o s it if ,  s a v o ir  l ’o r d re  ju r id iq u e ,
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h a i te  la  jo y e u se  b ie n v e n u e , e n  e x p r im a n t  le  v œ u  q u e  la  
se ss io n  d e  V ien n e  s o i t  f ru c tu e u s e  e t  féco n d e , e t  q u e  d e  
v o tr e  s é jo u r  d a n s  n o s  p a y s  a u t r i c h ie n s  e t  d a n s  la  V ille  d e  
V ie n n e  v o u s  r a p p o r t ie z  c h e z  v o u s , M e sd am e s  e t  M ess ieu rs , 
le s  m e ille u re s  im p re ss io n s  e t  le s  p lu s  h e u re u x  so u v e n irs .

M . 'e  P ré s id e n t  S t r i s o w e r , r e p r e n a n t  la  p a ro le , p o u r ­
s u iv i t  so n  d is c o u rs  e n  ce s  te rm e s  :

« J e  su is  h e u re u x  q u 'u n  d e s  p re m ie r s  a c te s  q u e  j 'a i  à  
a c c o m p lir , c o n s is te  à  a d re s s e r  le s  r e m e rc îm e n ts  d e  l ’I n s t i t u t  
a u x  o r a te u r s  q u e  n o u s  v e n o n s  d 'e n te n d r e  e t  q u i  o n t  b ie n  
v o u lu  lu i  e x p r im e r  le u r  s y m p a th ie  e n  p a ro le s  s i  b e lle s  e t  si 
a im a b le s . I l  s 'e n te n d  q u e  n o u s  é t io n s  to u jo u r s  s û r s  «de la  
s y m p a th ie  d e  n o tr e  e x c e l le n t c o n frè re , M . Spere, q u i p ré c ise  
a v e c  n o u s  les b u ts  q u e  n o u s  a v o n s  à  p o u r s u iv re  e t  q u i e s t  
n o tr e  c o m p a g n o n  d e  ro u te  v e r s  ces  b u ts .  E n  p a r l a n t  p o u r ­
t a n t  a u  n o m  d e  la  F a c u l té  d e  d r o i t  e t  d e  l 'U n iv e r s i t é  d e  
V ien n e , il n o u s  p r é s e n te  la  m a rq u e  à  la q u e lle  le s  d iv e rs e s  
in s t i tu t i o n s  d é v o u é e s  a u  c u l te  d e  la  v é r i t é  se  r e c o n n a is s e n t  
T u n e  l ’a u t r e .  I l  d o n n e  à  l ' I n s t i t u t  l 'a c c u e il  d a n s  le  m o n d e  
s a v a n t  d e  c e t te  v ille  e t  c e t  a c c u e il r é p a n d  a u t o u r  d e  n o u s  
c e t t e  a tm o s p h è re  se re in e  e t  p u re  q u i r e d o u b le  n o s  fo rces . 
C 'e s t  a v e c  u n e  re c o n n a is s a n c e  s p é c ia le  q u e  je  p r e n d s  a c te  
d e s  p a ro le s  si f la t te u s e s  d e  M o n s ie u r  le  M in is tre . L e  m a l d a n s  
les É t a t s  n e  s e ra  p a s  g u é r i, d i t  P la to n ,  s i le s  p h ilo s o p h e s  n e  
d e v ie n n e n t  p a s  ro is  o u  c e u x  q u i à  p r é s e n t  s o n t  a p p e lé s  ro is  
e t  g o u v e rn a n ts ,  n e  p h i lo s o p h e n t  p a s  r é e lle m e n t. O r n o u s  
a v o n s  é c o u té  u n  h o m m e  d 'Ê t a t  é m in e n t ,  q u i r e c o n n a î t  
d a n s  le  to u r b i l lo n  q u i a g i te  la  v ie  p o l i t iq u e ,  l 'im p o r ta n c e  
g r a n d e  e t  s a lu ta i r e  d u  d r o i t ,  e t  p a r  là  d e  la  s c ie n c e  d u  d r o i t  ; 
le v œ u  a n x ie u x  d e s  p o p u la t io n s  v o u d r a i t  v o ir  to u jo u r s  
c r o î t r e  c e t te  im p o r ta n c e ,  e t  n o u s  lu i s a v o n s  g ré , a v e c  u n e  
s a t is f a c t io n  p ro fo n d e , d e  se s  n o b le s  p a ro le s .
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V o u s ê te s  v e n u s  d a n s  u n  p a y s  q u i f u t  n a g u è re  le  c e n tr e  d 'u n  
v a s te  e t  p u is s a n t  e m p ire  e t  q u i, p r o fo n d é m e n t é p ro u v é  p a r  
la  g u e r r e  e t  p a r  se s  co n séq u e n ces , s 'a p p l iq u e  a u jo u rd 'h u i  
d e  to u te s  se s  fo rc e s  à  re d e v e n ir  ce  q u ’il f u t  d u r a n t  d e s  siècles, 
u n  s iè g e  d e  p ro d u c t io n  in te l le c tu e l le  e t  d e  c o o p é ra tio n  
p a c if iq u e  e n t r e  le s  p e u p le s . D u r a n t  d e s  sièc les, l 'A u tr ic h e  
e t  V ie n n e  o n t  r e m p li  u n e  m iss io n  h is to r iq u e . A  l 'é p o q u e  
t r o u b lé e  d u  M o y e n -A g e  e lle s  f u r e n t  la  b a r r iè r e  c o n t re  
la q u e lle  v in t  sç  b r is e r  l 'a s s a u t  g u e r r ie r  d e s  p e u p le s  d 'O r ie n t  
q u i m e n a ç a i t  l 'E u r o p e  c h ré tie n n e . C ’e s t  V ie n n e  q u i, e n  1683, 
b r is a  le s  a rm é e s  tu r q u e s  q u i  e n v a h is s a ie n t  l ’O c c id e n t e n  
m e t t a n t  t o u t  à  f e u  e t  à  s a n g ;  ce  jo u r - là  V ie n n e  e t  l ’A u tr ic h e  
o n t  sa u v é ; é  ‘t o u t  ja m a is  les n a t io n s  e u ro p é e n n e s  d 'u n e  
d o m in a t io n  qu i, e û t  ru in é  la  c u l tu r e  o c c id e n ta le  e t  la  p e n s é e  
c h ré t ie n n e .  ; A u jo u r d 'h u i  V ien n e  e s t  a p p e lé e  à  d e v e n ir  le  
t r u c h e m e n t  p a c if iq u e  e n t r e  l 'O c c id e n t  e t  l 'O r ie n t  ; e lle  e s t  
d e s tin é e  à  a p p o r te r ,  p a r  u n e  c o n q u ê te  p a c if iq u e  d e  l ’e s p r it ,  
la  c iv il is a tio n , le s  m o e u rs  e t  la  sc ien c e  o c c id e n ta le s  à  ce  
m ê m e  O rie n t,  q u i a u tre fo is  c h e rc h a i t  à  s o u m e t t r e  à  sa  
d o m in a t io n  v io le n te  le s  p a y s  o c c id e n ta u x .  A u jo u r d ’h u i 
e n c o re , a u jo u r d ’h u i  p lu s  q u e  ja m a is ,  V ien n e  e s t  d e  n o u v e a u  
—  ce  q u 'e l le  f u t  j u s q u ’e n  1918 co m m e  c a p ita le  d ’u n  v a s te  
e m p ire  h a b i té  p a r  p lu s ie u rs  n a t io n s  d e  la n g u e s  d iv e rse s  — le  
p o in t  d e  c o n ta c t  e t  l 'in te rm é d ia i r e  e n t r e  le s  v ie ille s  c u l tu r e s  
d e  l 'E u ro p e  c e n tr a le  e t  o c c id e n ta le  e t  les je u n e s  n a t io n s ,  
p le in e s  d e  c o n f ia n c e  e n  l 'a v e n ir ,  d e  l 'O r ie n t.

N o u s  a p p re n o n s , M e sd a m e s  e t  M ess ieu rs , à  c o n n a îtr e ,  à  
V ie n n e  e t  e n  A u tr ic h e ,  u n  p e u p le  q u i r e p ré s e n te  u n e  b ra n c h e  
t o u t  à  f a i t  o r ig in a le  d a n s  l 'e n s e m b le  d e s  n a t io n s  g e rm a n iq u e s . 
P a c if iq u e ,  t r a v a i l le u r  e t  in d u s t r ie u x ,  il s ’e s t  d e p u is  lo n g te m p s  
a P p b q u é  a v e c  p ré d ile c t io n  à  c u l t iv e r  les A rts  e t  les S ciences. 
L e s  A u tr ic h ie n s  s o n t  p ro fo n d é m e n t p é n é tr é s  d e  c e t te  id ée  
qu e , co m m e  la  v ie  d e s  n a t io n s , la  v ie  fa m ilia le  e t  in d iv id u e lle
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e s t  p u r if ié e  e t  ra s sé ré n ée  p a r  le  c u l te  d e  T A r t  e t  p a r  u n e  
a s c e n s io n  v e rs  la  S c ien ce  e t  le  p ro g rè s  m o ra l. I l  y  a  p e u  d e  
p a y s  a u  m o n d e  o ù  le  g o û t  p o u r  la  m u s iq u e , l 'a r t  d r a m a t iq u e  
e t  la  s c u lp tu re  so it  si p ro fo n d é m e n t e n t r é  d a n s  l 'â m e  d u  
p e u p le . N 'e s t- c e  p a s  V ie n n e  q u i a  d o n n é  a u  m o n d e  ses 
p lu s  g ra n d s  m u s ic ie n s?  C 'e s t  à  V ie n n e  q u 'o n t  t r a v a i l lé  
G lu ck , H a y d n ,  M o z a r t, B e e th o v e n , S c h u b e r t ,  J o h a n n  
S tra u s s ,  A n to n  B ru c k n e r  e t  t a n t  d 'a u t r e s  c o m p o s ite u rs  
il lu s tre s . L es  th é â t r e s  v ie n n o is , s u r to u t  le  B u rg th e a te r ,  
o n t  to u jo u r s  h o n o ré  n o n  s e u le m e n t l 'a r t  d r a m a t iq u e  d e  
la n g u e  a l le m a n d e , m a is  au ss i les œ u v re s  d e s  g ra n d s  p o è te s  
é t ra n g e rs .  A  to u te  ép o q u e , m ê m e  a u  c œ u r  d e  la  g u e rre , 
S h a k e s p e a re , M olière , C a ld e ró n  e t  le s  a u t r e s  m a î t r e s  d e s  
l i t t é r a t u r e s  é t ra n g è re s  se  s o n t  e x p r im é s  d a n s  le u r  p ro p re  
la n g u e  s u r  n o tr e  scèn e  a u ss i s o u v e n t  q u e  le s  m a îtr e s  d u  
th é â t r e  a l le m a n d . L a  m ê m e  re m a rq u e  s 'a p p l iq u e  à  l 'o p é ra  
e t  à  la  m u s iq u e  d e  c o n c e r t.

C e tte  in c l in a t io n  d e  n o tr e  p e u p le  à  c h e rc h e r  d a n s  la  d o u ce  
in t im i té  d es  a r ts ,  d e  la  p o és ie  e t  d e  la  m u s iq u e , d a n s  la  
c u l tu r e  d e  l ’e s p r i t  e t  l 'a p p l ic a t io n  a u x  sc ien ces , u n  a d o u c is se ­
m e n t  e n  m ê m e  te m p s  q u 'u n  a n o b lis s e m e n t d e  l 'â p r e  ’l u t t e  
p o u r  l 'e x is te n c e , a  s o u v e n t  d o n n é  à  c ro ire  q u 'i l  e x is te  
ju s q u e  d a n s  les m a sse s  u n e  te n d a n c e  à  u n e  g a ie té  in s o u c ia n te  
q u i n o u s  e n lè v e ra i t  s o u v e n t  l 'é n e rg ie  q u 'im p o s e n t  le s  ru d e s  
ex ig e n c e s  d e  n o tr e  é p o q u e  e t  le  d é v e lo p p e m e n t d e  n o tr e  
so c ié té  é c o n o m iq u e  m o d e rn e . I l  e s t  to u te fo is  p e rm is  d e  
p e n s e r  q u e  ces a p p a re n c e s  u n  p e u  rê v e u se s  c a c h e n t  p lu s  d e  
v o lo n té  e t  d 'a p p l i c a t io n  a u  t r a v a i l  q u 'o n  r e  c ro i t  c o m m u n é ­
m e n t. S on  te m p é r a m e n t  su d -a lle m a n d , l 'a c t io n  e x e rcée  
s u r  so n  â m e  p a r  le  s p e c ta c le  d es  a d m ira b le s  p a y s a g e s  d e  
n o tr e  p a y s , so n  p a s sé  p le in  d e  g ra n d s  so u v e n irs  h is to r iq u e s ,  
so n  c a ra c tè r e  q u i l ’in c lin e  à  la  v ie  in té r ie u r e  p lu tô t  q u 'a u x  
lu tte sv io len te .»  e t  b ru ta le s ,  o n t  f a i t  d e  l 'A u tr ic h ie n  u n  h o m m e



q u i, s u iv a n t  l à  v ie il le  m a x im e , se  c o m p o r te  d a n s  la  v ie  
s n a v i t e r  in  m o d o  s e d  f o r t i t e r  in  re .

I l  y  a  d o n c  p e u  d ’e n d ro i ts ,  o ù  la  d e v is e  d e  n o tr e  I n s t i t u t  : 
J u s t i t i a  « t  F a c e  t r o u v e r a  u n e  s y m p a th ie  p lu s  ré e lle  e t  p lu s  
s in c è r e  q u ’à  (V ien n e  e t  e n  A u tr ic h e . C e à  q u o i n o t r e  p a y s  
a s p ire , c ’e s t  à  se  d é g a g e r  d e s  in fo r tu n e s  d e  la  g u e r re  e t  d e  
se s  c o n s é q u e n c e s  d e s t ru c tr ic e s  p o u r  s ’é le v e r  d a n s  la  v o ie  
p a c if iq u e , o ù  se s  r e la t io n s  in te r n a t io n a le s  e t  p o lit iq u e s , 
a u s s i  b ie n  q u e  » so c ia le s  e t  in d u s tr ie l le s ,  t r o u v e r o n t  le u r  
é p a n o u is s e m e n t  ; c ’e s t  à  s ’a f f i rm e r  d a n s  la  fa m ille  d e s  n a ­
t io n s  c o m m e  u n  r e p r é s e n ta n t  d e s  f a c u lté s  in te lle c tu e lle s  
d u  p eu r- le  a l le m a n d , d e  s a  c u l tu r e ,  d e  so n  a r t  e t  d e  son  
idéal.* Vousk t r o u v e r e z  à  V ien n e , m es  h o n o ré s  C o n frè res , 
u n e  a tm o s p h è re  p a r t i c u l iè r e m e n t  s y m p a th iq u e  p o u r  v o s  
t r a v a u x  * e t  p o u r  » « e t  e s p r i t  d e  ju s t ic e  in te r n a t io n a le  q u i 
to u jo u rs>  les* in s p i r é , ' c a r  l ’h is to ire  d e  l ’A u tr ic h e  e s t  u n  
v iv a n t  té m o ig n a g e  d e  ce  q u e  p e u t  r é a lis e r  d a n s  l ’o rd re  
in te r n a t io n a l  l a  p r a t i q u e  d e  n o t r e  d e v is e :  J u s t i t i a  e t  P a c e . 
L a  p lu s  n o b le  e t  l a  p lu s  g ra n d io s e  in s t i tu t i o n  q u e  le s  s iè c les  
o n t  v u  n a î t r e  d e p u is  le  M o y en -A g e . la  S o c ié té  d e s  N a tio n s ,  
a  en trep ris*  d o  n o u s  a id e r  d a n s  l ’œ u v re  d e  la  r e s ta u r a t io n  
é c o n o m iq u e  e t  f in a n c iè re  d e  l ’A u tr ic h e . L e s  n a t io n s  
u n ie s  d a n s  la  S o c ié té  n o u s  o n t  p r ê té ,  d a n s  u n e  h a rm o n ie u se  
c o l la b o ra t io n ,  le u r  a s s is ta n c e  a f in  d ’o r ie n te r  v e rs  d es  p e r ­
s p e c t iv e s  m e ille u re s  n o s  f in a n c e s  e t  n o tr e  é c o n o m ie  n a t io n a le .

S o u s  l ’im p re s s io n  d e  c e t t e  a s s is ta n c e  in te rn a t io n a le ,  
g u id é  p a r  le s  a s p ira t io n s  d e  p a ix  e t  d e  ju s t ic e  q u i l ’a n im e n t ,  
n o tr e  p e u p le  e n t ie r  n e  se  b o rn e ra  p as , m es  c h e rs  C o n frè res , 
à  s u iv re  a v e c  la  p lu s  g ra n d e  a t t e n t io n  v o s  d é l ib é ra t io n s  
e t  v o s  t r a v a u x  sc ie n t if iq u e s . J ’o se  a f f i rm e r  q u e  je  su is  
e n  ce  m o m e n t l ’in te r p r è te  n o n  s e u le m e n t  d e  l ’U n iv e r s i té  
e t  d e  la  F a c u l té  d e  d ro i t ,  m a is  d e  to u s  le s  ce rc le s  c u l t iv é s  
e t  d u  p e u p le  e n t ie r  lo rsq u e , d u  fo n d  d u  cœ u r , je  v o u s  so u -
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